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AVERTISSEMENT
Ces pages ont été écrites avant la guerre. Elles seront complétées après la paix pour une nouvelle édition des Institutions politiques de l'Europe contemporaine (tome II).
Mais nous croyons utile de montrer ce qu'était l'Allemagne en 191/1.
On est mieux armé pour combattre l'ennemi lorsqu'on a mesuré ses forces et mis à proût l'enseignement qui se dégage de son incontestable puissance d'organisation.
INSTITUTIONS POLITIQUES
DE
rAllemagne
INSTITDTIONS PULITIQDES
DB
UALLEMAl^NE
Les origines de la Gonslltiitioii de 1871. — La Confédération germanique. — Le Parlement de Francfort. — La formation de l'Unité allemande. — La Confédération de l'Allemagne du Nord. — L'Empire allemand. — Le régime fédératif et l'hégémonie prussienne.
Le 18 janvier 1871, à Versailles, dans la Galerie des Glaces du Palais de Louis XIV, Guillaume I", Roi de Prusse, fut proclamé Empereur allemand. Pendant des siècles, depuis l'époque lointaine où, sous le gouvernement des princes de la Maison de Saxe, l'Allemagne
du Moyen-Age avait, par le Saint Empire romain, exercé une sorte de suzeraineté sur l'Europe féodale, les souverainetés locales, les rivalités dynastiques, les indépendances provinciales, les discordes et les guerres entre les Etats particuliers avaient formé autant d'obstacles à l'unité allemande.
L'Allemagne était « une collection d'atomes (i) » ; il n'existait ni une politique allemande, ni une vie nationale allemande. La domination étrangère, sous la main de fer de Napoléon I", donna à l'Allemagne conscience d'elle-même. Uhiand, Fichle, Kœrncr, Arndt lancèrent leur cri de guerre, soufflant aux masses leur enthousiasme et leur haine de l'oppresseur; i8i3 identifia une première fois « la force prussienne et l'âme allemande (2) ». En dépit des profondes déceptions qui suivirent la victoire et du chaos de la Confédération germanique succédant aux aspirations vers l'unité et vers la liberté, il était resté au fond des cœurs allemands le souvenir inoubliable du sang répandu pour la mémo cause. Poètes, philosophes, historiens avaient eu la vision de rAlIcuiagne grande et une, qui devrait être militairement, poliliqucmcnt. intellectuellement la première nation du monde. (( Quelle est la pairie de l'Allemand? — Aussi loin que résonne la langue ullcmaiidc Ç^). »
M ne saurait entrer dans le cadre de cet ouvrage de retracer l'histoire do In formalion de l'unité de l'Alle-
(1) Eriiott Lavimb, Trois Empereurs.
(a) Ibidfm,
(3) Chtnl patrioliqua do Ariuit.
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magne. Bornons-nous à en marquer les étapes au cours du XIX* siècle.
La Confédération germanique, appelée, par les traités de 181 5, à remplacer l'ancienne Confédération du Rhin dont Napoléon s'était réservé le protectorat, comprenait 39 Etals, d'importance fort inégale, mais tous souverains. Chacun se gouvernait librement, sauf obligation de déférer aux décisions de la Diète en matière de « sécurité intérieure ou extérieure ».
La Diète, placée sous la présidence de l'Empereur d'Autriche et la vice-présidence du Roi de Prusse, siégeait à Francfort et se composait exclusivement de délégués des princes. Ce n'étaient point des députés votant librement, mais des fonctionnaires tenus d'en référer h leurs gouvernements respectifs pour toutes les décisions à prendre.
La Diète devait décider de la paix ou de la guerre, voter les lois ou règlements nécessaires à l'application du pacte fédéral, juger les contestations pouvant s'élever entre les diflérents Etats. Pour le règlement des aflaires courantes, ces grands Etals disposaient chacun d'une voix ; les autres se réunissaient en groupes ou curies à l'effet de former une voix collective. Pour le vote des lois et des décisions organiques, l'Assemblée se formait en plénum et les Etats avaient un nombre de voix différent suivant leur importance. Chacun des Etats possédait au moins une voix, mais les i4 principaux disposaient de 2, 3 ou 4 voix (au total 69 votes, dont /41 réservés aux Etats les plus puissants) (1).
(i) La distribution des voix, calculée suivant l'étendue respective des diflérents Etals confédérés s'opérait de la ma-
Ajoutons que, pour toutes les affaires importantes, aucune décision ne pouvait être prise qu'à la majorité des deux tiers des voix au moins. L'Assemblée tenait de fréquentes séances, nommait un grand nombre de commissions, procédait avec solennité, mais, en fait, n'avait aucun pouvoir. Elle fut, en maintes circonstances, la risée de l'Allemagne et de l'Europe.
L'unité de l'Allemagne sembla devoir s'accomplir en 1848, avec le Parlement de Francfort, sous la pression généreuse du sentiment national réunissant par leur libre adhésion tous les membres de la patrie allemande. « Nous avons à faire une Constitution pour l'Allemagne, pour l'Empire tout entier, avait déclaré Gagern en ouvrant les séances du Parlement de Francfort. Notre titre, nos pleins pouvoirs pour accomplir cette œuvre sont dans la souveraineté de la Nation. »
Le Parlement de Francfort organisa un gouvernement exécutif provisoire, élut vicaire impérial, administrateur de l'Empire l'Archiduc Jean, frère de
nière suivante : Anlriche, Prusse, Saxo, Bavière, Wurtemberg, cliacun quatre voix ; Hade, liesse ('■loctoralo, (irandduché de liesse, llolstoiu et Luxoiubourg, cliacun trois voix ; Brunswick, Mccklcmbourg-Scliwcrin, Nassau, cliacun deux voix. Los autres princiiiautés de Saxo-Gotha, Saxe-Gobourg, Saxc-Wcimar. Saxe-Mciiiingon, Saxc-IIiidhurghauscn, Mcck.- Icmbonrg-SlrelitJ!, Ilolntoin-Oldcnhourg, Anlinil-Dcssau, Anhall-Mcrnbourg, Anlialt-Cœbon, Scliwarlzlwurg-Sondershuuion, Schwartzbourg-Uudolstudt, liulicnzollern-Eichingon, Waldock, Reust branche atnd«, Ueiiss branche cadette, Scliniinibourg-Iii|i|iu et les villes libres do I.ubcck, de Francfort, do 13r6uio et do iluuibourg avaient chacun une voix.
l'Empereur d'Autriche, François I", el mil à l'étude un vaste projet de constitution, qui devait garantir H les droits fondamentaux » du peuple allemand. Il ^'agissait d'assurer à l'Allemagne le double bienfait de l'unité française et des libertés anglaises, de substituer à l'indépendance atomique d'Etats confédérés la force de l'union dans un Parlement d'Empire.
D'après la Constitution élaborée à Francfort, l'Allemagne aurait constitué un Etat fédératif, sous l'autorité d'un Empereur réduit au rôle de souverain constitutionnel, ayant le monopole de la représentation diplomatique, le droit de paix et de guerre, le commandement des armées. L'Empereur pouvait convoquer, clore et dissoudre le Parlement ou lieichslag, •mais n'avait contre ses décisions qu'un veto suspensif, qui devait céder après trois dissolutions. Il gouvernait par l'intermédiaire d'un ministère responsable devant le Ucichstag. Celui-ci se composait de deux assemblées : la Chambre populaire, élue par le suffrage universel direct, et la Chambre dos Etats, dont la moitié des membres était nommée par chacun des gouvernements confédérés et dont l'autre moitié était élue, pour six ans, par les parlements locaux des Etats Allemands.
Malheureusement, il ne suffisait pas au Parlement de Francfort de légiférer pour être obéi. L'exécution de ses décisions dépendait des gouvernements particuliers. Le Roi de Prusse, Frédéric-Guillaume IV, refusa dédaigneusement ce (ju'il appelait u une couronne de boue et de bois ». 11 déclara : « Si l'on doit décerner la couronne de la nation allemande, c'est moi et mes pareils
qui la donnerons ». La tentative d'établir un Etat fédératif allemand par une Assemblée nationale avorta avec la réaction qui suivit en Allemagne, comme dans toute l'Europe, les rêves enthousiastes de 18^8. L'unité allemande, suivant le mot célèbre que le prince de Bismarck a emprunté au socialiste Lassalle, devait se réaliser « par le fer et par le feu », après trois guerres de la Prusse contre le Danemark (1864), contre l'Autriche (1866), contre la France (1870-71).
La grande difficulté à laquelle se heurtait l'idée de la constitulion de l'Empire d'Allemagne, c'était celle des limites à assigner à l'Empire.
Devait-on y comprendre l'Autriche?
L'Empereur d'Autriche se refusait à démembrer son Empire en séparant des provinces allemandes les pays magyars, slaves et italiens, et les patriotes allemands proleslaienl à l'idée de laisser entrer dans la Confédération des territoires qui n'appartenaient en aucune façon h la nationalité «llcmandc. Doux partis s'étaient formés : le parti de la (Jrande Allemagne {Grossdeulsclie) qui, ne concevant pas une pairie allemande d'où seraient exclus les Tyroliens et les Autrichiens, voulait l'union avec l'Autriche, en consentant à faire entrer dans la Confédération toutes ses possessions; le parti de la Petite Allemagne (KleindeiUsche) (jui, pour créer un Etat fédérnlif exclusivement allemand, prétendait éliminer l'Autriche.
Si la Confédération allemande devait englober l'Autriche, on ne pouvait, rationnellement, donner d'autre chef au nouvel Empire que l'Empereur d'Autriche, auquel le premier rang revenait de droit, en vertu do
son lilre hiérarchique, de ses droits traditionnels, de l'imporlance de ses Etats. Si rAIIemagne unifiée se constituait sans l'Autriche, le Roi de Prusse devait en être le cheF. Le parti de la Grande Allemagne servait la politique autrichienne ; celui de la Petite Allemagne élail à la dévotion de la Prusse.
On sait comment les luttes, pacifiquement commencées au Parlement de Francfort entre les partisans de la Grande et de la Petite Allemagne, poursuivies avec plus d'àpreté au Parlement de l'Union allemande d'Erl'url, momentanément réglées contre la Prusse par la convention d'Olmvitz (20 novembre i85o), se dénouèrent en 18G6 à la suite d'un conflit sanglant entre la Prusse et l'Autriche. Sadowa raya l'Autriche de la carte de l'Allemagne. A l'ancienne Confédération germanique succéda, en 1867, la Confédération de l'Allemagne du Nord (Norddeutscher Bund). Elle comprenait toute l'Allemagne, moins les quatre Etats du Sud, Bavière, Wurtemberg, grands-duchés de Bade et de liesse. Ce n'était plus, comme la Confédération germanique, une fédération d'Etals (^Slaatenbnnd), mais un Etat fédératif (iSuurfess/aa/). Les Etats particuliers conservaient chacun leur gouvernement, mais ils reconnaissaient en même temps l'autorité supérieure d'un gouvernement fédéral, armé de la force.
Ce gouvernement se composait d'une Présidence prussienne [Prœsidium), d'un Conseil fédéral {Bandesrath), qui représentait les différents Etats, et d'une Assemblée élue par le suffrage universel d'irecHReichstag), qui devait personnifier le peuple allemand. La Prusse s'attribuait la direction de la nouvelle Aile-
magne. Son souverain recevait tous les pouvoirs, militaires et diplomatiques ; il était investi du droit de faire la guerre et la paix, de conclure les traités, d'accréditer et de recevoir les ambassadeurs. Le Roi de Prusse devenait le chef de l'armée fédérale [Blindesfeldherr), avec le droit de commander toutes les troupes, de régler souverainement l'organisation militaire, d'édicler des règlements et d'en assurer l'exécution.
La Confédération de l'Allemagne du Nord ne pouvait nmanquer d'exercer une irrésistible puissance d'attraction sur les Etals allemands qu'elle n'avait point immédiatement englobés, les étals situés au sud du Mein. Ils avaient commencé par se grouper en « Confédération du Sud » et un premier lien les avait rattachés à la Confédération du Nord, le lien d'une union douanière [ZoUverehî).
Dès 1867, Bismarck avait déclaré :
« Du jour où la Confédération du Sud sera faite, où ne siégeront plus en Allemagne que deux parlements nationaux, aucune force huiuaino no les empêchera do se rejoindre, non plus que les eaux de la mer Rouge no restèrent béantes après que l'armée du peuple d'Israël eut passé ».
Et Bismarck avait insisté, luttant contre de Mollko et do Roon, contre le Roi de Prusse lui-même, pour que l'Aulriche fût ménagée au lendemain de sa défaite.
11 cnlcMidail (|n'cllc niissi pùl, h. un jour donné, entrer dans le sillage do l'AlIcningnc unifiée.
< Nous devons éviter, nvail-il érril dans un rapport à ion souverain, de blesser grièvement l'Autriche et de
lui laisser, plus qu'il n'est nécessaire, une rancune durable et un besoin de revanche. 11 faut, au contraire, nous réserver la possibilité de renouer avec l'adversaire actuel et de consolider l'Etat autrichien comme une pièce de l'échiquier européen, et la reprise de nos bons rapports avec lui comme une manœuvre qui devra toujours être possible. »
La guerre contre la France, en 1870-71, acheva l'unité de l'Allemagne. Les Etats du Sud firent cause commune avec la Confédération du Nord ; les victoires remportées contre « l'eimemi héréditaire » avaient amorti le souvenir des annexions violentes de 1867 et exalté le sentiment de la solidarité allemande. La Confédération de l'Allemagne du Nord est devenue « l'Empire allemand, Deuisches Reich », par l'accession volontaire de la Bavière, du Wurtemberg et des grands-duchés de Bade, de liesse et du Rhin. « pour garantir la sûreté du territoire allemand, assurer au droit allemand son développement favorable et travailler au bonheur du peuple allemand (i) »,
La Constitution impériale de 1871, qui se compose de 78 articles (2), étend à l'universalité do l'Empire la
(i) Protocole du traité du a3 novembre 1870, avec le Royaume de Bavière.
(2) Los 78 articles sont groupes sous les i4 litres suivants : \. Territoire fédéral ; II. Législation de l'Empire ; III. Bundesralh : IV. Présidence ; V. Reichstag ; VI. Douanes et Commerce ; \ II. Chemins de fer ; \IU. Postes et télégraphes; IX. Marine et navigation ; X. Consulats ; XI. Armée de l'Empire; XII. Finances de l'Empire ; XIII. Règlements de dijjérends entre Etats et dispositions pénales ; XIV. Dispositions générales.
plupart des règles qui présidaient au fonctionnement de la Confédération de l'Allemagne du Nord. Elle consacre le principe traditionnel, cher à l'esprit partlculariste allemand, d'un Etat fédératif, L'Empire allemand est déclaré « une Confédération des divers Etats allemands ». Ces Etals sont régis par des lois uniformes, réputées communes à tout l'Empire ; ils ont un parlement, un gouvernement, une législation d'Empire, mais conservent chacun leur parlement, leur gouvernement, leur législation pour les matières qui ne sont pas comprises sous la désignation d'affaires communes. D'un côté, une souveraineté unique ; de l'autre, un ensemhle de souverainetés associées, de volontés concurrentes, de lois superposées ; mais nous allons voir avec quel art le puissant homme d'Etat qui a été le grand artisan de la Constitution impériale, le prince de Bismark, a su combiner l'organisation de l'Empire de façon à rendre impossible le réveil des anciennes tendances particularisles, à mettre la fédération dans les mots, par respect du passé, mais à consacrer, en fait, l'hégémonie prussienne et laprépotence de l'Empereur, Hoi de Prusse.
L'article i" déclare que u le territoire fédéral se compose des Etals de Prusse (avec le Laucnbourg), de Havirre, Saxe, Wurtemberg, Bade, liesse, Mecklemhourg-Schwcrin, Saxe-Wcimar, Mccklembourg-Strclil/. Oldenbourg, Brnnswick. Snxc-Meiningen, Saxe- Allenbourg, Saxe-Cobourg -Gotha, Anhalt, Schwarzhourg- Rudolsladt, Schwarzbourg - Sondcrshausen, Wahicck, Heus» branche aliiéo, Reuss branche cadette, Schauinbourg-Lippc, Lippe, Lubcck, Brème cl llam-
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bourg », A ces Etats, il faut ajouter comme (( terre d'Empire » l'Alsace-Lonaine (i)-
« L'Empire exerce le pouvoir législatif dans toute l'étendue du territoire fédéral, suivant la mesure indiquée par la présente Constitution et de telle manière que les lois impériales priment les lois des Etats particuliers.
« Les lois impériales reçoivent leur force obligatoire par leur promulgation au nom de l'Empire, promulgation qui aura lieu au moyen du Momleur officiel impérial. A moins qu'une mention spéciale n'assigne à une loi promulguée une autre date de mise en vigueur, toute loi publiée est en vigueur dès le quatorzième jour qui suit celui où aura paru, à Berlin, le numéro du Monileur officiel impérial qui la mentionne. »
L'article 3 proclame « qu'il existe pour toute l'Allemagne un indigénat commun ayant pour effet que tout individu appartenant à titre de sujet et de citoyen à un Etat confédéré quelconque, sera traité comme indigène dans tout autre Etat confédéré et, conséquemment, autorisé à élire domicile, à exercer une industrie, à remplir une charge publique, à acquérir des immeubles, à obtenir le droit de citoyen et à jouir de tous autres droits civils, aux mêmes conditions que l'indigène lui-même, qu'il lui sera enfin entièrement assimilé quant à la poursuite de ses droits et à la protection des lois » .
Le même texte ajoute :
(i) Voir à la fin du volume la notice statistique sur la superficie et la population de ces difTérents Etals.
« Aucun Allemand ne peut être entravé dans l'exercice de ses droits par les autorités de son pays ou par celles de l'un ou de l'autre Etat confédéré.
«... Vis-à-vis de l'étranger, tous les Allemands ont droit, au même degré, à la protection de l'Empire».
C'est la consécration, dans l'Etat fédéral, d'une nationalité allemande, devant assurer à tous les sujets de l'Empire, « de l'Elbe au Rhin et de la mer au Danube, suivant la parole de Bismarck, la certitude de jouir de la même manière du vent et du soleil ».
L'article 4 énumère « les matières soumises à la surveillance et h la législation de l'Empire ».
En apparence, sa compétence est strictement liittitée ; en fait, il a, suivant la formule des jurisconsultes allemands, « une compétence idéale illimitée ».
Dans le domaine des relations extérieures, l'Empire personnifie rAUcmagnc. Il peut seul déclarer la guerre et conclure les traites de paix, d'alliance ou de commerce. Il dirige la politique de la nation allemande vis-à-vis de l'étranger, accrédite et reçoit les ambassadeurs, nomme losi consuls.
L'Empire r6glc souverainement l'organisation et l'administration des armées de teire et de mer. L'Empereur a le commandement suprémQ de toute l'armée allemande.
L'Empire possède, avec son budget, dont nous indiquerons ultérieurement le mécanisme et les rewonrccs, la libre disposition des imp(Ms à alToctor aux besoins communs, impôts consistant principalement dans les recettes provenant des douanes, des taxe» do cotisommation, des droits de timbre, d'accroissement, de suc-
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cession, dans la contribution militaire et dans un prélèvement, sous le nom de conttibuLion inatriculaire, d'une part des impôts directs des dilTérents Etats.
Au point de vue économique, l'Empire, complétant l'œuvre ébauchée par la Prusse avec la constitution de l'ancien Zollverein ou union douanière des Etats aile* mands. règle souverainement la législation en ce qui concerne les douanes, le système des poids et mesures, les monnaies, ces agents principaux des relations commerciales. Aux Groschen et aux Kreuzers succède la monnaie d'or, à l'effigie de l'Empereur et aux armes de l'Empire, pour « aller prêcher aux peuples la bonne nouvelle de l'unité ». La compétence de l'Empire s'étend à l'organisation des banques, à la protection du commerce allemand à l'étranger, à la colonisation, à l'émigration, à la marine marchande ; il protège les brevets d'invention, les marques de fabrique, la propriété littéraire et artistique ; il s'est réservé le monopole de la législation des assurances, ce qui lui a permis d'entreprendre l'immense tâche d'assurer tous les travailleurs allemands contre les accidents, la maladie, la vieillesse et l'invalidité.
Les postes et télégraphes, sauf certains droits réservés à la Bavière et au Wurtemberg, forment un service d'Empire.
L'Empire possède également un droit général de contrôle, de surveillance et de direction sur les chemins de fer appartenant, soit aux Etats confédérés, soit à des compagnies privées. 11 est maître d'établir des chemins de fer dans l'intérêt de la défense nationale ou du commerce allemand sur toute l'étendue du
territoire fédéral. Il homologue les tarifs, en assure l'uniformité, spécialement en ce qui concerne le transport des matières premières nécessaires au développement de l'agriculture ou de l'industrie, ou aux besoins de l'alimentation publique.
L'Empire est chargé d'établir en Allemagne l'unité de législation en matière civile, criminelle et commerciale, ce qui lui ouvre le champ illimité des réformes législatives, pour faire « des Allemands parlant la même langue, des Allemands obéissant aux mêmes lois ».
L'Empire a la surveillance de la presse, des associations, des étrangers, de l'hygiène industrielle. Avec la faculté de soumettre à sa surveillance '( les dispositions sur la presse et le droit d'association », il est seul maître en Allemagne de développer ou de refuser la liberté politique.
Enfin, l'Empire dirige le mouvement unitaire et est armé du pouvoir de détruire les résistances locales. Il tranche les conflits possibles, soit entre deux Etats, soit entre un souverain et ses sujets ; il contrôle l'exécution des lois d'Empire ; il réprime les dénis de justice qui seraient commis par les Etats ; il est investi du droit de proclamer l'état de siège.
Pour les matières qui ne sont pas soumises u h. la surveillance cl h In législation de l'Empire », les Etals confédérés sont libres de légiférer à leur gré et d'assurer l'exécution de leurs décisions ; mais les diverses fondions de la puiHnanrc publicpin que se partagent en Allemagne l'Empire et les Etats sont à tel point juxtaposées et presque confondues, qu'il devient singulière-
ment difficile d'établir une ligne de démarcation et, dans l'imprécision voulue des textes constitutionnels, de limiter la compétence du domaine législatif impérial. « Rcichsrechi brichl Landsrechi, le droit impérial brise !e droit local, » Avec cet axiome, l'autonomie des Etats particuliers est bien près de se voir restreinte à la police régionale, à l'assistance des indigents et à la direction des chemins vicinaux. Formulant les règles du droit public de l'Empire allemand, le professeur Laband est arrivé à celte conclusion : m Les Etats ne conservent leurs droits politiques que par la tolérance de l'Empire et ils n'en ont qu'une possession précaire ».
L'omnipotence de l'Empire, c'est, en fait, l'omnipotence de la Prusse. Les gouvernements particuliers, en elTet, sont tenus de suivre, sans résistance possible, les ordres venus de Berlin.
Comme hommage au principe fédératif, la Constitution impériale organise le Bundesralii ou Conseil fédéral. Le Bundesrath est la représentation des gouvernements des Etals de l'Union, des souverains. C'est, par respect pour le passé, l'image atténuée de l'ancienne Diète. Les souverains sont, comme jadis h la Diète, représentés par des plénipotentiaire» n'agissant qu'en vertu d'instructions spéciales, responsables envers leur gouvernement et révocables comme des fonctionnaires. Tous les Etats confédérés, sans exception, ont leurs mandataires au Bundesrath, mais suivant un coefficient qui varie en raison de l'importance relative attribuée à chaque Etat. Le Bundesrath a des attributions multiples Eri les étudiant d'une façon plus approfondie, nous ver- II a
rons qu'il est tout à la fois une Conférence diplomatique, une Chambre Haute, un Conseil d'Etat, un Tribunal faisant fonctions d'arbitre légal entre les Etats confédérés et armé du droit d'ordonner contre eux V exécution Jédérale. Ce qu'il importe, dès à présent, de retenir, c'est que le Bimdesrath ou Conseil des mandataires des princes ne peut rien par lui-môme en dehors de l'adhésion des représentants du gouvernement prussien. Une opposition de i4 voix suffit, en effet, pour arrêter toute proposition qui serait jugée contraire aux stipulations du pacte fédéral. Or, au Bundesrath, la Prusse dispose de 17 voix en droit, de 20 voix en fait. Dans les questions relatives à l'armée, à la marine, aux impôts de consommation, dans tous les règlements administratifs, dans toutes les instructions sur l'exécution de la législation financière impériale, aucune décision ne peut être prise contre l'avis de la Prusse, si celle-ci se prononce pour le maintien du slata quo.
Le Bundesralh ou Conseil fédéral ne peut rien, au surplus, sans le Parlement on Reichslag. A côté des mandataires des princes, pour les contenir ou les stimuler au besoin, le Chancelier de fer n placé l'Assemblée des mandataires du peuple ou fteichstag. Le lieichstnfj est. dans des conditions que nous aurons à exposer, élu par le suffrage universel direct. L'institution du Reichstay issu du vote populaire a été une satisfaction donnée în la démocratie allemande ; elle a été surtout, dans la pensée de Dismarck (1), le moyen in-
(1) Voir oorrespundiuico do Hismarck aveu lonl .lohn
faillible de briser le parlicularisme, de paralyser, au bicsoin, l'action dissolvante des princes en provoquant un irrésistible courant national contre le» résistances que l'égoïsme local pourrait être tenté d'apporter aux progrès de runiiicalion. « Ce ne sont point les gouvernements allemands, disait Bismarck, qui sont en communauté d'intérêt avec nous, mais bien le peuple allemand. La Prusse a besoin d'un contre-poids contre la politique dynastique des gouvernements ; elle ne peut le trouver que dans la représentation nationale (i). »
Le principe admis, il n'hésitait pas, avec sa logique inflexible, à le pousser jusqu'à ses extrêmes conséquences, jusqu'à l'élection de l'Assemblée populaire par le suffrage universel de tous les citoyens allemands, sans distinction, sans prééminence d'aucune sorte. Mieux valait, à ses yeux, pour l'œuvre qu'il entendait poursuivre, être aux prises avec les masses redoutables mais passionnées pour un idéal, que d'avoir à compter avec les préjugés et les intérêts étroits des coteries censitaires.
Mais ce serait une profonde erreur de penser qu'en admettant l'idée d'une Chambre démocratique, Bismarck ait entendu doter l'Empire du régime constitutionnel et parlementaire. « La Royauté, avait-il dit à la Chambre prussienne le aS janvier i863. n'est pas encore prête à devenir tout simplement la corniche qui orne l'édifice constitutionnel ou le rouage inerte
RusscU, Stbel, Die Begrandung des Deutschen Reiches durch Wilhelm I.
(i) André LtBoif. Etudes sur V Allemagne politique.
que le mécanisme parlementaire fait tourner à sa guise. » Il n'a pas plus entendu incliner la prérogative impériale devant le Reichstag que la prérogative royale devant la Chambre prussienne. Nous verrons, en étudiant l'organisation et les attributions du Beichstag, les précautions multiples qui ont été prises pour éliminer la politique pure des discussions, pour assurer le recrulement non d'une majorilc de politiciens plus ou moins agiles, mais de fonctionnaires dociles et assouplis, pour dresser enfin de fortes et solides barrières devant les prétentions des majorités parlementaires à exercer un contrôle elTicacc sur les actes du gouvernement.
Un Parlement qui veut exercer une action réelle sur la marche des affaires publiques n'a cpie deux moyens d'affirmer ses prérogatives : le droit de consentir le budget, lorsque le consentement est subordonné à l'approbation d'une politique déterminée, et le droit d'interpeller les dépositaires de l'autorité lorsqu'à ce droit est attachée la sanction de l'ordre du jour de confiance ou de défiance (jui maintient ou renverse les ministres. Nous avons constaté, en analysant les institutions de l'Angleterre, avec quelle incomparable habileté la Chand)re des Communes a fait dériver toutes ses prérogatives de son droit exclusif de consentir l'impôt, et comment elle est parvenue h ériger en axiome parlementaire qu'un ministère ne peut gouverner qu'avec l'asseiUinicnt de la Chanibrc élue. Nous ne trouverons rien de semblable en Allemagne. Bien (|uc le Ueichslag oit une base sensiblement plus large (]ue la Chambre des Communes, il est loin
d'avoir les mômes pouvoirs ; pour lui, « l'inlerpellalion est un leurre, le budget, la carie forcée ». Suivant l'humoristique définition que donnait John Lemoinne, « le Reichstag allemand est comme certains jouets que l'on offre aux enfants; il grogne, mais il tourne ».
Le pouvoir législatif dans l'Empire allemand appartient en commun au Conseil fédéral et au Reichslag ; toute loi, y compris la loi de finances de laquelle résulte l'approbation du budget, doit avoir été approuvée à la majorité des voix dans l'une et l'autre Assemblée.
L'Empereur convoque, ouvre, proroge et clôture les sessions du Conseil fédéral et du Reichstag. La convocation a lieu annuellement. Le Conseil fédéral peut ôlre réuni sans que le Reichstag soit convoqué en même temps ; mais le Reichstag ne peut siéger sans que le Bandesrath ne soit convoqué. La réunion du Conseil fédéral doit avoir lieu aussitôt qu'elle est réclamée par un tiers du nombre des voix.
Lorsque nous avons étudié le gouvernement de la Grande-Bretagne, nous avons montré qu'en Angleterre le Souverain avait, en théorie, tous les pouvoirs, mais qu'en fait, il n'en exerçait à peu près aucun (i). C'est la conclusion contraire qui se dégage de l'exposé des institutions politiques de l'Empire allemand.
Si l'on se reporte aux neuf articles de la Constitution qui énumèrent les prérogatives de l'Empereur, on est frappé du rôle, en apparence très modeste, qui lui
(i) Voir dans notre tome I, pages 33 et a3, rénuniéraiion par Gladstone des prérogatives pK toniques de la Couronne.
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est imparti. L'Empereur est le chef suprême de l'armée et de la marine allemande ; mais, à considérer ses attributions dans l'ordre politique et législatif, il semble qu'il ne soit qu'un simple Chef du Pouvoir exécutif, chargé, sous certaines conditions, de nommer les fonctionnaires impériaux et de veiller à la promulgation des lois de l'Empire. A s'en tenir aux textes, il n'aurait, en matière législative, ni le droit d'initiative, ni le droit de sanction, ni le droit de velu, que possèdent tous les souverains constitutionnels. 11 ne serait même pas représenté personnellement dans les délibérations du [ieichslag. « Les projets de lois nécessaires, déclare l'article i6 de la Constitution, sont, conformément aux décisions du Bundesrath, portés, au nom de TEmpereur, au lieichslag, où ils sont soutenus par des membres du Dnndesralh ou par des commissaires spéciaux nommés par ce dernier. » Ajoutons que « l'approbation du Daiuiesralh est nécessaire pour une déclaration de guerre au nom de l'Empire, à moins que le territoire ou lea côtes de la Confédération soient attaqués » ; que le Bimdesralh seul a qualité pour décider s'il y a lieu de forcer par voie d'exécution les membres de la Confédération à remplir leurs devoirs fédéraux (article 19) et poiir prononcer, d'accord avec l'Einporour, In dissohilion du /ieichslag (article a/j).
Il semble quo rilnipereur no soit pas souverain dans l'Empire, qu'il faille le considérer simplement comme le délégué des gouvernements confédérés.
Mais, si l'on veut aller au fond des choses, on reconnaîtra promplement que toutes les attributions néce»8airc8 de la souverainclé dont, & promièro vue,
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l'Empereur se trouverait privé, lui sont, eu réalité, dévolues en sa qualité de Roi de Prusse.
« La présidence de la Confédération, porte l'article 1 1 de la Constitution, appartient au roi de Prusse, lequel prend le titre d'Empereur allemand. »
Or, comme tout membre de la Confédération, le Roi de Prusse est investi du droit d'initiative au Bundesralh. Il y est représenté par 17 plénipotentiaires. Ces 1 7 délégués au Conseil fédéral ont droit d'entrée au Reichstag et, sur toutes les matières, peuvent faire connaître les vues et l'opinion du gouvernement prussien. Ainsi, grâce à la coexistence des deux qualités qui se trouvent réunies sur la même tête, l'Empereur- Roi jouit, en fait, des deux droits que, théoriquement, la Constitution n'accorde pas à l'Empereur : le droit d'initiative et celui d'être représenté dans les deux Assemblées de l'Empire.
Grâce aussi à sa double qualité, l'Empereur-Roi possède, dans la pratique, le droit indirect de veto. 11 le possède en matière constitutionnelle, puisque la Prusse a plus de voix qu'il n'en faut au Conseil fédéral pour cmpèclier toute revision, contre son gré, du pacte fondamental. Il le possède de même dans toutes les questions vitales pour l'Empire, en matière de guerre, de marine, d'impôts de consommation, de douanes, puisqu'à titre de présidente de la Confédération, la Prusse est maîtresse de s'opposer à toute innovation, quel que soit le chiffre de la majorité qu'une proposition contraire à ses vues viendrait à réunir au sein du Bundesralh.
Le cumul des fonctions d'Empereur allemand et de
Roi do Prusse assure ainsi au chef de l'Empire germanique les prérogatives qui, dans tous les Etals constitutionnels, sont considérées comme essentielles aux rapports entre le Pouvoir exécutif et le Pouvoir législatif.
Si maintenant l'on tient compte de ce fait que les 17 représentants de la Prusse au Conseil fédéral ne sont, en aucune façon, des députés indépendants, mais des plénipotentiaires ayant la qualité de fonctionnaires, n'agissant qu'en vertu d'instructions déterminées, on voit quelle est, sous l'apparence du régime fédéralif, la formidable puissance de la Prusse dans la personne de l'Empereur-Roi.
Cette puissance, il l'exerce par l'intermédiaire du Chancelier de la Confédération ou Chancelier del'Emplre.
Le Chancelier de l'Empire, dont nous aurons à déterminer le rûle et les attributions dans le chapitre suivant, est nommé par rEmpcrcur, 1! préside le Conseil fédéral, auprès duquel il est accrédité comme le premier plénipotentiaire de Prusse. Il a le contre-seing des actes de l'Empereur, c'esl-à-dirc qu'en réalité, il concentre entre ses niains la direction de toute l'administration impériale. « Les décrets et ordonnances de ri'!mpercur, déclare l'article 17 de la Constitution, sont ptihliés au nom de l'Empire et ont besoin, pour ^tre validés, d'être contresignés par le Chancelier, qui en assume par là la responsabilité. » Quelle responsabilité? Pénale ou politique? La Constitution s'est donné gnrdc de le dire. 11 ne saurait s'agir, enseignent les jurisconsultes, d'une rosponsabilitë judiciaire etpé-
nale, car il n'y a pas de loi organique sur la matibre et le Ilelchstag constituant a repoussé un amendement proposant de déclarer que cette loi devrait être rédigée. Quant à une responsabilité politique devant le Reiclislag, le prince de Bismarck n'a jamais admis qu'elle pût exister pour le Chancelier qui, suivant ses théories de droit public, ne devait être responsable qu'à l'égard de l'Empereur.
Telle est. dans ses lignes essentielles, l'organisation de l'empire germanique, astucieux assemblage, où l'enchevêtrement voulu des pouvoirs de la Confédération avec ceux du plus puissant des confédérés, a été ingénieusement calculé de façon à absorber peu à peu tous les membres de l'Empire dans la force de rayonnement de la Prusse. Sous des dehors habilement dissimulés, Bismarck a poursuivi, avec son habituelle ténacité, le double triomphe de l'unification sur l'esprit de particularisme et du gouvernement personnel sur le régime parlementaire.
Le triomphe de l'unification sur l'esprit particulariste ne se discute plus. Sous la triple influence de l'enseignement public, de l'essor économique et de k gloire militaire, la cohésion a été donnée aux éléments qui semblaient les plus disparates ; les dynasties princicres qui subsistent ne sont plus que les témoins attardés d'un particularisme disparu, broyé dans l'étau de la patrie allemande. Les métaux en fusion se sont transformés en un alliage indissoluble et l'Allemagne unifiée s'est élevée au-dessus des anciennes frontières intérieures, des dissidences de religions, des rivalités de classes, à un extraordinaire apogée de puissance mi-
litaire, et commerciale, portant au loin le travail allemand, les produits allemands, le drapeau allemand, sentant tressaillir en elle des trésors inépuisables de richesse et de domination, ne rêvant plus seulement d'une politique nationale, mais, suivant l'expression désormais consacrée, de l'autre côté du Rhin, de politique mondiale (WellpolUik), avec le pangermanisme débordant. Gladstone n'appelait-il pas l'Allemagne « le bloc de granit autour duquel pivote le monde ? »
Les satisfactions données à l'orgueil national suffiront-elles à bercer dans un éternel sommeil les aspirations vers un régime sincère de contrôle parlementaire et de liberté démocratique ? L'Allemagne restcra-t-elle toujours façonnée aux sentiments de reconnaissance, d'obéissance et de respect qui l'ont fait s'incliner devant les théories constitutionnelles de l'Empereur-roi, affirmant que les dépositaires du pouvoir ne doivent être responsables qu'envers lui et résumant sa politique dans la brève formule, brevilas imperatoria, qu'il inscrivait en 1891, à Munich, sur le livre des étrangers : (( Suprema lex Begis vohmtas eslo, que la loi suprême soit la volonté du lloi » ?
Lui-môme a dit dans une circonstance solennelle : « L'esprit de désobéissance se glisse dans ce pays. Il se sert d'un Océan d'encre d'imprimerie et de papier pour voiler les voies (pu sont et doivent ôlre claires pour quiconque connaît moi et mes principes (1) ».
Si limitées que soioit les altrihulions du Hcichstng,
(i) Ditoours au banquet dos Etals provinciaux do Ikandobourg, 1890.
il est plus d'une fois, depuis la formalion de l'Empire et dans des conjonctures graves, entré en conflit avec rautorité souveraine. Le peuple allemand, à la vérité, a invariablement donné raison à son Empereur ; mais réussira- t-on toujours à discipliner le suffrage universel avec la crainte du Français ou du Cosaque!*
11 serait peut-être téméraire de penser qu'une Assemblée issue d'un suffrage démocratique et égalitaire restera indéfiniment, de par une loi immuable, un pouvoir subalterne.
11 est manifeste que deux évolutions en sens contraire se poursuivent en Allemagne. Une évolution monarchique, bureaucratique, militaire tend à modeler « la patrie allemande » sur Tancienne royauté prussienne théocratique ; une évolution démocratique part des populations nouvelles des grandes villes et des régions industrielles et gagne peu à peu les campagnes, attestant les progrès des doctrines révolutionnaires et leur influence croissante au sein des masses ouvrières, menaçant d'être le dissolvant qui minerait les fondements de l'édifice.
« Quand l'Allemagne comptera soixante millions d'habitants, a-t-il été déclaré au nom du groupe socialiste du Reichslag, par le simple efl'et du suff'rage universel, le gouvernement passera aux mains des ouvriers. »
Si osée que puisse paraître la prophétie, elle est à retenir par ceux qui, interrogeant les lointains de l'avenir, aperçoivent à l'horizon la marée montante du socialisme.
LES GRANDS SERVICES PUBLICS LE RÉGIME FISCAL. l'oRGANISATION MILITAIRE.
l'enseignement
L'Empereur. — Le Chancelier de l'Empire. — Les offices impériaux des AfTaires Étrangères, de l'InUrieur et des Assurances ouvrières, de la Justice, du Trésor, des Postes et Télégraphes, des Chemins de fer, de la Marine, des Colonies. — L'Etat-Major général et l'arnaée allemande. — L'instruction publique. — L'Administration impériale et les fonctionnaires d'Empire. — Leurs droits et leurs devoirs. — Les Chambres et la Cour de discipline.
(( La présidence de la Confédération, déclare l'article II de la Constitution, appartient au roi de Prusse; qui prend le titre d'Empereur allemand. »
Le droit à la dignité impériale est un droit de l'Etat prussien, que le roi de Prusse est appelé à exercer. Il suit de là que les règles régissant la dévolution de la Couronne dans le royaume de Prusse sont également applicables à la transmission de la Couronne impériale.
Sa axi.ëMâgne
Elle se trouve être ainsi héréditaire dans la maison de llohenzoUern, passant du père au Gis, par ordre de primogéniture. A défaut d'héritier direct, elle revient à Vagnat ou collatéral descendant de souche masculine, le plus proche du souverain défunt. Les femmes sont exclues du trône. Si, par suite de minorité ou d'incapacité du Roi de Prusse, il y avait lieu à l'établissement d'une Régence, le régent du royaume de Prusse serait, de droit, Régent de l'Empire.
Le litre ofTiciel qui désigne le roi de Prusse comme président de la Confédération est le titre d^Empereur allemand (Deatscher Kaiser), et non d'Empereur d'Allemagne [Kaiser von Deutschland).\\ y a eu, dans l'adoption de cette dénomination honorifique, une concession à l'esprit particularisle, 11 fallait ménager l'amourpropre des princes confédérés en ne plaçant pas audessus d'eux une souveraineté territoriale. L'Empereur ne devait être, dans le collège des princes, que le pre- " mier entre des égaux, primas inter pares.
« Le litre d'Empereur allemand, enseigne le professeur Laband, est un titre autoritaire ; il se rapporte uniquement à la situation juridique de celui qui le porte ; ii est essentiellement, par opposition aux titres qui marquent un droit de propriété (Ilerrschaftstitel), un titre de fonction (Amtslitel) (i). »
L'Empereur n'est investi, en vertu do sa dignité impériale, d'aucun droit régalien autre que le droit de grAce dans les alTairos jugées en premier ressort par le Tribunal de l'Empire. 11 n'a ni revenu do fonction ni liste civile.
(i) Le droit public de l'Empii'c allemaiid.
Guillaume I"" ne se résigna pas sans peine à se contenter du « titre réduit d'Empereur allemand ». Un moment, il manifesta l'intention de refuser la couronne impériale. « Que voulez-vous, répondait-il à Bismarck, que je fasse de ce titre de commandant honoraire ? » — « Votre Majesté, répliqua le Chancelier de fer, ne saurait pourtant rester éternellement un substantif neutre : das Préesidiuin (j). » El il fil comprendre à .son Souverain que peu importail la modestie apparente du litre, s'il devait abriter, en fuit, toutes les réalités du pouvoir.
Il faudrait, en eiïet, se garder de voir dans l'Empereur, appelé par la Constitution à avoir la présidence {prœsidiam)de la Confédération, un simple président, suivant. la signification que l'on attribue à ce titre dans les Etats démocratiques. L'Empereur n'est pas investi d'une dignité temporaire ; il n'est pas responsable ; il exerce le priesidium en vertu d'un droit propre « inhérent à sa qualité de Roi de Prusse ».
Nous avons montré, au cours du chapitre précédent, comment, pour se rendre un compte exact des droits appartenant à l'Empereur, il est indispensable de considérer toujours en lui la double situation de Roi de Prusse et d'Empereur allemand. Elle lui permet de réunir aux droits qui appartiennent à tous les membres de la Confédération les prérogatives particulières qui constituent les pouvoirs présidiaux.
Nous avons vu qu'en raison de sa qualité de Roi de Prusse, l'Empereur a l'initiative des lois, tant au Con-
(i) Henri WELSCiiisiiEn, Minislres et Hommes d'Hlat, Diimarck,
seil fédéral qu'à l'Assemblée d'Empire, grâce aux 17 plénipotentiaires qu'il délègue au Bandesraih et qui ont entrée au Reichstag.
Nous avons constaté qu'avec la présence de ses 17 plénipotentiaires au Bundesrath, il est maître d'opposer, en fait, son veto aux mesures qui lui paraissent contraires au pacte fédéral ou aux intérêts vitaux de l'Empire.
Grâce au cumul des fonctions de Roi de Prusse et de Président de la Confédération, l'Empereur allemand n'exerce pas seulement toutes les attributions qui sont considérées dans les monarchies constitutionnelles comme les prérogatives normales et essentielles de la Couronne ; il est, dans la réalité des choses, armé d'un pouvoir personnel beaucoup plus considérable que celui de la plupart des monarques européens.
Les pouvoirs appartenant à l'Empereur en vertu do sa seule dignité impériale sont les suivants :
il représente l'Empire dans les relations internationales, déclare la guerre, fait la paix au nom de l'Empire, conclut les alliances et les autres conventions avec les Etals étrangers, accrédite et reçoit les envoyés diplomatiques.
Pour déclarer la guerre au nom de l'Empire, le consentement du Conseil fédéral est nécessaire, à moins qu'une attaque ne soit dirigée contre le lerritoiro ou les côtes de la Confédération. Si des traités avec des IClol» étrani^er» se rapporlent i\ des matières (jui appartiennent au domaine ilc In législation de l'Empire, le consunlciucnl du Conseil fédéral est nu-
cessaire pour la conclusion de ces traités et l'approbation du Reichstag pour leur validité (i).
L'Empereur nomme les employés de l'Empire et leur fait prêter serment à l'Empire ; il les révoque, s'il y a lieu (2).
Lorsque les membres de la Confédération ne remplissent pas les devoirs fédéraux que leur impose la Constitution, ils peuvent « être contraints par voie d'exécution ». Cette exécution est ordonnée par le Conseil fédéral et remplie par l'Empereur (^3).
Enfm, l'Empereur est le clief suprême de l'armée et de la marine impériales.
C'est la prérogative capitale de l'Empereur, celle à laquelle il tient par-dessus tout, car l'Empire germanique est. par essence, une puissance militaire. La grande force de l'Allemagne est dans son armée. L'armée a fait du modeste Electeur de Brandebourg le Roi de Prusse et du Roi de Prusse l'Empereur allemand.
« La législation militaire prussienne dans son entier, déclare la Constitution, sera introduite immédiatement dans tout l'Empire ; aussi bien les lois ellesmêmes que les règlements, instructions et rescrits qui en règlent l'exécution, les expliquent et les complètent (4). »
« La totalité des forces de terre de l'Empire forme une armée unie, laquelle, en temps de paix comme en
(i) Constitution, article 17.
(2) Constitution, article 18.
(3) Constitution, article ly.
(4) Constitution, article Gi.
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temps de guerre, est placée sous le commandement de l'Empereur.
(( Les régiments portent des numéros qui se suivent sans interruption dans toute l'armée allemande, les vêtements ont la couleur et la coupe réglementaire de l'armée royale prussienne.
« L'Empereur a le droit et le devoir de veiller à ce que, dans l'armée allemande, tous les corps soient au complet et prêts à marcher, et que l'unilé s'établisse et soit maintenue dans l'organisation des troupes, leur formation, leur armement, leur commandement et leur instruction, comme aussi dans la qualification hiérarchique des officiers. A cet effet, l'Empereur est autorisé à se convaincre, en tout temps, par des inspections, de la situation desdiiïérents contingents et à faire disparaître, au moyen d'ordonnances ^impériales, les vices et défauts qui se seraient manifestés. L'Empereur fixe l'elfectif, la division et la distribution des contingents de l'armée de l'Empire, ainsi que l'organisation de la landwehr ; il a le droit de désigner les garnisons dans toute l'étendue de l'Empire et d'ordonner la mobilisation de n'importe quelle partie de l'armée impériale.
« Toutes les troupes allemandes sont tenues d'obéir sans restriction aux ordres de l'Empereur. Celle obligation sera introduite dan» le serment au drapeau (i).
CI Le droit do construire des forteresses sur toute l'étendue du territoire fédéral appartient h l'Empereur (a). »
(ij Coiiililiilioii, Utliclui lj3 ol (>/|. (a) (JonitiluUon, article C5.
De môme qu'il est le chef de l'armée, l'Empereur est le chef de la marine impériale.
« Il n'y a qu'une marine de guerre pour tout l'Empire. Elle est placée sous le commandement suprême de l'Empereur. Son organisation et sa composition incombent à l'Empereur, qui nomme les olliciers et les employés de la marine, lesquels lui prêtent serment, ainsi que les équipages (i). »
Enfin, l'Empereur peut, si la sûreté publique est menacée dans les limites du territoire de la Confédération, déclarer toutou partie de ce territoire en état de siège. L'Empereur exerce ainsi sur l'Allemagne entière une véritable dictature militaire. Seul, 11 est maître d'apprécier si la sécurité de l'Empire est ou non menacée, soit à l'extérieur, soit à l'intérieur ; les gouvernements confédérés n'ont qu'à s'incliner devant sa décision. De par la proclamation de l'état de siège, le pouvoir exécutif passe immédiatement aux mains des commandants militaires. Toutes les autorités civiles, régionales ou locales sont subordonnées aux chefs militaires et les tribunaux judiciaires sont dessaisis au profit des Conseils de guerre. On voit que la qualité de chef suprême des armées de terre et de mer confère à l'Empereur des pouvoirs qui vont bien au delà du commandement supérieur des troupes. La Constitution de l'Empire, dérivée de l'organisation politique de la Prusse, présente un caractère essentiellement militaire et tend à un double objet : mettre toute la nation en armes et, en créant une armée aussi forte
(l) Constitution, article 53.
que possible, faire de la discipline à la prussienne le ciment de l'unité allemande. Unifier et pnissijier, cette formule résume la politique impériale.
Elle est poursuivie, sous la haute direction de l'Empereur, par le Chancelier de l'Empire.
Nous avons. cité au chapitre précédent l'unique article de la Constitution, l'article 17, qui se réfère aux attributions du Chancelier. Il est spécifié par ce texte que les décrets et ordonnances de l'Empereur ont besoin, pour être validés, d'être contresignés par le Chancelier, qui en assume la responsabilité. Ayant seul le contreseing des décrets et ordonnances, le Chancelier est, constitutionncllement, le seul ministre de l'Empire.
On chercherait vainement dans l'Empire allemand le rouage gouvernemental qui, dans les monarchies parlementaires, s'appelle le Cabinet ou le Conseil des ministres. Le Chancelier n'est pas premier ministre, il est ministre unique. Il est nommé par l'Empereur, souverainement choisi par lui et no dépend d'aucune autre autorité, princière ou parlementaire. « 11 est impossible, déclarait Bismaixk, de faire nommer un Conseil des ministres par l'Assemblée des princes confédérés et. d'autre part, confier cette nomination à un seul souverain, c'est ruiner l'autonomie des autres et les réduire au rang de simples pairs anglais. » Sous cette apparente déférence pour les prérogatives dos princoH confédérés, Bismarck dissiumiait, on réalité. la haine du régime ropréscntalif et sa volonté de gouverner en mailro sans l'assislanco do collaborateurs avec ]cs(iuels il aurait fallu compter. « Aussi loin que s'étend l'administration propre do l'Empire, écrit le
professeur Laband (i), le Chancelier est, en sa qualité de représentant de l'Empereur, le chef suprême et le directeur. Sous ce rapport, sa situation correspond complètement à celle d'un ministre dans un Etat unitaire. Cependant, il n'est pas limité à un seul ressort ; il n'a pas de collègues qui exerceraient des droits égaux aux siens et avec lesquels il partagerait les alTaii'es. Sa compétence a la même étendue que la compétence administrative de l'Empire. »
Indépendant vis-à-vis des Assemblées fédérales, le Chancelier n'obéit qu'aux ordres de l'Empereur.
Son rôle est multiple.
Il est, de droit, le président du liundesralh, où il siège en qualité de premier plénipotentiaire du Royaume de Prusse et où il exerce une influence à peu près omnipotente, à l'aide des dix-sept suffrages prussiens qui sont à sa disposition.
Il est ministre d'Empire et, en celte qualité, il a été, jusqu'à la loi du 4 juillet 1879 instituant le gouvernement local du Stallhaller, directement investi de l'administration de l'Alsace Lorraine, « terre d'Empire ».
Comme délégué prussien au Conseil fédéral, il a entrée au Reichslag, où il représente et défend la politique impériale.
Ajoutons que, dans la pratique, les fonctions de Chancelier de l'Empire ne sont que très exceplionnellemenl séparées de celles de président du Conseil des ministres de Prusse. L'Empire et la Prusse ont tant
(i) Le droit public de l'Empire allemand, tome IIL
d'intérêts solidaires qu'il est difficile de concevoir que le président du Conseil des ministres du Royaume prussien ne soit pas en même temps le Chancelier de la Confédération (i).
La loi du 17 mars 1878 autorise le Chancelier à se faire suppléer, pour tout ou partie de ses attributions, par des Secrétaires d'Etat nommés, sur sa proposition, par l'Empereur. Ce sont les titulaires des Oflîces impériaux des Affaires Etrangères, de l'Intérieur, de la Justice, du Trésor, des Postes et Télégraphes, des Chemins de fer, de la Marine et des Colonies. Ces Secrétaires d'Etat, auxquels est attribué le titre d'Excellence, sont pour le Chancelier des auxiliaires sans être des collègues. « Les chefs de l'administration de l'Empire, déclarait le prince de Bismarck au Reichstag, ne sont pas responsables pour moi ; c'est moi qui ai à les choisir de telle sorte que ce soient des hommes politiques approuvant la direction générale de l'Empire, dont j'assume seul la responsabilité. Du moment où je n'obtiens plus de leur part cette approbation, mon devoir est de leur dire : Nous ne pouvons plus rester ensemble en fonctions. »
Les Secrétaires d'Etat sont assistés de directeurs portant le litre de con.seillcrs intimes, de conseillers rapporteurs, de chef» de bureau et d'employés d'ordre subalterne ; un Sous-Secrétaire d'Etat peut être adjoint au Secrétaire d'Etal (a).
(1) T.e Chancelier do l'r]mj>iro reçoit un traitemont do 67.500 rrancM, avoc logonioiit aux frais do l'Klal.
(a) I.OH appointomoiilH de coh roncliorinoiros sont : pour le
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Indiquons sommairement l'organisation des oflices impériaux entre lesquels se trouve répartie l'administration de l'Empire.
L'Office des Affaires Etrangères (AuswUrtùjesamt) se compose de quatre sections :
La première section a, dans ses attributions, les affaires de haute politique et les affaires ecclésiastiques, tout ce qui concerne le fonctionnement de l'office en général {Generalien) et la direction du personnel [Personalien), ainsi que les questions protocolaires et budgétaires.
La deuxième section s'occupe des relations commerciales et de l'émigration.
La troisième section ou section juridique règle les matières de droit public ou de droit civil, tout ce qui se rapporte, au point de vue international, à la justice, à la police, aux postes, à l'art, à la science, ainsi que les contestations et transactions de moindre importance avec les Etats étrangers.
A l'office des Affaires Etrangères ressor tissent :
Les ambassades de l'Empire allemand à l'étranger;
Les consulats ;
Les autorités instituées dans les pays de protectorat ;
La commission pour l'examen diplomatique ;
Les établissements scientifiques de l'Empire à l'élran-
Secrélairc d'Etat, 6a.5oo francs ; pour le Sous-Secrétaire d'Etat et les directeurs, aS.ooo francs; pour le» conseillersrapporteurs, de 9.875 francs à la 370 francs ; pour les chefs de bureau, de 6.750 à 7.500 francs. Il convient d'ajouter que le traitement n'est pas uniforme pour tous les services.
ger, en particulier les instituts archéologiques de Rome et d'Athènes.
Le personnel des ambassades comprend des ambassadeurs, des envoyés, des ministres résidenti, des secrétaires et chanceliers d'ambassade, des chanceliers de légation.
Le personnel des Consulats comprend des Consuls généraux, des Consuls, des Vice-Consuls et des Chanceliers (i). On classe les Consuls en deux catégories : les Consuls nommés {consules missi), véritables fonctionnaires ayant embrassé une carrière spéciale, et les Consuls élus {consules elecli), qui sont, généralement, des commerçants notables résidant dans l'Ëtat où ils exercent leurs fonctions consulaires.
L'Empire, ainsi que nous l'avons exposé déjà, est l'unique représentant de la Confédération dans ses relations avec les puissances étrangères ; mais il est à remarquer que la Constitution réserve aux Etats confédérés le droit de légation, sous la double réserve qu'ils ne peuvent accréditer de représentants qu'auprès
(i) Le traitement des ambassadeurs est de i35.ooo, iSo.ooo et 187.500 francs ; celui des envoyés, de /jS.ooo ot 75.000 francs ; celui dos ministres résidents, de 37.5oo ot tih.ooo francs ; cohii dos secr(''lairc8 d'ambassade, do 18.750 ot a 1.750 dans los ambassades, de 7.500 et 9.375 francs dans les légations ; celui dos chanceliers d'ambassade, do 6.750 et 8,a5o francs; celui dot chanceliers de légation, do 6.750 et 7.500 francs. Los émoluments des consuls généraux varient de 35.000 k 37.500 francs ; ceux des consuls de 18.750 k 3o,ooo francs ; ceux dos vico-contuls, do 9.000 à i5.uoo francs ; ceux dos chanceliers, de 5.Ga5 à 0.750 francs.
des Etats dont l'existence est reconnue par l'Empire et que la rupture des relations diploinaliques entre l'Empire et un Etat étranger entraîne ipso facto la rupture des relations diplomatiques de cet Etat avec tous les Etats allemands.
Dans la pratique, chacun des membres de l'Empire entretient chez les autres Etats un représentant, mais la Prusse seule use du droit que lui assure le pacte fédéral en accréditant un ambassadeur spécial auprès du Saint-Siège alors que l'Empire allemand n'est représenté h Rome qu'auprès du Roi d'Italie.
L'OlTice de l'Intérieur (neichsamt des Innern) est placé, lui aussi, sous l'autorité d'un Secrétaire d'Etat, assisté d'un Sous-Secrétaire d'Etat.
Il se compose de deux sections, la section centrale et la section des affaires d'économie politique ( Wirth^ scliafllich), chargée de la préparation des lois dans le domaine de l'économie politique intérieure,
L'Empire n'avant l'administration directe d'aucun des Etats confédérés, l'Office impérial de l'Intérieur ne correspond nullement à ce qu'est en France et dans la plupart des Etats européens le ministère de l'Intérieur. C'est, eh réalité, le groupement, la centralisation d'un certain nombre de commissions investies de la surveillance de services techniques qui intéressent tous les Etals allemands. Nous citerons, par exemple, l'office statistique (Stalistischesamt), chargé de recueillir, examiner, étudier scientifiquement tous les documents concernant la statistique de l'Empire ; la commission des poids et mesures ; l'office sanitaire
chargé de la police médicale de l'Empire (Gesundheitsamt) ; l'office des brevets ; l'Institut de physique et chimie ; le bureau de topographie ; le bureau des Commissaires d'Empire pour l'émigration ; la commission scolaire spécialement chargée de dresser la liste el de contrôler l'enseignement des établissements d'instruction autorisés à délivrer les certificats d'aptitude pour le service militaire d'un an ; enfin, l'office très important des assurances ouvrières.
Pour protéger les ouvriers contre les accidents ou contre le ciiômage résultant de la maladie, de la vieillesse ou de l'invalidité, l'Empire allemand a été un des premiers Etats de l'Europe à édicter une série de lois reposant sur le principe de l'assurance obligatoire.
Le cadre étroit dans lequel nous devons nous renfermer ne nous permet pas d'étudier celte législation dans ses détails, mais nous croyons intéressant de résumer tout au moins l'économie générale de l'assurance contre l'invalidité. Elle a été instituée par la lo' du 23 juin i88g, laquelle s'est trouvée remplacée par la loi du i3 juillet 1899, en vigueur le i"" janvier 1900.
L'assurance obligatoire contre l'invalidité est le complément des deux autres assurances ouvrières qui avaient été établies antérieurement : l'assurance contre la maladie, créée par la loi du i5 juin i883 cl l'assurance contre les accidents, établie par lu loi du 6 juillet i88/|. A l'assiuaiire- maladie et à l'assuranceaccident, la législation nouvelle est venue, par l'aslurancc contre l'invalidité, ajouter l'assurance-relrçile.
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L'assurance contre l'invalidité est obligatoire, à partir de seize ans accomplis :
1» Sans limitation de salaire, pour les ouvriers salariés et les apprentis de toute profession ;
1" A la condition que les appointements annuels ne dépassent pas 2.000 marks (3.5oo francs) pour les employés et les commis.
Le Conseil fédéral {Bandesrath) peut, en outre, étendre par décision spéciale l'obligation de l'assurance aux petits patrons n'employant qu'un seul ouvrier salarié et aux artisans travaillant à domicile.
L'assurance est facultative :
1° Pour les employés gagnant plus de 2.000, mais moins de 3. 000 marks; 3° pour les petits patrons n'employant que deux ouvriers salariés et pour les artisans non assujettis à l'obligation de l'assurance ; 3" pour les travailleurs occasionnels ou les personnes ne gagnant que leur entretien sans rémunération en espèces.
L'assurance donne droit à une pension d'invalidité ou à une pension de vieillesse .
La pension d'invalidité est allouée à tout assuré, sans condition d'Age, qui est frappé d'incapacité permanente de travail. L'incapacité résulte de l'impossibilité de gagner le tiers au moins du salaire moyen antérieur. La pension est également servie, à titre temporaire, aux assurés qui, sans être devenus définitivement invalides, se trouvent, depuis six mois, dans l'état d'incapacité de travail. La pension d'invalidité est ainsi en quelque sorte le complément et la continuation viagère du secours accordé par l'assurance
contre la maladie. Ajoutons que la loi édicté tout un ensemble de dispositions pour organiser « le traitement préventif ou curatif de l'invalidité » dans des hôpitaux spéciaux ysanatoria) et accorde des secours à la famille de l'assuré en traitement. L'Allemagne a une merveilleuse organisation scientifique pour combattre la tuberculose.
La pension de vieillesse est accordée à partir de l'âge de 70 ans à tout assuré encore valide. Elle est considérée comme une allocation venant se joindre au salaire des vieux ouvriers non encore réduits à l'impossibilité de travailler.
La quotité des pensions est déterminée en raison du salaire des assurés et de la durée de leur participation au versement pour la retraite. Les assurés sont répartis en cinq classes d'après le clnifre de leur salaire. Suivant la classe, la pension varie d'un maximum de 187 fr. 5o à un minimum de 287 fr. 5o. Elle est payée mensuellement et d'avance, et elle est incessible et insaisissable.
Les ressources destinées h assurer le service des pensions de vieillesse et d'invalidité sont constituées par des cotisations égales soldées chaque semaine par les patrons et par les ouvriers, et majorées par des allocations prélevées sur le budget de l'Empire jusqu'à concurrence d'une sonnnc fixe de 5o marks pur ponsion(i). La contribution ù verser pour part égale chaque
(1) Le mark eit run'il6 du systômo monétairo établi on Allotnagnc par les lois cl décret» fhi .'i déceinbro 1871 et du () juillet 1^7.3. Lo mark vaut 1 fr. a5 do noire monnaio el ae divUe ou luu jtfontiig». Lo pfoiinig roprésonto donc
semaine par le patron et l'ouvrier varie de i4 à 3o pfennigs. L'Empire participe en outre à la constitution du capital de chaque pension, proportionnellement au temps pendant lequel l'assuré est resté sous les drapeaux, en versant la valeur capitalisée des cotisations correspondant à la période du service militaire.
Ce sont les patrons qui doivent, en principe, effectuer le versement ; ils sont autorisés à le retenir aux assujettis au moment de la paye.
L'assurance est réalisée par des caisses mutuelles régionales, dénommées Etablissements d'assurance ( Versicherungsànslàllen).
Ces établissements correspondent aux grandes divisions territoriales ou administratives de l'Empire allemand. Ils sont au nombre de 3i.
Ils doivent posséder en réserve la valeur capitalisée des pensions qu'ils auront à solder. Cette valeur s'estime d'après les lois de la mortalité et à un taux d'intérêt déterminé. Le système financier de l'assurance contre l'invalidité est le système dit de couverture ou de capitalisation.
Les Etablissements d'assurances émettent des timbre» mobiles dont la valeur nominale équivaut au prix de la cotisation hebdomadaire, suivant les diverses classes de salaire. Ce sont ces timbres mobiles que les employeurs ont la charge d'apposer chaque semaine sur
I centime i /4. On frappe des pièces en argent de i, 3, 5 marks, de i/a mark (5o pfennigs) et de i/5 de mark (20 pfennigs), des pièces en or de 5, 10, 20 marks au litre do 9U0 millièmes.
la carte-quillance portant le nom de l'assure, lui appartenant et devant constituer son titre à la pension.
Les fonds des Etablissements d'assurance doivent être placés en valeurs de tout repos, comme celles des biens de mineurs, mais, jusqu'à concurrence de la moitié, il peut être fait emploi des fonds pour la construction d'habitations ouvrières ou d'hôpitaux spéciaux destinés au traitement de l'invalidité et par là môme à rallègement pour l'avenir des charges de l'assurance contre l'invalidité.
Les Etablissements d'assurance fonctionnent sous la garantie de l'Etat. Ils sont investis de la personnalité civile et ils ont à leur tête un Comité directeur « ayant qualité d'autorité publique ». Le Comité comprend, d'une part, un président et des membres nommés par le Gouvernement et, d'autre part, des délégués, des patrons et des assurés. Au Comité directeur est adjointe une Commission de surveillance, qui se compose d'au moins cinq représentants des patrons et des ouvriers, élus par eux.
Les difficultés auxquelles peuvent donner lieu toutes questions se référant au régime des pensions sont soumises à des tribunaux arbitraux. Le tribunal arbitral est composé d'un président permanent, nommé par l'Etat, et d'assesseurs élus par la Commission de sur" vcillance de l'Etablissement d'assurance et par les dé* légués patronaux et ouvriers. Les dépenses des tribunaux arbitraux et les frais de procédure sont à la charge des Elnblisscrncnls d'assurance.
Tous ces étnbliHscinents .sont placés sous le contrôle do l'Office impérial des assurances, et celui-ci joue
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en même temps le rôle de tribunal suprême en matière d'assurance-invalidité et d'assurance-vieillesse.
L'Office impérial des assurances se compose de membres permanents et de membres non permanents. Les membres permanents comprennent un président nommé à vie par l'Empereur sur la proposition du Conseil fédéral (Bundesralh),ei d'autres fonctionnaires supérieurs. Les membres non permanents comprennent : quatre délégués du Conseil fédéral et, en nombre égal, des délégués élus, soit par les chefs d'entreprise, soit par les assurés. A ces membres sont adjoints deux jurisconsultes choisis dans les rangs de la magistrature.
Enfin, auprès de l'Office impérial des assurances, un « bureau de calcul » a la mission de répartir entre les divers établissements de l'Empire les charges venant à échéance lors de la liquidation de chaque pension d'invalidité ou de vieillesse.
Le service des pensions est effectué par la poste, qui fait l'avance des arrérages ; le remboursement par les Etablissements d'assurance est annuel. Les méthodes techniques pour déterminer la valeur des pensions sont formulées par le Conseil fédéral.
Nous avons dit que l'Office impérial de l'Intérieur n'avait pas une mission d'administration proprement dite, mais seulement de surveillance généi'ale sur les différents services placés sous son autorité. Aussi le personnel de l'Office impérial de l'Intérieur est-il relativement restreint ; il ne comprend guère plus de 55o fonctionnaires émargeant au budget.
5(5 XttË)ttS8!<È
L'Office imjierlal de Id Justîfcé {lîëichéjimiinm) ôSl dirigé par ùh Secrétaire d'Etal, dssi^té de deiïX difëdtëiirS et de §ix cioriâëillèM rdppôrteili-s:
L'attrîbiitioh prlhcîpdlé de cet Offlcè èit U là pi-dpa-i râtibii dès loi^ de justice iihpériàle ». L'Empité, Cri éÙéi, à tëça la rhîsSiôti d'élabdtér sticcessivetiient un Code iJSnàl, (ih Code miiitâiié. drî Gode dô commet-ce, un Codé dé prbcédute fcivile; uni Gode de prôcédutô criminelle, tin Gôdè mâl-itiillë et \iti Code civil;
Âfiri d'a^âtli-ër l'ëiécùtioh dè^ loîâ d'Empitè et l'appllcâtiori dëS Codés gënéMUi; urt Tribunal suprônie dé l'Empire {Heicfisgerichl) à élê instittië à Leijjzig; NbUS verrons, en étudiant l'organisation judiciaire de l'Alldniiàgnëj ^li'il fctnjilit \eé fonctions dé Ctftîf dëcftsSfttion èii itiatièfë Civile' et (iénàle et de ilaùtè Gouf de! jùStiCë poiir statuer iiir Idà àccûSatiôhs de haute ttàliisb» et de iè^é-niajëité cblUfë l'EiKipefeUr. Au point de vue administratif proprement dit, le Tllblihàl âilprômë de l'Empire relfcvë sëiil de l'Office itnpérial de la Jitslitc. Les autres juridiction^ sont tëiitèS léS JiividictibhS Idéales, inàis là justice retldiic {)at- lë^ diiïërërïlS tHbtiriaiix des E(àls cbhfédct'és ë§t, ri^hiiihbirtâ, placée BbilS la surveillance généi'àlë du IléielisjiisliiaiHl.
L'Office impérial du Trésor (Iteicksschulzaml) est dirigé par un Secrétaire d'Etat, assisté de deux directeurs, de huit conseillers-rapporteurs et de trois assesseurs permanents. Le personnel des employés e.st peu nombreux, lu recouvrement desimp<Us d'Empire s'elTectuant par les Gouvcrnemonts des Etats confédérés.
Le Secrétaire d'Etal de la Trésorerie de l'Empire a la direction des services suivants :
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Le trésor de guerre de Spandau ;
La caisse générale de l'Empire ;
Les commissariats de l'Empire pour le contrôle des douanes et taxes de consommation.
C'est lui qui est chargé de dresser le budget de l'Empire, de traiter lés questions monétaires et douanières, de préparer les lois fiscales.
Le mécanisme financier de l'Allemagne est l'un des plus compliqués de l'Europe. Il comporte, en effet, le budget de l'Empire et le budget des Etals particuliers. Or, des catégories spéciales de receltes et de dépenses figurent à la fois dans les deux budgets.
En principe, l'organisation fiscale allemande laissait à la disposition des Etals confédérés le produit de leurs impôts directs, que chaque Etat devait régler, en vertu de sa législation propre. Au budget de l'Empire étaient réservées trois sources de recettes ordinaires et permanentes.
a) Le produit de certaines taxes indirectes ,
6) Le revenu de certaines exploitations ;
c) La contribution matriculaire.
Les receltes des contributions indirectes comprennent : les droits de douane et de statistique commerciale ; les droits sur le tabac, le sucre, le sel, l'eau-dcvie, l'acide acétique, les vins mousseux, les appareils d'éclairage, les allumettes, la bière ; les droits de timbre sur les cartes à jouer, les billets de loterie, les lettres de change, les quittances et comptes définitifs, les opéra lions de bourse.
Les exploitations productives pour les caisses de l'Empire sont ; les postes et télégraphes, les chemins
de fer, l'Imprimerie impériale, la Banque impériale, tenue, nous le verrons, de verser au Trésor une part de ses bénéfices. L'Empire perçoit, montre les intérêts de certains fonds et capitaux tels que fonds des Invalides, des forteresses, etc.
Enfin, on appelle conlribuUon matriculaire le contingent spécial que chacun des Etals confédérés est tenu de verser à la caisse de l'Empire, au prorata de sa population, pour parfaire les insuffisances des recettes que nous venons de mentionner. Cette expression con~ tribulion malriculaire tire son origine de ce qu'autrefois les Etals de la Confédération figuraient sur un matricule (^BunJes-nmtrikel), Grâce à la conlribulion matriculaire, le budgel ne peut jamais êlre établi en déficit. Pour surcroît de sùrelé, d'ailleurs, le paiement de la contribution malriculaire est exigé par douzième et d'avance, sauf à resliluer, en règlement d'exercice, les excédents constatés.
Les recettes provenanl des conlribulions indirecles sont perçues en vertu d'un tarif adopté une fois pour toutes et, par là même, ne sont point soumises à un vole aimucl du l'arlcment. Quant aux contributions malriculaires, le monlanl en est fixé pour les dillércnls Etals confédérés par le iiundcsralh ou Conseil fédéral et soumis h l'approbation du Ueicbslag élu par le sullVnge universel ; mais clia({ne Etat esl libre de se [)rocurer, comme il l'enlcnd, en réglant souverainement la gestion de ses finances, les ressources qui lui sont demandées, sans (|tic le Ueicbslag ail aucun conlriMc i\ exercer.
Pendant de longues années, la politique impériale
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s'est attachée à substituer aux recettes provenant de la contribution matriculaire des recettes nouvelles, réalisées par un plus large développement des contributions indirectes. Le prince de Bismarck appelait les taxes matriculaires « une forme grossière d'impôt, qui ne frappe pas le contribuable suivant ses facultés, qui a pu servir d'expédient durant les années d'enfance de l'Empire, mais qui n'aide pas à en asseoir solidement les bases économiques ». La contribution matriculaire est une recette dangereuse en ce qu'elle peut être une prime aux dépenses abusives. Le droit que la Constitution reconnaît à l'Empire de réclamer les subsides des Etals confédérés n'étant limité par aucun texte, le Ministre des Finances de l'Empire se trouve désarmé visà-vis des exigences de ses collègues réclamant l'ouverture de crédits et ne peut efficacement s'opposer au flot montant des dépenses ; mais Bismarck reprochait surtout à la contribution matriculaire de révéler trop clairement aux Etats particuliers ce que leur coûtait l'honneur d'être unis à la Prusse.
Avec les contributions indirectes, au contraire, arrivant au Trésor sous une forme en quelque sorte anonyme, ce n'est plus le fisc, c'est le contribuable luimôme qui se trouve déterminer le montant et l'échéance de l'imposition. Le rêve du Chancelier de fer eût été de fonder l'autonomie financière de l'Empire sur le monopole de l'alcool. En i884, il saisit le Reichstag d'un vaste projet consistant à monopoliser au profit du gouvernement impérial les opérations d'épuration, de coupage et de vente des alcools. L'Empire devait emmagasiner la totalité des spiritueux fa-
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briqués par l'industrie privée ou importés, les travailler et les épurer dans des usines officielles, puis les vendre au public par l'intermédiqiire de débitants dépendant directement de la Régie du Monopole.
Il attendait de l'exploitation de ce monopole un revpnu net annuel de 876 millions, qui aurait permis à l'Empire de devenir vis-à-vis des Etats particuliers un banquier généreux au lieu d'être un créancier exigeant, de les subventionner sur ses revenus propres, de leur fournir les moyens de dégrever leurs impôts directs. Ces derniers n'auraient subsisté que dans certaines grandes villes, à titre de taxes municipales, « de façon à montrer aux ruraux ce qu'il en coûte d'émigrer des campagnes vers les centres urbains ».
Le Heichslag a écarté les conceptions financières du Qiancelier. Il a jalousement conservé la vieille contribution matriculaire, eltrayé de la formidable puissance qu'un innombrable personnel de fonctionnaires aurait apporté au pouvoir central. Il n'a pas voulu aifranchir l'Empire d'une ombre de tutelle.
Cependant, en face de l'accroissement de jour en jour plus lourd des cliargcs militaires, il fallait trouver des sources nouvelles de recettes. Korco a ilé do s'écarter do la rrglc fondamenlalo qui avait fait réserver exclusivement aux Etals confédérés le béPâélice des impôts directs.
En 1906 fut établi au prolit du budget de l'Empire l'impôt des successions.
On tint à lui donner, au début, un taux modéré et des bases restreintes. Il ne devait pas atlcindre les succcsiions en ligne directe ni los succcBsions entre époux.
LE GpUVER^EMElST ^^
La modération çt le çijamp reslrçipl traRplicaljç)n de cet impôt le dilTérenciait ainsi nelUmQïït de? taxes directes.
L'imppt sur les successions rçpVQÇCPtîiit çcplement 44 millions dqns l'ensemble de» rçcçlles Ojcales de l'Empire, évaluées pour le budget dç l'Empire à i.6/ia millions de marks en iQiS.
Mais la brèche était ouverte. Eo même temps s'affirmait la doctrine que l'impôt indirect, constituant trop souvent dans la pratique pour les familles; pauvres et nombreuses un véritable « impôt progressifs rebQur§ », il devenait nécessaire de rétablir la justice liçcalQ m moyen de la progression des taxes de la contribution directe.
C'est ainsi qu'ont été successivement établis comme impôts d'Empire l'impôt progressif sur la plus-value des fortunes {Besil:steuer) et la taxe progressive sur le capital, sous le nom de conhibulion militaire {Wekrbeilrag).
« Il est institué, déclare la loi du 3 juillet iyi3. un impôt sur la plus-value des fortunes.
On considérera comme plus-value la différence entre ];i valeur nette de la fortune imposable à la fin et au commencement de chaque période diassietle. Cette période est de trois ans.
Le taux de IJimpôt est ainsi réglé :
/f^ Calô(jorie : Pour un accroissomcnt
ne dépassant pas 5o.ooo marks . . o,^» "/q
2' Catégorie : Pour un accrois.semenl
do 5o.ooo k loo.ooo marks . . . 0,90 »
3' Catégorie : Pour un accroissement
de loo.ooo à 3oo.ooo marks. . . i,o5 »
4i' Catégorie : Pour un accroissement
de Soo.ooo à Soo.ooo marks. . . 1,20 *>
5* Catégorie : Pour un accroissement
de Soo.ooo à i. 000. 000 de marks . i,35 »
6* Catégorie : Pour un accroissement
supérieur à i. 000. 000 de marks. . i,5o »
A celte première taxe d'imposition vient s'ajouter une surtaxe au cas où la fortune imposable est supérieure à lOO.ooo marks. Le taux de la surtaxe s'élève progressivement de o, i 0/0 de l'accroissement jusqu'à 0,9 0,0, selon que la fortune est comprise entre 100.000 marks et 5. 000. 000 de marks. Lorsque la fortune dépasse 10.000.000 de marks, le taux de la surtaxe est de i 0/0.
Les plus-values ne dépassant pas 10.000 marks sont exemptes d'impôt.
Des modérations d'impôt sont prévues en faveur des familles nombreuses; elles sont de 5 0/0 par enfant mineur en sus du cbilîrc de doux enfants lorsque la fortune des parents ne dépasse pas 100.000 marks.
L'impôt sur la plus-value des fortunes est fondé sur le régime de la déclaration contrôlée. Tout contribuable est tenu do souscrire une déclaration dès que sa fortune vient h dépasser le cliiiïre de ao.ooo marks ou dès qu'elle a bénéficié d'un accroissement de 10.000 marks.
Ln non-déclaration comporte une surtaxe de 5 à 10 0/0 du inonlanl de l'impôt.
Si la véiillcation des déclarations fait apparaître une omission ou une dissimulation, les pénalités, qui tiennent compte de la bonne foi ou de l'intention frauduleuse du déclarant, varient entre l'amende administrative maxima de 5oo marks et les sanctions les plus rigoureuses, amende pénale pouvant atteindre vingt fois le chiffre de l'impôt qui eût dû être perçu, et un emprisonnement d'une durée maxima de six mois. En outre, la publication de la condamnation par voie d'affiche peut être ordonnée.
Le produit du Besilz.sleuer ou impôt sur la plusvalue des fortunes a été évalué à cent millions de marks par an.
La contribution militaire ou Welirbeitrag est une taxe sur le capital, taxe progressive dont le taux varie d'un minimum de 0,1 5 0,0 pour un capital de 5o.ooo marks à i,5o 0/0 pour un capital dépassant 10.000.000 de marks. C'est l'impôt sur la fortune acquise, atteignant sous toutes ses formes le capital mobilier ou immobilier.
Comme la taxe sur la plus-value des fortunes, la contribution militaire repose sur la déclaration contrôlée.
Cette déclaration doit être faite par le contribuable « en son âme et conscience ». Il est tenu de dresser et de communiquer au lise l'inventaire de sa fortune et de mettre à la disposition de l'administration « tous documents pouvant offrir un intérêt quelconque pour l'assiette de l'impôt, livres de commerce ou d'ordres, ou de comptes, obligations, quitances d'intérêts, de banques, etc. »
L'adrainisti-alion prétendait mêaie se faire reconnaître le droit de procéder à des enquêtes dans les olablissements de crédit et d'examiner les liyres de plusieurs années à l'effet de pouvoir suivre l'exode des capitaux. Si assoupli que fut le caractère allemand «i ^inquisition fiscale par la pratique déjà ancienne de rirppôt global sur le revenu {Einkommensleuer), tel qulil fonctionne en Prusse, cette prétention fut cependant jugée excessive.
Le gouvernement impérial a évalué à un milliard de marks par an le rendement de la contribution militaire destinée à assurer la couverture linancière des dispositions législatives, augmentant dans des proportions considérables les forces militaires de l'Kmpire.
L'Allemagne, dans un sentiment de surexcitation patriotique savamment entretenu par l'évocation des souvenirs glorieux de i8i3, la préoccupation de la guerre des Balkans et le prétendu danger d'une agression de la France et de la Russie, a accepté sans protester, allègrement môme, les plus lourd? sacrifices pécuniaires. Le règne de l'Empereur Guillaume 11, disait-on, avait procuré h l'Empire vingt-cinq années de paix. 11 était juste de considérer les nouveaux imp6ts comme une primo d'assurance pour la paix. Etrange paradoxe dcrrièiic lequel sedissimulaionlde foruiidoblcs menaces de guerre-
Quoi qu'il en soit. l'AHemsgnQ déclare bçppininpnt qu'elle C9t résolue à ne plus accroilrQ le ppjds dç ?a dette. Dès j 909, clic a posé le principe que Igut ejpprunt devroit, h l'avenir, être çoijtroclésou? la fornjQ amortissable, de manière que toute (jetlç nP^Vfillg
fût éteinte ca vingt ou trente annt'es au plus, selon que la dépense à couvrir serait prodi^ctive de ressources ou improductive- En outre, des soraiiies importantes devraient être consacrées annuellement à l'amortissement de la dette perpétuelle. Celle-ci, d'ailleurs, sous le flot montant des dépenses militaires, s'est singulièrement accrue depuis un quart de sièt^lfi. La Dette consolidée de l'Empire était eo 1891 de 1.617.481 francs. En igoi, elle i.Qit élevée à 3.084.960 francs. En 1914» elle a atteint le clnifre de 5.849.000 francs.
L'Empire prélève pour les douanes un inil|ia|d 100 millions de franc?, en impôts soojptpairç? 879 millions, e» in^pôts sur les écliauf^es 348 millipn§, en impôts sur les successions B niillioPSt Pt entin 521 millions du faitde la contribution militaire extraordinaire, soit au total 2 milliards 907 millions.
Les impôts réunis de l'Empire çt des Etats conf«îdérés atteignent un total de 4 milliards 393 miUiflOS-
La dette consolidée dcs.État? çopfédéréi^ §'41evait, gi> 1913. à un total de 19 milliards 4<>0 n^illipp?- L^ çl^ltg flottante, à celle date, pom: l'Ejnpirp et lp§ l>t§i§ c^pt fédérés était de i.i44 nîillÎQPS, ^q\]i 373 ïpijlions poqr l'Empire (1).
Les comptes de 1! Empire sont vérifiés pat la Cour (les comptes de l'Empire allemand (liechnmgslwf des deutschen Reicbs).
Celle-ci n'est, à vrai dire, qu'une division de la
(l) V. Annuaire des slalistiques de l'empire allemand.
Haute Chambre des comptes prussienne (Preussisrhe Oberrechnungshaminer) , siégeant à Potsdam.
La Gourdes Comptes de l'Empire est présidée par le Président delà Haute Chambre des Comptes de Prusse. Les directeurs et conseillers qui la composent sont choisis sur ses propositions par le Bundesrath et reçoivent l'investiture de l'Empereur.
Les membres de la Cour des Comptes sont des magistrats inamovibles. Comme en France, ils ont le double contrôle des comptables et des ordonnateurs, mais il esta remarquer qu'ils joignent aux attributions du contrôle sur pièces celles du contrôle sur place, cu_ mulant ainsi, dans une certaine mesure, les fonctions de notre Cour des Comptes avec celles de notre inspection générale des Finances.
Le personnel de la Haute Cour des Comptes de l'Empire allemand et de la Haute Chambre de» Comptes prussienne se compose d'un président commun, de 6 directeurs, de 32 conseillers, de 276 réviseurs et employés, répartis à peu près par moitié entre laChambreetlaCour. Le président est un fonctionnaire prussien, mais l'Empire verse à la Prusse une contribution pour le traitement de ce haut magistrat.
Enfin, la Banque de l'Enipiro, instituée par la loi du i/| mars 1875 en vue d'arriver à la suppression graduelle des banques locales d'émission et h une cir->^ culatton fiduciaire cotnmunc, a la mission, sous le contrôle de l'administration impériale, de fixer la circulation monétaire dans tout l'Empire, de faciliter les paiements par compensation, do pourvoir à l'emploi
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des capitaux disponibles et d'assurer à l'Empire une part de ses bénéfices.
Elle est chargée de faire gratuitement tous encaissements et toutes transmissions de fonds pour le compte de l'Empire et de chacun des Etats confédérés, ainsi que tous les paiements jusqu'à concurrence du compte courant de l'Empire et des Etats.
La Banque de l'Empire n'est pas une Banque d'Etat en ce sens que le capital a été fourni par des actionnaires, mais, à l'expiration de son privilège, et tous les dix ans après le renouvellement de ce privilège, l'Etat peut, en notifiant son intention un an à l'avance, reprendre à son compte l'exercice et le fonctionnement de ce privilège. 11 devrait, dans ce cas, soit liquider la Banque en acquérant tous ses immeubles au prix auquel ils figurent dans ses livres, soit rembourser les actions à leur valeur normale. Dans l'une et l'autre éventualité, une moitié des fonds de réserve serait attribuée aux actionnaires et l'autre moitié à l'Etat.
La loi réserve à la Banque de l'Empire la faculté d'émettre gratuitement une quantité de billets de banque remboursables en or et à vue, égale à son encaisse métallique et au montant des valeurs du Trésor impérial et des billets des autres Banques d'émission allemandes qu'elle détient dans son portefeuille. Au delà de celte circulation couverte, la Banque a encore le droit de mettre en circulation une somme de 4 60 millions de marks (o'jb millions de francs) en billets, mais tout ce qui dépasse cette somme doit acquitter au Trésor impérial un impôt annuel de 5 0/0. En outre, après prélèvement d'un dividende
6i XLÉÈîilXGNB
de 3 1/2 pour les actionnaires, l'Etat a droit fiiix trois quarts des bénéfices nets de la Bancjue.
La Bànijiië dSt ëlhôiEéfilèrtt liée à l'État. De par la loi cbiistitutive, là sUrvèillhrtCC et la direction de ce grand EtabliiJ^ërrieht' fifiarlclef appartiennent au Chancelier dé l'Empîtè. Il ëxefcè son contrôle avec l'assistance d'un Conseil de iïCifâtetlirs; dorit il est lé présidéril. Lêh ciirdtèurs i^ônt àil riomllrè de quatre. L'un d'ëritrë ciix est iiômm<5 pat l'Knïpereur ; les trois âiitres lofit dëèi^néà pat le Bundesrath ou Conseil fédéral. La Bah^iie est diligéô légalement par le Clianccliei" et, Soùâ âfcs ofdfes, pat un Conseil de directeurs, ribmnic par rEmpel-6Ur, sut là proposition du Conseil rSdëràl. Lé pétsôniiel de laf Bauque est assimilé aux fôrlctttiHnàll*éS dô l'Eltlpitc:
L'Onifcè lliipériàl des postes (Fieichspostarnt) est àdmihislré pat Uri Secrétaire d'Etat directeur général des postés {Gèiïeràl Postnielsier). Cet ofHcc se subdi- \iàë ëri cJuAtrfe sections, postes, télégraphes, téléplibrtfis, ridmiliiâttatiott, persônhcl et états de cdmpthbllilé.
A ronifcë impérial ressortisscnt les quarante directibHs sUpérlCUrëâ oilltc lesquelles est réparti le service géHëi-al de l'Eihpite.
L'âdlhinlsfratioit des postes, télégraphes et télé- 0liôhes do rEiiipire tomproiul tous les Etats alloihdildA. h l'exception do la Bavière et du AVui'temhetg, qui 0ht leur organisation dislincte; mais, fnémë jU)(ir ces dcMix royaulne», l'Empire conserve, eu ce qui cOilCt^thfc la liXation des taxes et In réglemcntiition gé-
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«éi-alé Ûû âëlvicé; un dtôH dé cbrill-ôlë. LcS poStéà, télégraphes ël lé\ép\\6tiei', (jOl fonclionrteHt eH Allôm'A^hé avec ùhe rëhlarqùâblë régulaHlé, às^ilrërif 8 l'Empti-é Uh notable excédent dé iebèlteâ sût les dépetiSès. Cet ëxcédètif s'est élëvâ ëH i(Jt2 tt liS.iiô.sSg ftanfcs.
L'Office impérial des Chemins dô Icr [Tlel'chsehenbahnamt) ée CttmpôSë d'un Jîréisidêril et de bôHSëilIersrhppdUcUrs, fchargês d'éxerfcëb SUi- lëS ChemlniS de ffer le droit de Sat-vëillâHfce et de direction géhêralë qUë la CoriSlilUlidn reconnaît à ^Empi^ë; dfc veiller à ce cjuë les lois et règlements d'Empire S5lëHt eXéëttléà, dé poUrsUivt-ë la iéforhlë des vicbs d'organisation et des âbiis; de piepaier et de rédiger les ï-èglenietits et Ifes tarifs,
S'ittsphaiit tout à la fols dô préoccupations d'ordre politique; stiatégique et commercial, le Chaticelier de Bismarck voulait bônfétei- fi l'Enlpirë la pleine propl'léié et l'ëxplôitâtiotl dô lôût le i-éseâù allemand. Maître des VoieS de tranSpôtt, l'Empiré aurait Consacré toutes les ressources des chemins de fer au déve— lopperileht ihduslriël et Commercial de l'Allemagne. Lé programmé du fitincê dé Bismarck a réçU soft
application ert PruSse. Le gôuvertiéhlëtit priiSsiëh pbssèdé et exploité par lui-même presque tbules léS ligHéS établies sur le tet-rltôirë dii royaume, tes Etats secondaires sont également, pour la plupart, propriétaires de leurs voies ferrées.
Les chemins de fer d'Etat représentent aujourd'hui en Allemagne ôSiagS kilomètres contre Zi.720 seule-
ment appartenant à des compagnies privées et leurs recettes figurent au budget de l'Empire pour une somme totale de 153.770.000 marks (193.223.750 fr.). Si chaque Etat conserve, en principe, l'administration de ses chemins de fer, le réseau allemand, grâce à l'Office impérial des chemins de fer, jouit, dans son ensemble, de l'inestimable bienfait d'une véritable unité d'exploitation.
Ce réseau a passé de 2i.G5o kilomètres, en y comprenant les lignes concédées, à 63. 018 (i). Il se subdivise en trois catégories de lignes, entreprises pour répondre successivement [aux besoins du trafic et de l'expansion économique.
Les grandes lignes, llauplbahnen, sont les grandes artères du trafic avec les centres et avec l'étranger. A côte de ces lignes, se branchant sur elles, servant à raccorder les grandes voies ou à les rattacher à certains centres d importance moindre, sont les lignes accessoires, Secundarhahncn, Localbahnen, Nebenbahnen ou Melioralionsbahnen. Ces lignes, moins productives, ont été entreprises beaucoup plus tard que les premières.
Enfin, les ligues dites Bahnen niederer Ordener, Terliarbahnen ou A7ei/i/mA/»e« sont destinées à desservir les localités écartées. Ces lignes représentant 2.2 13 kilomètres d(! rails sont seules à voie étroite, tandis que toutes les autres, comprenant dans leur ensemble
(i) l^a Bupcrricio lolulo <\o noire ri5scnu <Jo cljcmiiis do for françai» représente Al .937 kilonuMroK pour los lignes prin- GÎiialei ol IU.361 kilomèlros pour les lignas d'ialéri^t local.
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6o.8o5 kilomètres, ont la voie normale et sont désignées sous ce nom, VoUsparbahnen (i).
Auprès de chaque direction de l'Etat siège un Comité consultatif qui, particularité intéressante à relever, comprend des représentants du Commerce, de l'Industrie et de l'Agriculture, élus par les Chambres de commerce, les Corporations des marchands (Kauf' mànnische Korporationen), les Associations provinciales agricoles (LandwirlhscliaflUche Provinzialvereine) et toutes autres corporations pouvant exprimer une opinion autorisée sur les intérêts économiques du pays, les besoins des producteurs et des commerçants régionaux.
Enfin, une grande commission spéciale, qui siège à Berlin, où tous les Etats confédérés ont une représentation proportionnelle, mais où comme au Bundesralh les délégués de la Prusse sont maîtres de la majorité, est chargée de l'étude attentive et scrupuleuse des grands courants commerciaux et de l'élaboration des tarifs méthodiques qui devront faire converger vers les lignes allemandes voyageurs et marchandises. D'habiles négociations ont réussi à englober dans l'union des chemins de fer de l'Allemagne les lignes de l'Autriche, de la Hollande, du Luxembourg, plusieurs lignes de Belgique et de Pologne ; l'exploitation des chemins de fer allemands étend son action jusqu'en Italie et en Suisse, s'ingénianl à assurer les moyens de franchir sans transbordement les plus grandes distances.
(i) V. Emmanuel Fochier, Exploitation 'des chemins de fer par VEtat en Allemagne.
II d
En même temps, l'Empire s'est applique à combiner avec le transport par voie ferrée le transport par eau.
L'Allemagne considère, avec raison, la navigation fcomme l'aide la plus puissante, la plus active de la voie ferrée. Huit grands fleuves ou rivières (pour le bassin de la mer du Nord, l'Elbe, le Weser, le Rhin et l'Ems ; pour le bassin de la Baltique, le Niémen, le Pregel, la Vistule et l'Oder), forment les artères principales d'un immense réseau de navigation fluviale. Tout Un système de canaux et de rivières canalisées vient aboutir h ces artères principales, mettant la plupart d'entre elles en communication afin de relier les unes aux autres les grandes cités industrielles. Le Gouvernement impérial a consacre des sommes colossales à créer et à développer son réseau de navigation fluviale, à aménager d'immenses ports intérieurs et à fhiTe concourir les transports fluviaux au mouvement des chemins de fer. Il a ainsi poussé au maximum d'intensité l'activité productrice de l'Allemagne. On en éprouve la saisissante et écrasante impression lorsqu'on traversant les immenses gares allemandes, on aperçoit la niullipliclté inTmic des voies «'engageant dans toutes les directions avec une cITrayantc accumulation de matériel.
L'Office injpérial de la Marine règle tout ce qui concerne l'administration de la Marine. C'est du rëgne de Guillaume II que date l'extraordinaire essor de la marine allomatidc. « Neptune, avec son trident, est pour nous Un symbole, n déclaré l'EmpefeUr, \q
LE GOUVERNEMNT 67
trident doit être dans nos mains. » L'ambition de l'Allemagne n'était plus seulement d'affirmer aa force en Europe par la supériorité de son organisation militaire ; elle entendait dominer la politique mondiale.
Créée à l'imitation de la Ligue navale anglaise, la Ligue navale allemande s'est donné la mission de propager dans l'Empire la conception de Guillaume II : « Noire avenir est sur mer ». Présidée par le frère de l'Empereur, dirigée et administrée avec une méthode et une activité remarquables, elle a réuni en quelques mois plus de 5oo.ooo adhérents et déterminé la formidable poussée d'opinion qui devait faire d'une marine embryonnaire, au moment de la formation de l'Empire, l'une des premières marines du monde.
Il ne s'agissait plus seulement de défendre les côtes de l'Allemagne. Protéger le pavillon allemand dan» les mers lointaines, fonder des comptoirs, conquérir des colonies, telle était la tâche que Guillaume II assignait à sa marine.
En 1898, le Reichstag consacrait le septennat maritime, qui devait porter à la fin de 1905, le nombre des vaisseaux de ligne allemands à 17, des gardes-côtes cuirassés à 8, des grands croiseurs à 19 et des petits croiseurs à a6.
Mais, presque aussitôt, l'Empereur déclarait le programme de 1898 insuffisant et, en janvier 1900, il saisissait le Reichstag d'un nouveau plan de constructions navales qui, par voie d'amendements successif», allait encore être augmenté en 1906 et en 1908.
Conformément à ce programme, les forces navales allemandes doivent comprendre ;
1° La flotte de haute mer : 2 cuirassés amiraux, 4 escadres de 8 cuirasses chacune, 8 croiseurs cuirassés et 34 croiseurs protégés éclaireurs ;
2° La flotte des stationnaires à l'étranger : 8 croiseurs cuirasses, 10 croiseurs protégés ;
3° Les unités de remplacement : l\ cuirassés, Ix croiseurs cuirassés, 4 croiseurs protégés ;
4° La flotte de torpilleurs : 12 flotilles, chacune de 12 grands torpilleurs, de 5 à 600 tonnes.
Soit, au total, 38 cuirassés, 20 croiseurs cuirassés, 38 croiseurs protégés, i44 contre -torpilleurs.
La loi du programme militaire naval prévoit une force de réserve égale à celle de la flotte de haute mer (17 cuirassés, [\ croiseurs cuirassés, la croiseurs protégés) et l'Allemagne s'ingénie à multiplier et à perfectionner ses sous-marins.
La marine de guerre allemande représente aujourd'hui un tonnage de 928.703 contre 3.2o8.35o pour la marine anglaise et 688. 84o pour la marine française.
En 1897, le hudget de la marine était, en Allemagne, de 125 millions ; en 1914. il s'élevait h 580 millions. La dépense totale pour la construction de cette puis.sanle flotte de guerre représentera pour l'Empire près de six milliards.
L'Office impérial de la Marine est placé sous l'autorité d'un Secrétaire d'Etat, soumis au contrôle du Chancelier. Une ligne de démarcation très nette sépare les services ndminislrnlifs-des services actifs. Le commandement (juo le décret du 3o mars i8S() avait d'ahurd coniié ù un amiral placé sous les ordres du
Souverain, est, depuis la suppression de l'Oberkommando, exclusivement réservé à l'Empereur. 11 est désormais le chef efFectif de la Marine, avec l'Elat-Major général (Amiralsiab), auquel sont réservées les questions de stratégie et de tactique navale, les questions militaires intéressant les navires qui sont à l'étranger, la mobilisation, en un mot la direction des escadres et des corps de troupes. Du Secrétaire d'Etat chef de l'Office impérial de la Marine dépendent tous les services administratifs, les chantiers, les dépôts d'artillerie de marine et de torpilles, les hôpitaux, l'intendance, les établissements d'instruction maritime, l'Observatoire naval allemand {Deutsche Seeivarle) de Hambourg, l'Observatoire de Wilhelmshaven et le Chronoineter Observaloriain de Kiel.
Toute la population maritime de l'Empire est exemple du service dans l'armée de terre, mais obligée au service dans la marine de guerre impériale. Par population maritime on entend : tous les hommes qui ont navigué ou exercé le métier de la pèche pendant un an au moins sur la haute mer, sur les côtes ou dans les ports ; les charpentiers employés aux travaux maritimes ; les mécaniciens et chauffeurs de la navigation maritime et fluviale. Le service de la marine prend les hommes de 17 à 45 ans, 3 ans dans la marine active, 4 ans dans la réserve ou Seeivehr de première classe et les 21 années suivantes dans la Seewehr de deuxième classe et le Landslarm.
Les équipages sont parfaitement entraînés et disciplinés ; les officiers ont la plus haute idée de leur mission. Bâtiments et personnel sont soumis à de
continuelles manœuvres pour la préparation des luttes navales. L'Allemagne ne veut pour le service d'activité que des éléments jeunes et vigoureux. Ses officiers sont mis à la retraite bien avant les nôtres.
Trois arsenaux ont été établis à Wilhelmshaven, Riel et Dantzig.
Des bases navales moins importantes existent à Helgoland, Cuxhavon, Flemburg et Mûrrwick.
Elles ont leur complément dans les base» commerciales de Brème (et Breemhaven), Hambourg (et Cuxhaven), Lûbeck et Stetlin.
En un quart do siècle, l'Allemagne a su improviser, en même temps que cette formidable marine de guerre, une marine marchande de plus de 2.000 vapeurs et de plus de 5.000 voiliers. Elle a construit les plus gigantesques, les plus rapides, les plus luxueux paquebots. Avec un art merveilleux, fait trop souvent do l'absence de scrupules, elle s'est assuré des escales, des comptoirs du fret, une clientèle dans toutes les parties du globe, les deux Amériques, l'Inde, l'Australie, l'Afrique orientale, jusque dans les ports anglais et fra'nv^'s.
L'extraordinaire dôveloppomcnl qu'a re^u, au cour» de cet dernières années, la marine de guerre de l'Empire cl le prodigieux essor de sa marine marchande ont porté au paroxysme l'orgueil allemand.
t( Tout cela, écrit lo maréchal von der Gollz, repré- Mnte une force h laquelle nous n'aurions jamais pu croire autrefois ol (jui brisera le monde si le monde ne veut pas nous laisser emplir les murs du lu fumée de noi navires (1). »
(i) A Vépoque de Guillaume le victorieux.
L'Office colonial de l'Empiro est chargé de l'administration des Colonies et des pays de Protectorat (Schatzgebiel.)
11 l'exerce par l'intermédiaire de gouverneurs. Ceuxci ont comme collaborateurs des directeurs chefs des services des affaires indigènes, de la justice, des finances, de l'enseignement, de l'hygiène, de l'agriculture et des forêts, des travaux publics, des chemins de fer. Ils ont k côté d'eux, pour éclairer sinon pour contrôler leur activité, des conseils de gouvernement, où des négociants et des industriels sont généralement appelés à siéger à côté des fonctionnaires de carrière portant le titre et remplissant la mission de conseillei's rapporteurs.
L'Allemagne n'est entrée qu'assez tard dans la voie de l'expansion coloniale.
Préoccupé, dans les premiers temps qui suivirent la formation de l'unité allemande, de ne point disperser l'effort militaire de son pays, Bismarck estimait que les plus vastes possessions d'oulre-mer « ne valaient pas les os d'un grenadier poméranien ». Dans la pensée du Chancelier de fer, toute la politique coloniale devait se borner à assurer à l'Allemagne des stations navales, des dépôts de charbon et à exiger des puissances colonisatrices le bénéfice du régime « de la porte ouverte ». Bismarck cependant ne pouvait rester insensible au mouvement d'opinion qui, en présence de la surproduction de l'industrie allemande, réclamait pour elle de nouveaux débouchés. D'autre part, il importait de canaliser, en le dirigeant vers des possessions allemandes, l'inquiétant mouvement d'émi-
gration qui entraînait au dehors l'excédent de population de l'Empire. Le Gouvernement commença par encourager la formalion de compagnies de colonisation qui devaient gérer elles-mêmes, sous leur propre responsabilité, les territoires lointains où elles planteraient le drapeau de rAllemagne. « Nous laissons le soin de développer ces colonies à l'énergie des négociants qui les ont établies, déclarait Bismarck le 26 juin 1884. L'Allemagne suivra l'exemple de l'Angleterre en accordant à ces négociants quelque chose comme les Chartes royales jadis conférées à la compagnie des Indes occidentales. Il ne s'agit pas de fonder des provinces, mais de protéger des territoires commerciaux. » L'assistance gouvernementale devait se borner à subventionner des grandes lignes de messageries rapides pour l'Est africain et le Pacifique afin d'ouvrir au commerce allemand l'Afrique, l'Extrême-Orient et les Archipels Australiens.
Les événements ne tardèrent pas à imposer une politique coloniale plus active. Une direction des Colonies fut créée à Herlin, destinée à devenir bientôt un département ministériel ; l'entreprise nationale se substituait à l'initiative privée.
Un moment enrayée sous l'administration du Chancelier de Caprivi, l'expansion coloniale allemande s'est nettement affirmée avec le gouvernement du prince de Ilohenluc.
En même temps que la IJguc navale réclamait la constitution d'une puissante marine de guerre, la Deutsche Kolomal Gesdlschajl se faisait, avec l'appui de l'Empereur, l'apùtrc de la politique motuliale qui
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prétendait conquérir partout de nouvelles colonies « pour porter sur tous les points du globe l'activité et le génie de l'Allemagne ».
Devancé dans ses ambitions colonisatrices par de puissants rivaux, lEnipire n'a trouvé à occuper que des terres d'une valeur de second ordre, paraissant impropres à devenir des colonies de peuplement, mais elles ouvrent de précieux déboucbés à l'exportation des articles d'extrême bon marché qu'excelle à fabriquer l'industrie germanique, et certains territoires sont susceptibles de devenir de fructueuses colonies de plantation .
On s'explique, dans ces conditions, l'optimisme débordant avec lequel l'ancien directeur de l'Oftice des colonies, M. Dernburg, affirmait que, depuis vingtdeux ans. avec une dépense de vingt millions de marks par an en moyenne, l'Allemagne avait donné à 'son empire colonial une plus-value de trente milliards.
Les colonies allemandes représentent une superficie de 2.952 900 kilomètres carrés, avec une population de couleur de 1 1.974.500 habitants et une population blanche de 27.812 habitants. La proportion du nombre d'habitants par kilomètre carré est de 4» alors qu'elle est de 5 pour les colonies françaises et de i3 pour les colonies anglaises.
Cet empire colonial se compose de deux groupes de possessions, les unes dans l'Océan pacifique, à proximité des grandes routes maritimes qui doivent unir l'Asie et l'Australie à la côte occidentale de l'Amérique centrale et septentrionale ; les autres en Afrique.
Enfin, l'Allemagne a chgrçhé à prendre pied en
Chine en 1898 en signant un traité qui lui a donnée bail le port et le territoire de Kiao-ïchéou, h proximité de l'entrée du golfe de Petchili.
Les colonies allemandes de l'Océanie compi'ennent, dans la partie nord-est de la Nouvelle-Guinée, le Kaiser Wilhelins Land ou Terre du Roi Guillaume, ayant pour capitale le port de Frédéric-Guillaume.
C'est une vaste superficie de 181.000 kilomètres carrés, mais peu peuplée, L'Allemagne y a entrepris des plantations de cocotiers et de caféiers. Son action colonisatrice dans un climat peu favorable, au milieu de peuplades encore sauvages, a été jusqu'à présent d'un rendement médiocre.
A la Nouvelle-Guinée allemande sont rattachées l'ancienne Nouvelle-Bretagne, dénommée aujourd'hui archipel de Bismarck, et quelques îles au nord de l'archipel Salomon.
L'Allemagne possède en outre en Océanie depuis i885, les îles Marshall; depuis 1899, ^®* Carolines et les Mariannes, achetées h l'Espagne à la suite de la guerre de Cuba, et les principales des îles Samoa, où d'importantes maisons de commerce ont créé des plantations de cocotiers, de bananiers et de cotonniers.
Les colonies allemandes de l'Afrique sont au nombre de quatre.
L'Allemagne a occupé, sur la oâle occidentale :
Le To(jo, dans le golfe de Bénin, entre la C(Ue d'Or anglaise et le Dahomey français, avec Lomé comme capitale ;
Le Cameroun, nu fond du golfe do Biafra, en face do l'tle espagnole de Fornando-Po, avec liuca comme
capitale et Duala comme station commerciale la plus importante.
L'Afrique allemande du sud-ouest, qui s'étend entre l'Angola et la Colonie du Cap, sur une étendue de iSo.ooo kilomètres, de nature généralement désertique, sablonneuse ou pierreuse, mais fertile et susceptible de devenir un pays d'élevage et de culture arbustivc dans la partie voisine de la frontière portugaise.
La capitale est Windhock. La partie méridionale de la colonie porte le nom de Deulscb-Namaland et la partie septentrionale celui de Deutsch-Damaraland.
Sur la cote orientale de l'Afrique, l'Allemagne a occupé la partie du continent située entre Zanzibar et les lacs Nyassa, Tanganyika et Victoria. C'est la colonie de l'Est africain allemand, entourée par l'Est africain anglais, l'Etat du Congo et le Mozambique portugais. La capitale est Dar-es-Salam.
A ces diverses possessions africaines la convention franco-allemande du 4 novembre 1911a donné comme complément une partie de notre Congo français.
Les concessions faites à l'Allemagne par la France au Congo ont porté sur trois régions distinctes.
Depuis la côte de l'Atlantique jusqu'à la Lobay, les territoires cédés sont englobés dans la forêt équatoriale et représentent une des régions les plus ricbes de l'Afrique, produisant en abondance le caoutcliouc, le palmier à huile, les bois. La culture du cacao paraît devoir, en outre, y trouver un terrain favorable.
Une seconde région, très ditlérente delà précédente, est la nouvelle bande de territoire allemand qui part
d'Ouessa et descend vers le sud jusqu'à Banga. De la basse Sangha jusqu'à ,1a Lobay, le pays en bordure du Congo et de l'Oubangui est, sur une longueur d'environ 600 kilomètres, à la fois marécageux et sec. mais, par le cours inférieur de la Sangha, il donne à l'Allemagne l'accès au Congo.
Enfin, dans la région de l'Oubangui, Cbari, Tchad, l'Empire allemand a acquis dos plaines très peuplées, coupées de bois, avec d'immenses pâturages. Le pays peut convenir à la fois à l'élevage et à la culture du coton.
La « pince-monseigneur germanique » compte bien, au surplus, faire grincer les joints de notre établissement congolais. Aussi est-ce surtout vers l'Afrique équatoriale que se portent aujourd'hui les ambitions coloniales du pangermanisme.
Le dessein que l'Empire ne dissimule plus serait de placer toute l'Afrique centrale sous son hégémonie. L'instrument d'absorption serait le rail, grâce auquel l'Allemagne entend drainer à son profit toutes les richesses de ces immenses territoires.
A la fin de 1908, elle possédait en Afrique 1.988 kilomètres de voies ferrées ; elle en possédait, à la fin de i()i.'i, environ 1^.9.00. La grande ligne de l'Est africain, qui devait relier Dar-es-Salain, sur la côte de l'océan indien, au lac Tanganyika. est achevée. Avant la con.struction de la voie ferrée, il fallait l\i jours pour clTectuer le trajet que la locomotive franchit aujourd'hui en 5/» heures cl que l'on espère encore accélérer. L'Allemagne s'est ainsi assuré la grande ligne d'accès au bassin supérieur du Congo ; elle voit déjà sa ligne
devenant le débouché naturel des richesses du Katanga, la région mystérieuse que l'on représente comme un des plus prodigieux réservoirs de minerai du monde.
Ajoutons que, par ses capitaux, elle délient la maîtrise du chemin de fer Lohito-Bay dans l'Angola. Au jour peu éloigné où le chemin de fer de l'Angola serait terminé, TAlIemagne posséderait de Benguela au Tanganyika l'artère qui lui amènerait toutes les richesses des empires coloniaux portugais et belge. Sur cette artère centrale viendraient se greffer des lignes secondaires dans le Cameroun et le Sud-Ouest africain. La pénétration économique frayerait la route à la conquête définitive, qui se réaliserait, soit par l'or, soit par le fer. Qu'importerait, au surplus, le drapeau qui continuerait plus ou moins longtemps à couvrir une domination ne se traduisant pour son délenteur que par des frais d'administration? L'Allemagne se dit que le véritable maître n'est pas celui qui dépense, mais celui qui récolte.
Des préoccupations du môme ordre avaient déterminé l'Empire allemand à se faire donner à bail par la Chine, en 1896, le territoire de Kiao-Tchéou. L'Allemagne comptait ainsi tenter l'exploitation économique de la riche province de Chan-Toung.
La superficie du territoire de Kiao-Tchéou est d'environ 55o kilomètres carrés ; sa population de î. 200. 000 habitants. La capitale est Tsing-Tao, simple village de pêcheurs dont l'Allemagne a voulu faire un grand port communiquant avec tout le réseau chinois par une ligne ferrée florissante. En 1912, les importations de l'Allemagne à Tsing-ïao atteignaient
90.000.000 de francs et la valeur totale du commerce dépassait 200 millions. Au prix de plusieurs centaines de millions, l'Allemagne a établi un formidable arsenal à Tsing-Tao, avec la pensée d'en faire la base navale de sa future extension en Extrême-Orient. L'Empire allemand devra, à cet égard, compter avec le Japon.
Là même où l'impérialisme allemand n'a pas planté son drapeau, il lui faut sa place privilégiée. S'il a dû 86 résigner à monnayer ses rêves de domination au Maroc, il a su stipuler pour ses nationaux de fructueux profits et il a fait de la Turquie d'Europe et d'Asie un véritable fief pour ses industriels, ses commerçants, ses ingénieurs et ses banquiers. La finance allemande est maîtresse dos principales voies ferrées. En reliant Gonstantinople au Golfe Persique, le capital allemand entend s'assujettir l'Asie mineure, la Mésopotamie et menacer, commercialement tout au moins, jusque dans ITndela grande rivale industrielle, l'Angleterre.
(( L'Espagne et les Pays-Bas, a déclaré Maximilien Harden, la France et l'Angleterre ont saisi, colonisé do grands territoires, les plus fertiles du monde. L'heure de l'Allemagne a maintenant sonné et elle doit prendre sa place do puissance dirigeante dans le monde, n
il n'existe pas d'Office impérial de la Guerre. Un (jlief d'Elat-major général, collaborateur immédiat de l'Empereur, est simplement placé t\ la tête des services militaires do l'Alloniagnc. Les Souverains confédérés, tout en 80 |)liant sous le joug du Chancelier, ont tenu
à conserver l'apparence d'une autonomie militaire. D'autre part, le prince de Bismarck n'était peut-être pas sans redouter de voir élever à côlé de lui, dans une monarchie militaire, un pouvoir aussi considérable que celui d'un ministre de la Guerre.
L'armée allemande constitue, nous l'avons vu, une seule armée, placée sous le commandement suprême de l'Empereur; mais, soumise à la législation d'Empire, elle n'est pas cependant administrée par l'Empire.
Elle est divisée en quatre contingents, dont la situation respective dilîère.
Les deux contingents de Saxe et de Wurtemberg sont administrés par les ministores de la Guerre de Dresde et de Stuttgart; ils sont directement subordonnés à l'Empereur, qui nomme les généraux et les commandants des places fortes, mais sur la présentation des Souverains de chacun de ces Etats.
Le contingent bavarois, en vertu du traité d'alliance de la Bavière avec la Confédération de l'Allemagne du Nord, forme une portion de l'armée allemande ayant son administration particulière, sous la souveraineté de son roi. L'Empereur no possède pas le droit de nommer les officiers de ce contingent et il ne prend le commandement des corps d'armée bavarois qu'au cas de guerre, au jour de la mobilisation.
Enfin, le contingent prussien, qui comprend, ontre celui de la Prusse proprement dite, celui des a 2 autres Etats allemands, dépend du ministère de la Guerre prussien et est commandé par des officiers qui prêtent tous serment au Roi de Prusse comme clief du contin-
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gent et à l'Empereur comme chef suprême de l'armée.
Le chef d'Etat-major général a sous ses ordres huit inspecteurs d'armée.
Les sièges respectifs des huit inspections d'armée sont à Dantzig (r* inspection), Berlin (2' et 8"), Hanovre (3»), Munich (4"=), Carlsruhe (5'), Stuttgart (6«), Sarrebruck (7").
Une inspection d'armée comprend de trois à cinq corps d'armée. Chaque corps d'armée comprend 3 divisions; chaque division comprend, en principe, deux brigades d'infanterie, une brigade de cavalerie et une brigade d'artillerie de campagne. Chaque brigade se compose de deux régiments. Il est à noter cependant que 6 divisions ont 3 brigades d'infanterie et que 3 divisions ont deux brigades de cavalerie. Ce sont les divisions appelées à couvrir la frontière française et la frontière russe.
Enfin, le corps d'armée de la garde royale prussiene a deux divisions d'infanterie et une division de cavalerie.
Le contingent bavarois, forme aujourd'hui trois corps d'armée ; les deux contingents de Saxe et de Wurtemberg représentent chacun un corps d'année ; le contingent prussien, c'esl-ù-dire celui de la Prusse et des vingt-deux autres Etals allemands réunis, constitue vingt corps d'armée. L'Allemagne possède ainsi, en temps de paix, vingt-cinq corps d'armée, comprenant loG brigades d'infanterie, 55 ))rigadcs de cavalerie, 5o brigades d'artillerie de campagne^ auxquelles il faut ajouter u3 régiments d'artillerie de forteresse, 35 bat-
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taillons de pionniers, 3 régiments de chemins de fer, 9 bataillons de télégraphistes, 5 bataillons d'aérosticrs, 5 bataillons d'aviateurs et 25 bataillons du train des équipages. C'est l'armée active proprement dite, mais elle ne représente qu'une partie des forces militaires allemandes. Aux a5 corps de l'armée active, il faut ajouter, en elîet, 21 corps d'armée de réserve, à savoir : le corps de réserve de la garde, 18 corps de réserve prussiens, saxon, badois et wurtembergeois et 2 corps de réserve bavarois, enfin les formations de la Landwehr et du Làndslurm,
Le Chef d'Etat-major général a 'pour mission d'étudier la guerre et de la préparer dans tous ses détails d'organisation. C'est, a-t-on dit (i), « le cerveau militaire de l'Allemagne; à lui la conception parfois et la maturation toujours des plans stratégiques et tactiques ; au commandement, à VAdjudantur et aux troupes leur exécution ».
Le Chef d'Etat-major générai a dans ses attributions les services suivants : Etude militaire, géographique et statistique des théâtres de guerre orientaux, centraux, occidentaux ; division des chemins de fer ;'direction des transports pour le cas de guerre ; division de l'histoire militaire, division de géographie et de statistique; bureau des renseignements; division trigonométrique; division topographique.
Le système de recrutement de l'armée allemande a été emprunté à la loi militaire prussienne. On sait comment, après léna, Napoléon avait, au traité de
(i) M. l'Intendant Morhain.
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Tilsitt, imposé h la Prusse l'obligation de Hmitei' ses troupes à un effectif de AS.ooo hommes. Le gouvernement vaincu respecta la lettre du traité, mais il abrégea la durée du service en renvoyant dans leurs foyers les soldats pourvus d'une instruction militaire suffisante. Ceux-ci étaient remplacés dans les cadres par des recrues, de telle srote que le jour où, en i8i3, le peuple se leva en masse pour « la guerre de la délivrance », il put mettre en ligne une armée de 300.000 hommes exercés. A la suite de la bataille de Leipzig fut promulguée la loi du 3 septembre i8i4 organisant la Ldndwehr. Ce mot, dans sa traduction litté. Taie, sigmCie défense du pays.
La loi de i8i/i avait pour base la nouveauté hardie du service obligatoire pour tous les citoyens. Elle est restée, en principe, la Charte fondamentale de l'armée allemande; mais, tandis que Scharnhorst, idéaliste de l'école de Kant, avait entendu créer « la nation armée, » Clausewitz, Veigtz-Rhetz et de Roon ont fondé sur le principe du service obligatoire « non une armée nationale, mais une nation militaire » (i).
L'article Sy de la Constitution, étendant à toute lAllemagne Torganisation militaire de la Prusse, déclare :
a Tout allemand est astreint au service militaire et no peut 80 faire remplacer dans l'accomplissement de ce devoir ».
Lo service militaire est accompli successivement dans les rangs de l'armée active, de la Landicehr et du Lanilstiinn.
(i) Victor CiiEiuur.iEz.
Si le service est oblig;aloire pour tous, la durée du service n'est pas uniforme.
Soucieux de ne pas entraver les carrières libérales, la loi allemande admet, pour les jeunes gens justifianlt d'une culture intellectuelle déterminée par les règlements, l'institution du volontariat d'un an. Les volontaires d'un an sont tenus de s'équiper et de s'entretenir à leurs frais.
D'autre part, les instituteurs primaires ne sont astreints qu'à une année de service actif et les ecclésiastiques catholiques sont inscrits dans la réserve de dépôt {Ersalzreservé), avec exemption d'exercices, sous la condition qu'ils seront ordonnés prêtres « avant le i" avril de la septième année de leur obligation au service. »
Enfin, il y a des distinctions à faire, quant à la durée du service, entre les dilîérentes armes.
La loi de 1898 a établi le service effectif de deux ans pour l'infanterie. Tous les fantassins servent deux ans seulement dans l'armée active, sauf la faculté pour l'Empereur de maintenir le contingent un an de plus sous les drapeaux. Ils servent ensuite cinq ans dans la réserve, cinq ans dans le premier ban de la Landwehr, sept ans dans le second.
Les cavaliers et artilleurs à cheval servent effectivement : trois ans dans l'armée active, quatre ans dans la réserve, trois ans dans le premier ban de la Landxuehr, neuf ans dans le second.
Les cavaliers et les artilleurs à cheval, astreints à une durée plus longue de service actif que les fantassins, parce que leur éducation militaire réclame un cfl'ort plus prolongé, sont, à titre de compensation.
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retenus moins longtemps dans la réserve et dans le premier ban de la Landivehr.
Le service militaire commence à l'âge de vingt ans accomplis. On voit que, sous les modalités différentes dont nous avons indiqué l'économie, la durée totale du service dans l'armée active, la réserve et la Landwekr est de 19 ans.
Mais, en outre, tous les hommes sortis de la Landwekr et âgés de 89 à ^5 ans, ainsi que tous les Allemands de 17 à 89 ans. reconnus capables de porter les armes bien qu'ayant été dispensés du service, font partie du Landsturin. De môme que la Landivehr, le Landstarm est divisé en deux bans.
Le premier ban comprend tous les Allemands âgés de 17 à 89 ans qui n'ont pas été incorporés dans l'armée ou dans la marine. Le deuxième ban comprend tous les hommes de 89 à /|5 ans.
La Landirehr, au cas de mobilisation, doit marcher comme l'armée active.
Le Landslarm n'est réuni que si l'ennemi menace d'envahir le territoire de l'Empire. La levée du Landsliirm a lieu en vertu d'une ordonnance impériale, qui détermine en m(>ine temps retendue de la levée. Au cas de (( besoins extraordinaires », les troupes de la iMiuhnehr peuvent ôlrc complétées à l'aide des hommes du Landslarm.
L'elTcclif de paix avait été fixé par la loi du 9 décembre 1871 h 4oi.6.')9 hommes. Il n'a cessé d'être l'objet d'augmenlations successives en 1880. en 1887, on 1890, cr> 1898, en 1899.cn 1905, on 1911, en 191a. en igi3 et en I9i4«
L'Empire allemand compte aujourd'hui 872.000 hommes de troupes actives, 1.180.000 hommes de réserve, 970.000 hommes de la Landwehr du premier ban, 1 ,000.000 d'hommes de la Landwehr du second ban, c'est-à-dire des soldats dont l'âge ne dépasse pas 89 ans et demi et 875.000 hommes du Landslunn du deuxième ban, comprenant les hommes de Sg ans et demi à 45 ans ayant tous passé par le service actif, soit, au total, 4-900.ooo hommes. Si l'on y ajoute tous les Allemands de 17 à 89 ans qui, bien que n'ayant jamais été incorporés dans le service actif ont été reconnus cependant capables de porter les armes et classés comme tels dans le premier ban du Landsturm, on arrive, avec un ensemble de 22 classes représentant chacune un contingent annuel de 170.000 hommes, à la possibilité d'envoyer sous les drapeaux une formation supplémentaire de 3.7/40.000 hommes.
L'effectif total de guerre pourrait ainsi se trouver porté à 8.6/io 000 hommes.
Envisageant pour son pays l'éventualité d'une double attaque de la France et de la Russie, Bismarck déclarait au Ueichstag : « Nous devrons pouvoir diriger, le cas échéant, un million d'hommes sur chacune des frontières occidentale et orientale et conserver un troisième million dans l'intérieur de l'Empire )).
On voit à quel point les effectifs réclamés par Bismarck sont aujourd'hui dépassés.
L'extraordinaire accroissement de la population allemande a rendu facile pour l'Allemagne l'extension de ses forces militaires. Les naissances, en effet, se sont élevées de 1.635.646 au lendemain de la constitution
de l'Empire, à t. 764. 009 en 1880, à 1.820.264 en 1890, à 2.606.679 en 1900. Alors que, chez nous, en 1909, l'excédent des naissances par rapport aux décès n'était que de i3.426, il atteignait en Allemagne le chiffre de 88/|,o6o, Cette puissante natalité permet à l'Empire de n'incorporer qu'un contingent de premier choix et, le contingent étant surabondant, de n'en retenir qu'une partie sous les drapeaux. Le surplus est versé dans les réserves de dépôt [Ersatzreserve). Des centaines de mille hommes sont ainsi laissés à l'agriculture, à l'industrie, aux entreprises commerciales, mais l'Allemagne n'a qu'à puiser dans ses réserves de dépôt pour être sûre de trouver toujours, sans le moindre déchet, des troupes de remplacement.
D'une part, la proportion des jeunes gens retenus par les Conseils de révision est extrêmement faible par rapport au nombre total des inscrits ; tout homme dont la santé n'est pas parfaitement l'obuste est laissé de côté. D'autre part, toutes les fois que, pour une cause quelconque, un soldat doit être éliminé, il est immédiatement remplacé dans les rangs de l'armée active par une unité équivalente puisée dans les rangs de VErsaLzreserve. (( Tandis qu'en France, nos effectifs sont des effectifs budgétaires, calculés en tenant compte des réformés et des déchets de divers ordres, les ellcctifs allemands sont des offoctifs pleins, des clVeclifs réels cl invariables (1), »
Ajoutons <jue, pour avoir toujours une armée prête et organisée, pour n'avoir jamais h. conipler avec l'im-
(1) Pierre liAUOin, l'iinnnre allemand cl l'tim[)ereur.
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prévu se manifestant sous la forme d'une résistance du Reiclistag à la formation du contingent, Bismarck a voulu que les efTeclifs et les crédits destinés à les assurer fussent volés non pour une année suivant la pratique dos pays libres où règne le régime parlementaire, mais pour une période déterminée. Elle fut fixée d'abord h sept ans, ramenée ensuite à cinq ans en compensation d'une considérable augmentation de l'armée. Pendant « le quinquennat », c'est l'invariabilité du budget militaire.
L'armée allemande n'a pas seulement pour elle le nombre, elle a aussi une éducation guerrière portée au maximum d'intensité.
On peut dire que cette éducation est commencée pour le soldat dès avant son arrivée au corps.
Dans toutes les régions de l'Empire, en effet, se sont constituées des sociétés de préparation militaire, formant la jeunesse aux exercices de marche, de gymnastique, d'équitation, de tir, de manœuvres, de campement. Ces sociétés, dont la direction est entre le» mains d'une des plus hautes autorités militaires de l'Allemagne, du maréchal Von der Goltz, disposent d'un budget de plusieurs millions et ne comptent pas moins de 800.000 adhérents. Les Allemands ont ainsi la jeunesse la mieux préparée, physiquement et moralement, pour le service militaire.
Et, lorsque le service actif est achevé, l'éducation se continue pour les réserves. Les périodes d'exercices auxquels les réservistes sont astreints, ne s'accomplissent pas, la plupart du temps, dans les casernes, mais dans des camps d'instruction. L'Allemagne pos-
sède 24 camps d'instruction, munis de baraquements, soigneusement drainés pour permettre aux eaux de s'écouler, par conséquent, utilisables h toute époque de l'année. C'est là que les réservistes sont appelés à un véritable service de campagne, qu'ils exécutent des tirs de guerre, qu'ils manœuvrent par grandes masses, qu'ils s'initient à tous les procédés nouveaux, offensifs ou défensifs, de la tactique moderne.
Tout est combiné pour faire rendre le maximum à chacune des sources de l'énergie nationale, pour posséder à la fois les plus gros enecllfs, les réserves les plus nombreuses, les troupes les plus instruites, les mieux entraînées en vue de « l'attaque foudroyante ».
C'est sur « l'attaque foudroyante » que l'Allemagne fonde ses plus grands espoirs de succès. Dans son organisation militaire, tout converge vers ce but.
Le recrutement régional, en alfectant les soldats à des régiments h proximité de leur résidence, a pour objet de leur permettre de rejoindre toujours rapidement leur corps.
L'habile répartition géographique des corps d'armée, massés h portée des grandes voies ferrées ou des grandes voies navigables, assure les mouvements rapides que prévoit un plan de mobilisation savamment préparé.
La concentration sur la frontière occidentale et orientale de l'Empire de troupes de couverture à elTcclif renforcé, doublé par lu loi du iio juin igiS, prépare l'invasion subite du territoire ennemi.
La décision de n'incorporer dan» l'armée active proprcmont dite que les dernières classes libérables, les
autres devant former des corps spéciaux de réserve, accélère la mobilisation et présente le double avantage de ne faire combattre avec les premières troupes engagées que des hommes d'égale force et d'imprimer une cohésion très puissante à la réserve.
Enfin, une loi récente a conféré à l'Empereur la faculté de mettre l'armée allemande sur le pied de guerre par un simple d ordre de service m.
Jusqu'en 1905, pour mettre ses troupes sur le pied de guerre, l'Empereur, chef de la Confédération, était tenu par la Constitution de donner à la mobilisation un caractère solennel qui la faisait équivaloir à une proclamation de l'état de guerre. La loi du 1" avril 1905 porte : « S'il est nécessaire de renforcer l'armée, les hommes libérables pourront être retenus dans le service actif sur l'ordre de l'Empereur ». L'armée allemande peut ainsi, sans déclaration de guerre, sans mobilisation, être, en fait, placée instantanément sur le pied de guerre. On juge de l'avance qu'un pareil régime assure à l'xVllemagne en un temps où le gage de la victoire peut être d'avoir gagné vingtquatre heures pour la concentration d'une armée à la frontière.
Le soldat allemand est résistant plus qu'il n'est brave, mais il est discipliné par hérédité et par éducation. 11 appartient à une nation où tout est hiérarchisé. Dès l'enfance, on lui a inculqué l'idée d'obéissance à l'autorité, quoi qu'elle exige. Celui qui commande lui apparaît comme un homme d'une classe supérieure à la sienne. Le soldat allemand n'aura pas, pour s'élancer dans un assaut à la baïon-
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nette, l'enthousiasme de race que l'on trouve chez notre troupier, la furia francese à laquelle rien ne résiste, mais il exécutera avec la ponctualité d'un automate tous les ordres donnés, certain, d'ailleurs, que le chef, placé derrière lui, revolver au poing, l'abattrait impitoyablement au moindre signe de faiblesse.
Les cadres sont très fortement constitués et donnent à la masse énorme des éléments de combat une très solide armature.
Les sous-officlers sortent soit du rang, soit d'écoles spéciales dites Ecoles de sous-officiers. Elles sont au nombre de 1 1 dans l'Empire.
La Prusse, à elle seule, en compte 7. Elles sont elles-mêmes alimentées par des écoles préparatoires. Les emplois les plus importants, tels que ceux de sergent-major ou d'adjudant, sont, en général, réservés aux candidats sortis des Ecoles de sous-officiers.
Tous les elïorls ont tendu à faire des sous-officiers un corps h part, de mœurs essentiellement militaires, vivant au quartier auprès de la troupe sans, toutefois, se mélanger à elle. Recrutés dans un milieu social homogène, mais modeste, les sous-oflicicrs allemands ont les qualités et les défauts de leur origine. Ils sont h la fois très humbles vis-à-vis des officiers auxquels ils témoignent un respect et un dévouement à toute épreuve cl, vis-h-vis do leur» inférieurs, très arrogants, très enclins môme h abuser de leur autorité. Les mauvais traitements, les injures grossières, les punitions dégradantes et répugnantes sont trop souvent en usage de lu part des sous-ofiiciers. Leur carrière est une carrière fermée.
La promotion d'un Feldwebel ou adjudant à un grade d'officier est tout à fait exceptionnelle. En revanclie, à leur sortie du régiment, les sous-officiers ont la certitude de trouver des emplois rémunérateurs, que l'Etat leur garantit. C'est à l'Allemagne que nous avons emprunté les dispositions législatives réservant à nos anciens sous-officiers certains emplois civils.
L'ofticicr allemand occupe un rôle prépondérant dans l'Etat et a préséance sur tous les fonctionnaires civils.
Guillaume II, qui se déclare « le premier de ses officiers », règle ainsi les conditions de leur recrutement :
(( Les aspirants officiers doivent provenir des milieux où régnent les sentiments élevés qui ont, de tout temps, animé le corps des officiers. A côté des descendants des familles nobles, à côté des fils de nos braves officiers ou fonctionnaires, je vois aussi comme dignes d'assurer l'avenir de mon armée, les fils de la bourgeoisie, auxquels d'honorables familles ont pris soin d'inculquer l'amour du Roi et de la Patrie, une vocation sincère pour le mélier des armes et une éducation chrétienne ».
Longtemps, le corps des officiers s'est recruté exclusivement dans la noblesse. A la longue, la ploutocratie a fini par se grefTer sur l'aristocratie ; une place a été faite aux éléments venus de la haute finance, du haut commerce, de la haute industrie, mais la vieille noblesse militaire résiste autant qu'elle le peut à cette invasion des parvenus. Comme l'entrée du jeune oiïicier dans un régiment est subordonnée à l'accepta-
lion de ses futurs camarades, on voit les régiments se diviser en régiments exclusivement nobles, en régiments riches et en régiments de petite garnison. Dans 45 régiments appartenant à la garde ou à la cavalerie, aucun officier n'est roturier. La roture n'est admise que dans l'infanterie, l'artillerie de campagne et les bataillons de pionniers, de télégraphie ou du train.
Dans tous les régiments, d'ailleurs, les classes moyennes et populaires se voient exclues du corps des oiïiciers. Il faut justifier de revenus proportionnels au rang à tenir. Ainsi s'explique la morgue hautaine, souvent intolérable des ofliciers allemands pour qui « l'homme commence au sous-lieutenant ».
A maintes reprises, les protestations du Reichslag se sont élevées contre l'esprit de caste qui règne parmi les ofliciers, mais les protestations parlementaires sont demeurées vaines. Le corps des ofliciers reste un corps fermé et infatué de sa prédominance sociale. Si un semblable état de choses apparaît comme peu compatible avec les aspirations de l'esprit moderne, il n'est peut-être pas non plus sans inconvénient au point de vue militaire, à une époque où l'accroissement démesuré des clfectifs appelle réiargissemciit ilcs cadres, et où les méthodes de guerre évoluent avec le développement de l'outillage scientifique.
Il faut reconnaître, toutefois, que l'Empire a multiplié les elfurl.s pour s'assurer un corps d'ofliciers à la hauteur de sa lâche.
Des l'ftgc de dix ans, les (ils d'ofliciers ou de fonctionnaires qui se destinent à lu carrière des armes
entrent dans une des dix Ecoles de cadets de l'Empire, Il y a huit Ecoles de cadets pour la Prusse, une pour la Bavière, une pour la Saxe.
A l'Ecole des cadets, ils reçoivent déjà une instruction tactique importante ; ils la poursuivent par trois ans d'études dans l'une des Ecoles de guerre de Cassel, de Danlzig, de Glogau, de Hanovre, de Metz ou de Potsdam. On s'attache à faire d'eux ce que nous appelons des « biichcurs ». Le programme d'enseignement est très étendu, comportant une instruction approfondie à laquelle contribuent particulièrement des voyages d'étude, les « jeux de guerre )), avec cartes établies selon la méthode de Mœckel, les manœuvres sur la carte, etc.
L'instruction technique est donnée dans un certain nombre d'écoles d'application, alTeclées à chacune des spécialités d'armes, Ecoles de cavalerie de Paderborn et de Hanovre, d'artillerie et du génie de Munich, d'artillerie de campagne de Juterborg. Académie technique de Berlin.
Enfin, les sujets d'élite, ceux auxquels seront réservées dans l'avenir les fonctions du haut commandement, achèvent leur éducation militaire au grand Etatmajor. L'accès en est particulièrement difficile. Le recrutement de l'Etat-major s'opère de sélection en sélection, à la suite d'éliminations successives.
La pépinière pour le recrutement de l'Etat-major est l'Académie de guerre de Berlin. Chaque année, cette école de haut enseignement technique reçoit environ i5o officiers, en principe des lieutenants. Les cours de l'Académie de guerre durent trois ans.
La moitié seulement des officiers qui les ont suivis sont, à l'examen de sortie, reconnus aptes à accomplir un stage à l'Etat-major.
Ce stage comporte deux années d'études.
Pendant une première période de douze à quinze mois, les officiers, placés sous la direction de techni" ciens éminenls, complètent l'enseignement théorique de l'Académie de guerre par des épreuves pratiques sur le terrain, par des études approfondies sur la stratégie, sur l'organisation et le fonctionnement des armées étrangères.
A l'expiration de cette première période de stage, une quarantaine de lieutenants seulement, c'est-à-dire le quart de la promotion de l'Académie de guerre de Berlin, sont retenus pour accomplir la dernière partie du stage. Enfin, à la suite d'épreuves éliminatoires, 20 à aS élus, au maximum, soit le sixième à peine des candidats entrés à l'Académie do guerre, sont définitivement classés dans l'Etat-major.
L'Allemagne a ainsi un personnel très restreint d'officiers d Etat-major, mais un personnel remarquablement instruit, rompu h tous les problèmes do tactique et do stratégie. AlTranclii de toute besogne subalterne, l'Elat-mnjor devra consacrer les efforts d'iulolligcnces toujours en éveil h suivre les progrès accomplis au dehors, pour adapter l'organisation militaire allemande aux transfornuitions pouvant résulter de l'évolution scientifique (pii se poursuit dans le monde.
« La prochaine guerre, disait le maréchal de Mollke, sera surtout une guerre où la science stratégique du
commandement aura la plus grande part. » Et il ajoutait, dans l'orgueilleuse infatualion do ses succès passés : « Notre force est dans la direction, dans le commandement, en un mot dans notre grand Etat-major, auquel j'ai consacré les dernières années de ma vie. Celle force, nos ennemis peuvent nous l'envier, ils ne la possèdent pas ».
Une particularité curieuse à relever est la large part que, dans toutes ses écoles militaires, l'Allemagne fait à l'enseignement des langues vivantes, y compris les langues orientales, et h l'étude de l'histoire ancienne, approfondie dans un esprit tout à fait spécial. Les futurs officiers doivent y puiser la conviction que le peuple allemand est « le peuple élu, le véritable peuple de Dieu », marqué, de toute éternité, pour exercer la suprématie dans le monde. Ils doivent se familiariser en môme temps avec toutes les ruses de guerre, avec tous les systèmes d'espionnage qui ont pu fleurir à travers les âges, et avec tous les procédés d'asservissement, de dévastation et d'extermination à l'aide desquels les vainqueurs terrorisaient les vaincus. Le manuel du capitaine Von Scharfenost, professeur à l'Académie de guerre, traite des moyens d'obtenir de l'argent en pays ennemi, « le dommage le plus léger donnant lieu h une amende » ; il indique la façon de procéder pratiquement aux réquisitions en s'emparant d'otages que l'on met à mort au cas de non accomplissement des ordres donnés, et il recommande de se servir de la population civile comme d'un bouclier contre les attaques des armées régulières.
La guerre est restée aux yeux des Allemands ce
qu'elle était au temps de leurs ancêtres germains, la guerre pour le butin, ad prxdam, écrivait Tacite. On a ajouté à cette conception tous les perfectionnements, tous les raffmements de la barbarie scientifique. Ni le souci des traités, ni les préoccupations d'humanité ou de justice, ni le respect des chefs-d'œuvre de l'art ne doivent entrer en compte quand il s'agit d'assurer le triomphe brutal de la force. « Aucun monument, aucun chef-d'œuvre, enseigne le général von Dirfurth, ne doit trouver grAce devant le canon allemand s'il est placé sur son chemin. » C'est l'application à la tactique militaire de la maxime de Bismarck : « Là où la puissance allemande est en jeu, je ne connais pas de lois. »
L'avancement pour les officiers a lieu, en général, à l'ancienneté, avec sélection par arme ou par régiment suivant le grade et l'arme, jusqu'au grade de major inclusivement et ensuite pour toute l'armée ; mais aucune loi ne détermine des règles fixes. L'Empereur-Roi, maître souverain, peut faire des promotions au choix ; il peut antidater une nomination quand il s'agit d'officiers de haute valeur ou de favoris qu'il veut appeler h une carrière brillante. 11 n'existe de limite d'Age poiir aucun grade. Le droit à la retraite n'est ouvert qu'à Go ans ; mais tout officier dont la vigueur intellectuelle ou physique laisse à désirer est «0U8 la menace de « la lettre bleue », impérieuse invitation à solliciter immédiatement sa mise à la retraite.
Les ofliciors de la réserve, de la iMwhnehr et du Landslnrm sont recrutés, soit parmi les officiers retraités ou démissionnaires, soit parmi les anciens volontaires
LE GOUVERNEMBNT 07
d'un an qui ont satisfait aux examens et accompli un stage de deux ans dans un corps de troupes.
En même temps qu'elle poursuivait sans relâche l'accroissement de ses eirectifs, l'Allemagne ne reculait devant aucun sacrifice pour utiliser au point de vue militaire tous les progrès de la science moderne en s'elForçant de rendre imprenables ses forteresses et de porter ses armements et tous ses services de guerre au plus haut degré de perfectionnement.
L'Empire est divisé en dix inspections de forteresses, Fesliings-Inspedionen comprenant chacune toute une série de places fortes, desservies d'une façon remarquable par des lignes stratégiques (i).
L'infanterie est armée du fusil Mauser, modèle 1898, calibre 3i i ; la cavalerie de la carabine Mauser et de la lance ; l'artillerie a les canons Krupp à longue portée et les pièces de siège dune formidable puissance ; l'ar-
(i) Les dix inspections de forteresses sont :
I. Kônigsberg, avec les places fortes de Kônigsberg, Dantzig, Pillau, Memel, Boyen ; II. Posen. avec les placés fortes de Posen. Glogau. Neisse, Glatz ; III. Berlin, avec les places fortes de Spandau, Magdebourg, Torgau, Kûstrin ; IV. Mayence. avec les places fortes de Mayence, Ulm, Ras'tadt ;' V. Metz, avec les places fortes de Metz, Diedenhofen! Bitsch; VI. Cologne, avec les places fortes do Cologne' Goblentz. Wesol. Saarlouis ; VII. Kiel. avec les places fortes de Kiel, Fnedrichsort. Cuxhaven, Geestemûnde, Wilhelmshaven, Swinemund ; Vill. Thorn avec les places fortes de Thorn. Graudenz, Weichselubergange, Dirschau ; IX Strasbourg, avec les places fortes de Strasbourg et Neufbrisach ; X. Mmich, avec les places fortes de Munich. IngoUtadt et Germeslieitn.
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tillerie de campagne dispose d'un matériel neuf et considérable. Toutefois, il ne semble pas qu'elle possède un instrument aussi perfectionné pour la sûreté du tir et la facilité du transport que notre canon 75. Les autos-mitrailleuses blindées ont été multipliées et l'aéronautique militaire a été l'objet d'une sollicitude particulière. La loi militaire de ic)i3 prévoit la formation de 5 bataillons d'aéroplanes blindés à vitesse accélérée et de 24 dirigeables Zeppelin. Les zeppelins, qui portent le nom de leur inventeur, le comte von Zeppelin, sont d'énormes aéronats rigides, de 17.000 à 32.000 mètres cubes, mesurant de 148 à j56 mètres de long et i4 mètres de diamètre, lis sont munis de moteurs de 45o clievaux et possèdent 4 hélices. Deux d'entre eux, le z.vii et le z.viu, véritables dreadnoughts de l'air, ont môme des moteurs développant une force de 800 chevaux. Armés de mitrailleuses contre les avions, les zeppelins sont destinés à jeter des bombes cxplosibles ou incendiaires. Ils peuvent lancer, dit-on, 2.000 kilogrammes de projectiles et se meuvent avec une très grande rapidité. Leurs principales stations sont à Metz, Cologne, Dresde, Leipzig et Polsdam, Leur usine de construction est à Friedriclishaven sur les bords du lac de CiOnstnnce.
Les usines Krtipp, h Essen, fabriquent sans discontinuer les engins de destruction.
Services de l'intendance, services de santé avec des lazarets de campagne et des trains sanitaires luxueusement et pratiqucincnl aménagés, services des subsistances avec les cuisines de campagne, services de la poste aux armées, tout a été mûrement, minutieusp-
ment organisé de façon à ne rien laisser à l'imprévu. Ajoutons qu'après ses victoires de 1871, l'Allemagne avait décidé de reconstituer l'ancien trésor de guerre du grand Frédéric. Sur l'indemnité de cinq milliards à la charge de la France, i5o millions furent mis en réserve dans la tour Julius à Spandau. La loi du 3 juillet igiS a triplé les ressources du trésor de guerre et les a portées à 45o millions, dont 3oo millions d'or et i5o millions d'argent. En cas de mobilisation, ces réserves devraient être immédiatement versées dans l'encaisse métallique de la Banque d'Empire. Si l'on tient compte des réserves du trésor de guerre venant compléter celles des Banques d'émission, qui s'élèvent à a. (94.000.000, on constate que l'Allemagne disposerait iminéiliateinent, au cas de conflit, en dehors de tous crédits nouveaux pouvant être demandés au Ucichslag, d'une somme liquide et disponible de 2.624.000.000.
La formidable machine de guerre est ainsi toujours montée, toujours prête pour « l'attaque brusquée ». la mise en ligne immédiate de la totalité des forces allemandes de manière à envelopper, déborder, submerger l'adversaire. « La guerre, disait Mirabeau, est l'industrie nationale de la Prusse. » La préparation à la guerre de butin et de conquête est restée la préoccupation dominante et obsédante des hommes d'Etat de rAllemagnc
Il n'existe pas, pour l'Empire, un Office central de l'Instruction publique. Sauf le contrôle que la Commission scolaire, placée près de l'Office de l'Intérieur, est
appelée à exercer sur les établissements autorisés à délivrer les certificats d'aptitude pour le service militaire d'un an, chacun des Etats confédérés organise à son gré l'enseignement public, mais, nulle part, il n'est plus développé qu'en Allemagne. Les écoles sont partout; le moindre village a son palais scolaire.
Le devoir des parents d'envoyer leurs enfants aux écoles primaires est tellement enraciné dans toutes les habitudes légales et morales de l'Allemagne, qu'il est résumé en un seul mot, Schalpjîiclitigkeit, devoir d'école. Il correspond, dans l'ordre intellectuel, au DienstpJlichUgkeit ou service militaire. Dans ces deux mots sont, aux yeux de l'Allemand, les bases de la vraie civilisation qui doit se composer à la fois « de lumière et de force ».
L'enseignement primaire en Allemagne est donné dans les salles d'asile, les écoles primaires et les écoles bourgeoises.
Les salles d'asile ou écoles gardiennes, désignées sous le nom gracieux de Kindergarten, jardins d'enfants, .sont installées dans des bAtimenls entourés d'arbres et de pelouses pour recevoir les enfints de 2 à 6 ans.
Les écoles primaires ou élémentaires sont ouvertes à tous les enfants de 0 à 10 ans et les écoles bourgeoises [Ihirgerschiden) à tous les enfants de 10 Ji i5 ans.
L'instruction primaire est obligatoire. Elle comprend renseignement de la religion, de la langue allemande, de l'écriture, de l'aritlimétiquc, de la physique, de l'histoire naturelle, de l'histoire ancienne et moderne,
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de la gcogiaphie, du dessin, de la gymnastique, du travail manuel et du chant.
Comme l'instituteur allemand doit assurer, en môme temps que l'instruction de ses élèves, leur éducation morale et religieuse, les écoles primaires sont réparties entre le» diverses confessions. Il y a des écoles protestantes, catholiques, israélites, toutes subventionnées par l'Etat. Un maître catholique n'instruit pas un élève prolestant et réciproquement. A ce principe, il n'est apporté que de rares dérogations, commandées par des circonstances locales. Une campagne s'est engagée au cours de ces dernières années pour réclamer le développement des Simullanschulen devant recevoir les élèves de toutes les confessions, mais l'Allemagne semble peu disposée à entrer dans la voie de l'école neutre. C'est que, dans son école, l'instituteur allemand apparaît comme un initiateur total. Education intellectuelle, morale, religieuse, culture physique, son enseignement embrasse tout ; il a à pétrir le cerveau, le cœur, l'âme de l'enfant ; mais, ce qu'il doit lui inculquer par-dessus tout, c'est le sentiment de la supériorité de la race germanique, de la grandeur du peuple allemand, de la fidélité à l'Empire et à l'Empereur, de la gratitude pour l'oeuvre nationale des Ilohenzollern.
La spécialisation confessionnelle ne s'applique qu'aux écoles primaires, qui, toutes, donnent l'instruction religieuse.
Les écoles réelles (Realschulen) donnent un enseignement analogue à celui de nos établissements d'enseignement primaire supérieur. Elles sont destinée^
aux jeunes gens se préparant aux carrières industrielles ou commerciales ou à certaines situations administratives.
Les Gymnases, Gymnasien, assurent l'enseignement secondaire et correspondent à nos Lycées. On enseigne dans les Gymnases le latin et le grec, avec une culture philologique très approfondie ; mais on voit se développer de plus en plus, à côté du Gymnase humaniste, les types plus modernes [des Gymnases réaux, Realgymnasiam, Oberrealschale, Feformgymnasium, qui, au détriment de l'étude des langues mortes, s'attachent à faire la part plus large à l'enseignement des langues vivantes et des sciences pour répondre aux besoins de la bourgeoisie industrielle et commerciale.
Ajoutons qu'un grand nombre d'écoles professionnelles techniques, commerciales, industrielles complètent l'enseignement primaire ou secondaire et forment des patrons, des contre-maîtres, des ouvriers d'élite.
Depuis l'Institut polytechnique de Charlottenburg, dont les constructions ont, à elles seules, coûté plus de dix millions et où les élèves s'initient à toutes les applications des sciences, jusqu'aux écoles de tailleurs, de tisseurs, de brasseurs, do forgerons, de cuisiniers, etc. ; on trouve en Allemagne des écoles professionnelles pour toutes les spécialités. Tout s'enseigne en Allemagne, le métier do coiffeur ou de garçon do café, comme les professions les plus élevées. Lorsqu'un enfant de (juelque intelligence arrive h l'école, la fonction du maître est do le diriger vers l'emploi auquel il sera le plus n|)lo afin d'obtenir de chaque individu le rendement lu plus profitable pour la collectivité.
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L'enseignement supérieur est donné dans les Universités. L'Allemagne n'admettait jadis l'enseignement supérieur que pour ses quatre Facultés de théologie, de droit, de médecine et de philosophie, celle dernière embrassant à la lois l'étude des lettres et des sciences. Au cours de ces dernières années, on a vu se créer dans certaines Universités, à Berlin notamment, des Facultés des sciences économiques et commerciales. L'Allemagne a voulu marquer ainsi au commerce sa place à côté des professions libérales. Elle a décidé de former la jeunesse à la vie commerciale comme à une carrière difficile exigeant une culture 1res développée et une préparation très forte.
Le diplôme de docteur, que décernent les Universités, a perdu une partie de son prix depuis qu'il n'est plus exigé pour l'admission aux carrières publiques auxquelles un examen professionnel spécial, dit examen d'Etat, donne seul accès. Cet « Examen d'Etat » a porté une atteinte grave à la puissance morale des Universités, qui, autrefois, était immense. L'Allemagne n'en reste pas moins la terre classique des Universités. Ce sont autant décentres actifs, où la science est en perpétuelle évolution, avec un état-major de plus de 2.000 maîtres et une armée de plus de a5.ooo travailleurs. L'identité d'organisation et l'esprit de fraternité régnant entre les vingt-deux Universités de l'Empire permettent, aux étudiants, de passer d'une Université à l'autre, de venir écouter h Berlin, à Leipzig, à Munich, à Halle, à Tubingue les maîtres les plus renommés « en faisant le tour de la Patrie allemande ». La vitalité de ces Universités est telle qu'elles
suffisent, par la force des intérêls qu'elles groupent autour d elles, à créer des villes. Il y a les villes universitaires, comme il y a les cités industrielles.
L'organisation administrative des Universités allemandes est de forme républicaine, élective et aristocratique. La plus haute autorité est le Sénat académique, ayant à sa tète un Recteur (/?ec /or magnificus), qui en est le Pouvoir exécutif. Sénat et Recteur sont élus par le suffrage universel des maîtres. L'administration des finances et de la juridiction ordinaire est confiée, sous la liante direction du Sénat et du Recteur, h trois fonctionnaires spéciaux nommés à vie : le Juge, le Secrétaire et le Questeur. L'Etat est représenté auprès de l'Université par un Curateur, nommé par le Souverain et chargé de contrôler Jos actes de l'Université, de surveiller sa gestion financière, d'assurer l'application de ses statuts et de la faire bénéficier, dans la mesure où il le juge convenable, des libéralités gouvernementales. Il projette au-dessus de CCS Républiques, comme les appelait Herder, « l'ombre impériale ».
Toutes ces Universités sont des Universités d'Etat. L'Allemagne ne connaît pas la liberté d'enseignement dans le sens que nous attachons à ce mot ; elle n'admet pas ce qu'on appelle « la concurrence externe », la fondation d'écoles rivales, chargées de cultiver la science ou d'i'n distribuer les résultats au nom d'un parti ou cl'une secte ; mais elle prati(jue la liberté « interne »), ouvrant se» chaires à toutes les écoles, à toutes les doctrines, à toutes les confessiotis. L'indépendance la |)lus complète règne dans ces Universités, qui
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fonnent, au milieu de l'Empire, des corporations, douées d'une véritable autonomie, jouissant du droit de propriété, du pouvoir de recruler, comme elles l'enlendent, leurs élèves et leurs maîtres, professeurs eu titre et professeurs libres (privai docenlen), de fixer leurs programmes, de s'administrer elles-mêmes, sous la haute surveillance du Gouvernement.' et investies sur les étudiants d'une action disciplinaire très étendue
Ne nous méprenons pas cependant sur le caractère cjue la politique impériale a imprimé aux Universités allemandes.
Nous n'en sommes plus à l'Allemagne intellectuelle qui avait ébloui M"" de Staël, à l'Allemagne de Gœtlie ou de Rant. Ce n'est plus la culture de la science pure cl désintéressée que l'on entretient dans les Universités allemandes La science y est surtout considérée comme un instrument de domination, comme un coeflicient puissant pour la grandeur de l'Empire. Dans les temples laïques que sont les Universités allemandes, les maîtres sont les officiants du culte débordant et intolérant du pangermanisme.
(( 11 est faux, ne craint pas de déclarer au nom des Universitaires, M. de Giesebrecbt, que la science n'ait pas de patrie et qu'elle plane au-dessus des frontières que la politique a élevées pour séparer les différentes sociétés humaines. La science ne doit pas être cosmopolite, elle doit être nationale, allemande... La domination appartient h rAllemagne parce qu'elle est une nation d'élite, une race noble et qu'il lui convient, par conséquent, d'agir sur ses voisins comme il est du droit
et du devoir de tout homme, doué de plus d'esprit et de plus de force, d'agir sur les individus moins bien doués ou plus faibles qui l'enlourcnt. »
La tendance de l'enseignement supérieur devient de plus en plus réaliste.
On connaît la parole de Bismarck : « L'imagination et le sentiment sont à la science et à l'intelligence ce que l'ivraie est à la bonne herbe. C'est pourquoi on la coupe et on la brvde «. Sensibilité, pitié, humanité sont des considérations indignes de la race supérieure que la Providence a marquée de son sceau pour dominer les continents et les mers. Le véritable objectif de la kullur allemande, ce doit être la science mise au service de la force, de la force qui se subordonne toutes les lois et qui n'en accepte aucune. La mission des Universitaires allemands, c'est de se constituer « les gardes du corps intellectuels des IlohenzoUern i> (i).
La constitution de l'Empire ne contenant aucune disposition concernant les rapports des Eglises avec l'Etat, il n'existe pas d'Office impérial des culles.
Chacun des Etats confédérés règle le régime des cultes. La foi est libre. Toutes les confessions religieuses sont protégées et subvcnlionnées par l'Etat. Dans les premières années de l'iMnpire, au lendemain de la proclamation du dogme de rinfaillibililo, une lutte violente s'était engagée entre le Prince de Bismarck et le Saint-Siège. (( Les résolutions du Concile du Vatican, avait déclaré IJisinarck dans une circulaire retentissante, ont fait des Evoques les instruit ) Déclaration du Hector magnijkus, Dudois-Raymond.
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ments du Pape, les organes irresponsables d'un Souverain qui, en vertu de l'infaillibilité, dispose d'un pouvoir plus complètement absolu qu'aucun monarque du monde. « Et l'on vit renaître la vieille querelle du Sacerdoce et de l'Empire.
Ce fut le « Kiillarkampf, le combat pour la civilisation », se traduisant par les célèbres lois de mai 1873 affirmant la suprématie du pouvoir civil, expulsant les Jésuites, dispersant les Congrégations religieuses, supprimant les petits séminaires, soumettant les grands séminaires h une surveillance rigoureuse, contraignant les candidats aux fonctions ecclésiastiques à justifier de trois années d'études dans les Universités, soumettant les nominations ecclésiastiques au contrôle du Gouvernement.
La « persécution dioclétienne » avait profondément troublé l'Empire. Presque tous les évêchés étaient vacants, leurs titulaires déposés ou prisonniers, plus d'un millier de cures désertes. Bismarck avait dit : « Nous n'irons pas à Canossa ». Mais, devant l'indomptable résistance des calboliques, il en vint à douter de son œuvre et il fil la paix avec Rome. Des lois nées du kulturkampf, il n'est resté que les règlements sur le mariage et l'état civil, l'inspection des écoles par l'Etat et l'expulsion des Jésuites. Encore les mesures frappant les Jésuites ont été tellement atténuées dans la pratique qu'en fait elles sont à l'étal de lettre morte. KalhoUsch isi Trumpf, le catbolicisme est une force avec laquelle, devant les progrès de rindillérciice en matière religieuse, il a paru prudent de composer. Aussi bien, parmi les protestants et parmi les catho-
liques se marque de plus en plus en Allemagne une tendance que l'on a appelée « inlcrconfessionnelle ». Elle a toutes les faveurs du gouvernement impérial. Guillaume II ne se borne pas à témoigner au catholicisme la tolérance déférente qui répondrait aux traditions d'une dynastie dont les sujets vivent sous le régime de la « parité » religieuse. Il affecte de se poser en représentant du germanisme chrétien, en souverain qui serait à la fois protestant et catholique (i). De là son altitude au cours de la guerre de Chine, à laquelle il prétendait imprimer le caractère d'une croisade de la Chrétienté marchant sous sa direction contre la race jaune ; de là ses prévenances envers le Saint-Siège, ses voyages répétés à Rome, son pèlerinage en Terre Sainte, précédé, il est vrai, d'une fructueuse halle à Conslanlinople pour fusionner les profils du Croissant et de la Croix dans la caisse de la mondiale maison de commerce qu'est devenue l'Empire allemand.
Les différents Offices impériaux dont nous avons résumé les principales allrihulions pourvoient à l'accomplissement de leur mission par l'intermédiaire des fonctionnaires d'Empire.
« Est fonctionnaire d'Empire, déclare l'article i" de la loi (lu 3i mars 1878, tout fonctionnaire nommé soit par l'Empereur, soit d'après les prescriptions de la Constitution de l'Empire, cl obligé d'obéir aux ordres de l'Empereur. »
(1) Voir Henri LicniENiiKiuiiiu, L'AIU'iikkjiic moderne, son évolution.
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On dislingue deux catégories de fonctionnaires d'Empire :
a) Ceux qui ^sont nommés par l'Empereur directement ou en vertu de sa délégation expresse; ce sont les fonctionnaires impériaux immédiats ;
b) Ceux qui, nommés par un Souverain allemand, entrent au service de l'Empire et sont tenus d'obéir aux ordres de l'Empereur. Ce sont les fonctionnaires impériaux médiats.
La loi d'Empire du 3i mai 1878, complétée par les lois du 21 avril 1886, 25 mai 1887 et 18 mai 1907, constitue un véritable code, qui règle avec un soin scrupuleux les droits et les devoirs des fonctionnaires.
Nul ne peut être nommé fonctionnaire d'Empire s'il ne réunit les conditions suivantes :
a) Une conduite irréprochable et l'absence d'antécédents judiciaires ;
b) Une capacité et une instruction en rapport avec l'emploi rcclicrcliéet attestées parade multiples examens professionnels ;
c) Le dépôt d'un cautionnement au cas où le fonctionnaire a gestion de deniers publics ;
(/) La prestation du serment professionnel ainsi conçu : « Je jure, devant Dieu tout-puissant et qui sait tout, fidélité et obéissance à Sa Majesté l'Empereur ; je jure d'observer les lois et de remplir tous les devoirs de ma cliarge.avcc toutes mes connaissances et du mieux que je pourrai ».
L'accès des fonctions publiques est, on peut le dire, hérissé d'obstacles. Stage obligatoire, examens répétés, rien n'est négligé pour assurer la capacité du postulant
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et exclure le favoritisme. Une fois investi de son titre dénomination, le fonctionnaire ne dépend pas de l'arbitraire d'un chef; il ne peut cire destitué qu'après enquête régulière, sur l'avis d'une Chambre de discipline, composée de sept membres. Le président et trois membres au moins de la Chambre de discipline, c'està-dire la majorité, doivent appartenir à la magistrature. L'appel est ouvert devant la Cour de discipline de l'Empire. Elle est composée de onze membres. Quatre d'entre eux doivent être des plénipotentiaires du Conseil fédéral. Cinq des autres membres au moins doivent appartenir au Tribunal suprême de l'Empire. Tous sont nommés par l'Empereur.
La Cour de discipline se réunit à Leipzig, au siège du Tribunal suprême.
Devant toutes les juridictions disciplinaires le fonctionnaire poursuivi est assisté d'un défenseur, qui a le droit de prendre communication de toutes les pièces produites contre son client.
Le débat est oral et public, des témoins peuvent être entendus. Un procès-verbal est dressé par un grclïier assermenté.
Les juges rendent leur décision « d'après leur libre conviction, formée par la substance des débats et des preuves, sans être liée a un système do preuves légales ».
Les peines disciplinaires sont ou les peines simples de l'avertissement, de la réprimande, de l'amende ou (( la révocation de fonction ».
Cette dernière pénalité comporte, soit le déplacement, soit la destitution.
Le déplacement consiste dans la nomination du fonctionnaire à une autre charge du même rang, mais avec diminution d'un cinquième de traitement.
La destitution entraîne la perle du titre et du droit h la pension.
Des pensions de retraite généreusement calculées sont réservées aux fonctionnaires et à leurs veuves. La veuve ou les descendants légitimes d'un fonctionnaire ont droit à l'intégralité de son traitement pendant Ig mois qui suit son décès et pendant le trimestre suivant. C'est ce qu'on appelle le quartier de grâce {Graden quartel). Au cas de mobilisation ou d'appel sous les drapeauXv la loi pourvoit à ce que les fonctionnaires n'éprouvent aucun préjudice dans leur situation administrative. Leur place, leurs appointements, leur rang d'ancienneté, avec tous les droits qui en dérivent, leur sont conserves pendant le temps qu'ils passent au service militaire. Quand le service Impose des voyages ou des déplacements, les fonctionnaires ont droit à des indemnités journalières, h des frais de route ou de déménagement, variables suivant qu'ils sont célibatainis ou mariés.
h Mais si des garanties fortement organisées protègent la situation des fonctionnaires, lourds sont les devoirs et la responsabilité qui leur sont imposés. On exige d'eux un travail incessant, une diligence de tous les instants et une initiative peu ordinaire dans les bureaucraties. Au lendemain d'Iéna, le baron de Stein adressait à ses subordonnés des instructions demeurées célèbres pour leur interdire, dans les affaires de leur compétence, de jamais solliciter les conseils d'un su-
périeur, le devoir s'imposant à eux d'agir dans les limites de leur indépendance el sous leur entière responsabilité.
Ces traditions sont toujours en honneur dans l'Empire allemand. L'Allemagne a le bonheur d'ignorer ce mandarinat administratif, où l'exercice de la fonction publique consiste à réduire le travail au strict minimum et à reculer devant toute initiative dans la crainte de troubler par quelque accident la quiétude d'un doux fanùenle. Préparée à sa lâche par de fortes études, admirablement recrutée, soumise à une discipline de fer, avertie que les Chambres de discipline "'n'hésiteront pas à prononcer, soit la destitution pour le moindre manquement au devoir professionnel, soit la mise à la retraite d'oflicc, si les facultés intellectuelles ou physiques viennent à faiblir, étrangère aux préoccupations d'ordre politique et entièrement soustraite à rinllucncc des politiciens, l'adminislration allemande apporte dans l'accomplissement de sa tâche dos habitudes d'exactitude, d'ordre et d'activité, qui peuvent, légitimement, faire d'elle un objet d'admlralion et d'envie pour d'autres nations. Elle a vraiment mérité d'être appelée c l'administration la plus laborieuse du monde d (i).
L'administration el l'armée représentent l'action toulc-puissanlc de la discipline, inspirée par un idéal commun. Lorsqu'on cherche à se rendre compte du gouvernement de l'Empire, on arrive h cette conclusion que tous, Ernperciir, Chancelier, Secrétaires
(i) M. Erncil Lavihpb, l-Uinh-s sur Vlihloirr de Prusse,
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d'Elat, fonctionnaires civils et militaires sont les ouvriers de la même œuvre : la patrie allemande, Deulsches Vaterland. Tous n'ont qu'un même mot d'ordre : la Patrie avant tout, sa richesse avant tout, sa suprématie avant tout. C'est la force organisée, la force en mouvement, la force allractive qui lend invincible ment h réunir autour d'un même sceptre, sous une même Constitution, dans une même fusion d'intérêts, Etats, peuples et races de langue allemande.
DE i;t;MPiui':
Le Conseil fcdcral [Bandesrath) et l'A-ssombl^e d'Empire (^fieichslag) .
Deux Assemblées concourent en Allemagne au vole des lois d'Empire : le Conseil fcdcral ou /iundesralli et rAsseiiiblôe d'Empire ou Reichslag. Nous nous occuperons dans un mc^nie chapitre, divisé en deux sections distinctes, des deux branches du Pouvoir législalil' dans l'Empire allemand ; mais nous tenons à rappeler immédiatement, pour prévenir toute fausse interprétation, que le Jiuiuiesralh ou Conseil fédéral ne saurait être assimilé à une Chambre Haute dans un gouvernement parlementaire II ne se recrute pas dans un patriciat héréditaire ; il ne se compose pas de membres nommés par l'Empereur ou désignés par un collège électoral spécial ; ce n'est ni une Chambre des Pairs n' un Sénat ; à coté du Heichstag, issu du sudrage uni" verse), et représentant le peuple allemand, c'est la réunion des plénipotentiaires des difl'érenls Etats,
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agissant en vertu d'insiruclions précises de leurs gouvernements respectifs, continuant, dans une certaine mesure, l'ancienne Dièle des monarques et des villes libres, et exerçant, simultanément, les attributions d'une Assemblée législative, d'un Conseil de gouvernement et d'une sorte de tribunal fédéral.
ORGANISATION ET ATTRIBUTIONS
DU CONSEIL FÉDÉRAL (Buiidesralh)
Organisalion du Dandesralh.
Aux termes de l'article 6 de la Constitution, u le Conseil fédéral {Dundesralli), se compose de» mandataires plénipotentiaires {Bevollinaehlige), des souverains et des gouvernements faisant partie de la Confédération.
« Le droit de voter s'y répartit dans la proportion juivanlc : la Prusse, avec les anciennes voix de Hanovre, do la liesse électorale, de Nassau et de Francfort a 17 voix ; la liavicrc G, la Saxe /\, le Wurtemberg /|, liadc 3, liesse 3, Mccklembourg-Schwerin a, Ikunswicli 2 ; chacun des autres Ktats ou villes a I voix. »
Trois représentants au Conseil fédéral ayant été en 191 1 attribués a l'Alsacc-Lorraine, l'iMiscinble tics voix s'élève & Gi.
LES ASSEMBLEES LÉGISLATIVES Iig
« Chaque Etat de la Confédération peut nommer au Conseil fédéral autant de plénipotentiaires qu'il y a de voix ; cependant, la totalité des voix qui lui appar* tiennent ne peut être donnée qu'unitairement ».
Les membres du Bundesrath, plénipotentiaires de» différents Etats, sont tous des fonctionnaire» de ces Etats, Ministres, Chefs de service, Conseillers d'Etat, Conseillers intimes. Bourgmestres des Ville» libres, etc. Ils sont assistés de suppléants.
Ils sont nommé» par les gouvernements des Etat» confédérés et reçoivent d'eux l'indication très nette de l'attitude qu'ils devront observer.
« Ce qu'exprime le vote du fondé de pouvoir au Bundesrath, écrit le professeur Laband, ce n'est pas sa volonté subjective ni l'avis personnel de son prince, mais la volonté publique de l'Etat membre de la Confédération. »
De ce principe découlent, notamment, le» conséquences suivantes ;
a) Comme ce ne sont pa» le» plénipotentiaires, à titre personnel, mais les Etats qui sont investis du droit de suffrage au Conseil fédéral, tous les représentants d'un môme Etat sont tenus do voter dans le même sens, m unitairement », suivant les terme» de la loi constitutionnelle ;
6) Le nombre de voix dont dispose un Etat au Bundesrath est absolument indépendant du nombre de plénipotentiaires qui se trouvent siéger au Conseil fédéral en qualité de représentants de cet Etat ;
c) La qualité de membre du Bundesrath est incompatible avec celle de membre du Reichstag, parce que
la même personne ne saurait, en faisant partie des deux Assemblées, être exposée à émettre des votes contradictoires au Conseil fédéral, où elle serait liée par les instructions de son gouvernement, et à l'Assemblée d'Empire, où elle aurait le devoir d'exprimer son sentiment personnel.
En revanche, les membres du Bundesrath ont entrée au Reichstag, avec le droit d'y défendre les vues de leur gouvernement, môme lorsqu'elles n'ont pas prévalu au sein du Conseil fédéral.
La présidence du Bundesrath et la direction de ses travaux appartiennent au Chancelier de l'Empire, qui est autorisé à se faire remplacer par tout autre membre de l'Assemblée qu'il délègue spécialement î\ l'elTet de le suppléer.
Chacun des membres du Conseil a le droit de formuler des propositions et de les développer. Le président est tenu de les mettre en délibération.
Les décisions, sauf dans certains « cas réservés », sur lesquels nous aurons à revenir, sont prises à la majorité simple.
({ Le* voix non représentées ou non munies d'instructions ne sont pas comptées.
« Dans les décisions sur une question (|ui, d'apic-s le pacte fédéral, n'est pas commune & tout l'Empire, les seules voix qui comptent sont celles dos Ktats pour lesquels la <picslion à résoudre est commune. » (Constitution, article 7.)
En cas do partage, la voix présidentielle est prépondérante.
Le Bundesrath est réuni au moins une fois par an
et doit être convoqué toutes les fois que le tiers de ses membres le réclame.
L'Empereur, déclare l'article 4 de la Constitution, « a le devoir d'assurer aux membres du Conseil fédéral la protection diplomatique d'usage ».
Nous avons déjà eu occasion de faire observer que le Bundesrath pouvait être appelé à siéger sans qu'il fût nécessaire de réunir en môme temps le Reiclislag en vue de la préparation des travaux parlementaires.
Atlributions du Bundesrath.
Les attributions du Bundesrath sont multiples.
Il apparaît d'abord comme un organe législatif.
« Le pouvoir législatif de l'Empire, porte l'article 5 de la Constitution, est exercé par le Bundesrath et le Reiclislag. L'accord des deux majorités des deux Assemblées est nécessaire et sudisant pour édicler une loi de l'Empire. »
Et l'article 7 ajoute.
« Le Bundesrath prononce sur les projets à présenter au Beiclislag et sur les décisions prises par lui. .> • Il résulte de ces textes que tous les projets de loi, sans exception, y compris le budget, sont préparés par le Bundesrath avant d'être soumis au Reichstag. Le Conseil fédéral les examine à nouveau, après le vote du Reichstag, pour autoriser l'Empereur à les promulguer.
Mais le Bundesrath n'est pas seulement investi du droit de concourir à la confection des lois. D'après l'article 9, n"' 2 et 3, de la Constitution de l'Empire,
il statue sur « les règlements et ordonnances d'administration nécessaires à l'exécution des lois de l'Empire, en tant qu'elles ne contrarient en rien la loi elle-même », et sur « les vices qui pourront se produire dans l'exécution des lois de l'Empire, des règlements et ordonnances ci-dessus mentionnés ».
C'est ce qu'on appelle le pouvoir d'ordonnance {Verordnungsgeiualt). Le Bundesrath émet des instructions administratives, a le pouvoir réglementaire, va même jusqu'à sanctionner ses règlements par l'établissement de pénalités. Chambre haute au point de vue de la rédaction des lois, il est, au point de vue de ce que nous appellerions les règlements d'administration publique, une sorte de Conseil d'Etat. Ajoutons qu'aux termes de l'article 35 de la Constitution, « les rapports faits par les fonctionnaires d'Empire sur les défectuosités remarquées dans l'exécution de la législation commune sont soumis au Bundesrath ».
Le Bundesrath est même, dans une certaine mesure, un pouvoir administratif et un pouvoir politique.
I^armi les fonctionnaires d'Empire, il en est que l'Empereur ne peut nommer « qu'après avoir entendu le Bundesrath ». C'est ainsi que les fonctionnaires chargés du conlrAlc des autorités douanières cl fiscales et les consuls sont désignés sous son approbation. Il a lo droit de proposer au choix de l'Empereur les membres de In Cour des Comptes, les juges du Tribunal suprême de l'Empire, ainsi que le procureur général {^Oherrcichsanwalt) et les procureurs impériaux {Reicli$anwdlle) près celle juridiction, les membres des
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Chambres de discipline et delà Gourde discipline pour les fonctionnaires, les membres de l'administration impériale des fonds des Invalides, de la direction de la Banque de l'Empire, les membres de l'Ofllce impérial des assurances, à l'exccptiou de ceux (lue doivent élire les directeurs des associations et les représentants ouvriers.
Certains actes gouvernementaux ne peuvent être accomplis par l'Empereur que d'accord avec le Bun» desrath. C'est ainsi que l'assentiment du Conseil fédéral est indispensable :
a) Pour déclarer la guerre, à moins qu'il n'y ait attaque du territoire ou des côtes de l'Empire (Constitution, art. Il, n" i) ;
6) Pour conclure avec des Etats étrangers de» traités se rapportant à des objets du domaine de la législation de l'Empire (Constitution, art. ii, n* a) ;
c) Pour prononcer la dissolution du Keichstag.
Le Bundcsrath a des prérogatives particulières en ce qui concerne la gestion des finances.
Le Chancelier est tenu de lui rendre compte, chaque année, do tous les revenus de l'Empire et le Conseil fédéral lui octroie décharge (Constitution, arl. 7a).
L'Empereur ne peut disposer du trésor de guerre do l'Empire qu'à la condition de s'assurer de l'assentiment du Bundesralh. La commission de la Dette de l'Empire présente à cette Assemblée un rapport annuel sur l'élat du trésor de guerre (Loi du 1 1 novembre 1887, S 6, art. 2).
Les ordonnances du Chancelier concernant la frappe de la monnaie d'or sont soumises à l'approbation du
Bundesrath (Loi du 4 septembre 187 1, § 6, sect. 2).
Le Bundesrath a un large pouvoir de surveillance sur la Banque de l'Empire (Loi du i4 avril 1875, art. 3G, /40, /|i, /j/i, /17).
Enfin, le Bundesrath est parfois un tribunal.
Nous savons qu'il est armé du droit de « contraindre par voie d'exécution les Etals confédérés à remplir leurs devoirs fédéraux » (Constitution, article 19).
Il joue le rôle d'arbitre légal entre les Etats confédérés et il prononce sur les dénis de justice commis à l'intérieur d'un Etat lorsque les voies de droit son^ épuisées.
C'est ce qui ressort des articles 76 et 77 de la Constitution :
Article 76 : « Les conflits entre les différents Etats de la Confédération, en tant qu'ils ne sont pas de droit privé et partant justiciables des tribunaux compétents, sont vidés par le Bundesrath, à la demande d'une des parties.
« Les dilTércnds constitutionnels survenus dans dos Etals confédérés seront portés, sur la demande de l'une des parties, devant le Bundesrath, (|ni les réglera à l'amiable ; en cas de non réussite, la législnliori de l'Empire interviendrait. »
Article 77 : « Si, dans un Etat fédéré, se présente le cas d'un déni do justice et qu'une aide stiflLsaute ne puisse être obtenue par voie légale, le Bundesrath est tenu de recevoir les plainte» relatives à des dénis de justice, déjuger d'après les lois (|iii existent dans l'Etat fédéré intéressé et de luire en sorte «jue le gouverne-
tnent fédéré qui a donné lieu à la plainte procure l'aide judiciaire ».
Pour permellre au Conseil fédéral de remplir ses multiples attributions, les membres du Bundesrath sont répartis en lo commissions (Ausschusse),h. savoir :
1° (llommission de l'armée de terre et des fortifications (7 membres) ;
a" Commission de la Marine (5 membres) ;
3° Commission des Douanes et des Impôts (7 membres) ;
4° Commission du Commerce intérieur et extérieur (7 membres) ;
5" Commission des Chemins de fer, des Postes et des Télégraphes (7 membres) ;
6° Commission de la Justice (7 membres);
7° Commission de la comptabilité, qui est en quelque sorte la commission du Budget du Bundesrath (7 membres) ;
8° Commission d'Alsace- Lorraine (7 membres) ;
9° Commission de la Constitution (7 membres) ;
10° Commission des règlements administratifs (7 membres).
Dans chacun de ces Comités, 4 Etals fédéraux au moins doivent être représentés, outre l'Etat présidentiel, le royaume de Prusse. Chaque Etat ne dispose que d'une voix.
Dans la Commission de l'armée de terre et des fortifications, la Bavière a un siège permanent. Tous les autres membres sont nommés par l'Empereur.
Dans la Commission de la Marine, tous les membres sont nommés par l'Empereur.
Les membres des autres commissions sont choisis par le Bundesrath.
La cinquième commission, la Commission des Affaires Etrangères est composée de plénipotentiaires des royaumes de Bavière, de Saxe et de Wurtemberg et de deux plénipotentiaires des autres Etats, choisis tous les ans par le Bundesrath. La présidence de celle commission appartient à la Bavière; la Prusse n'y est pas représentée. La Commission des Aiïaires Etrangères n'a point, du reste, ainsi qu'on pourrait le supposer, à s'immiscer dans les relations de l'Empire avec les puissances de l'extérieur. Elle constitue exclusivement un instrument de communication entre l'Empire et les gouvernements confédérés.
Indépendamment des commissions instituées par la Constitution elle-même, le Bundesrath est maître de charger des commissions « extraordinaires » d'instruire des affaires déterminées.
La mission des commissions consiste :
a) à ressembler tous éléments utiles d'information pour permettre h l'Assemblée générale du Bundesrath de décider en connaissance de cause ;
b) h statuer sur certaines ailairos que la loi leur donne pouvoir do trancher défmitivomont ;
c) à exercer, dans les conditions légales, le droit de présentation ou d'élection pour certaines fonctions publiques ;
d) à contrôler les actes de l'Administration.
Los comtnissions onl \u\ rarnctèro de permanence. Elles sont nonunéus pour un<< période d'uiu; année et peuvent être réunies dans rintcrvalio des sussions.
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Les sessions du Bundesrath sont, en général, divisées en deux parties. Les affaires importantes, notamment les projets de loi, sont examinés, à partir d'une date (ixée par le Chancelier, dans un certain nombre de séances auxquelles assistent « les premiers fondés de pouvoir », c'est-à-dire les ministres des dilïérenls gouvernements. Le Bundesrath a alors l'aspect d'un Gon-> grès, où siègent les hommes d'Etat les plus marquants de l'Allemagne. Les questions délicates une fois réglées, les ministres regagnent leurs pays respectifs et se font suppléer h Berlin par de hauts fonctionnaires ; c'est la seconde partie de In session, consacrée à l'expédition des affaires courantes.
Nous avons dit qu'en principe les décisions du Bundesrath étaient prises à la majorité des voix, tous les représentants d'un même Etat votant unitairement et la voix de la Prusse étant prépondérante au cas de parité de suffrages exprimés. Mais, dans certaines circonstances spécifiées par la Constitution et auxquelles nous avons eu occasion déjà de faire allusion dans les chapitres précédents, la majorité numérique ne suffit pas pour entraîner un vote. Ainsi, toule modification h la Constitution se trouve repoussée par le fait seul que i4 voix se sont prononcées contre (article 78). D'où la conséquence qu'aucun changement au pacte fédéral ne peut être admis sans l'assentiment de la Prusse, qui dispose de 17 suffrages.
Les droits reconnus par le pacte fédéral à certains Etats confédérés ne peuvent être supprimés ou transformés que du consentement des intéressés (même article de la Constitution).
Enfin, l'adhésion de la Prusse est, nous le savons déjà, indispensable en ce qui concerne les projets de loi relatifs à l'organisation de l'armée, de la marine, des douanes et des impôts indirects (Constitution, articles 5 et 35).
Il est dressé un procès-verbal de chaque séance par les soins d'un secrétaire que choisit le Bundesrath sur la proposition du Chancelier de l'Empire.
Le procès-verbal, signé par le président et par le secrétaire, doit mentionner les noms des plénipotentiaires présents et du secrétaire, les questions mises en délibération, les propositions déposées et les décisions prises.
Un compte rendu sommaire des délibérations est porté h la connaissance du public par le Moniteur de l'Empire.
Le Bundesrath peut ordonner le secret pour certaines aiTaires.
Les textes imprimés qui se rapportent à ces affaires portent la mention « Secret ».
En aucun cas, les observations présentées dans les délibérations du Bundesrath ou de ses comités ne doivent être publiées.
Toutes mesures nécessaires pour l'exécution des décision» de in liante Assemblée sont prises par lu Chancelier de l'Empire.
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SECTION II ORGANISATION ET ATTHIBLTIONS
DE l'assemblée d'empire (rbichstag)
Organisation du Reichstag.
La composition du Reichstag. — Les circonscriptions électorales. — L'électoral. — Les listes d'électeurs. — Les formalités du scrutin. — Le Commissaire de l'élection et le recensement des votes. — L'éligibilité et la vérifîcation dei pouvoirs. — Les immunités parlementaires. — Le caractère des luttes électorales.
La véritable Assemblée législative de l'Empire, la seule tout au moins dans laquelle il soit possible de voir une Assemblée parlementaire, est le Reichstag. En face du syndicat des souverains représentés par leurs plénipotentiaires au Bundesrath, le Reichstag personnifie le peuple allemand, « l'unité nationale fondée sur l'indigénat commun ».
L'article :ii de la Constitution impériale dit : « Le Reichstag est élu par le sud'iage universel, directement et au scrutin secret ».
L'article 29 aioute :
« Les membres du Reichstag représentent la nation entière et ne sont liés par aucunes instructions ou mandats ».
II o
l3o ALLEMAGNE
C'est ce qui différencie si profondément l'Assemblée d'Empire du Conseil fédéral.
Le Reiclistag se compose de 897 députés, ainsi répartis pour chacun des Etals de l'Empire : Prusse, 286, Bavière 48, Saxe 28, Wurtemberg 17, Bade i4. Hesse 9, Mecklembourg-Scbwerin G, Grand-Duché de Saxe-Weimar 3, Oldenbourg 3, Brunswick 3, Saxe- Meiningen 2, Saxe-Cobourg-Golha 2, Anhall 2. Hambourg 3, Alsace-Lorraine i5. Les M autres Etats ont chacun un député.
La répartition des sièges législatifs est régie, en principe, par les trois règles suivantes :
a) Chaque Etat confédéré, quel que soit le chilTre de sa population, a droit à être représenté par un député au moins ;
b) Chaque Etat a droit h autant de députés que sa population comprend de fois le chiffre de j 00.000 habitants ;
c) Si le nombre des habilanls n'est pas exactement divisible par 100.000, toute fraction supplémentaire supérieure h 5o.ooo habitants doit être assimilée J> une fraction de 100.000 habitants.
Il suffit do jeter les yeux sur le labloau des circonscriptions électorales de l'Empire pour reconnaître que la répartition des sièges législatifs est li)iii da-ssurer i\ rMlcmagne une représentation vraiment proportionnelle h sa population.
Certaines circonscriptions comptent moins de 35. 000 habitants, tandis qno d'autres collèges électoraux, dans les grandes villes industrielles ou h Berlin, comprennent d<! 9.G0.000 h 3'jo.ooo habilanls. Le gouvernement se
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donne garde de remédier à cet état de choses, qui présente à ses yeux le mérite de diminuer la part de représentation des villes où domine l'esprit libéral et démocratique.
Tous citoyens majeurs de 25 ans et inscrits sur les listes électorales sont électeurs pour le Reiclistag dan» l'Etat confédéré où ils sont respectivement domiciliés. Il a paru au législateur allemand que l'âge de a5 ans élait une condition nécessaire de la maturité du vole.
L'exercice du droit électoral est suspendu pour les militaires des armées de terre et de mer tant qu'ils se trouvent sous les drapeaux, mais les militaires en congé et les employés de l'administration militaire conservent le droit de voler.
Sont exclus de l'électoral :
a) Les individus en tutelle ou en curatelle ;
b) Les faillis ;
c) Ceux à qui la plénitude de l'exercice des droits civiques a été retirée à la suite d'une décision judiciaire ;
(/) Ceux qui reçoivent des secours de la commune, qui mendient ou qui ont vécu d'aumônes pendant l'année de l'élection ou pendant l'année précédente.
L'inscription sur la liste électorale est la condition nécessaire du droit de vote.
Les listes électorales n'ont pas en Allemagne le caractère de permanence qu'elles affectent chez nous. Elles sont dressées à l'occasion des élections générales (article 8 de la loi électorale de 1869, articles 1 et 4 du règlement fédéral de 1870). E)'?s doivent être rendues
publiques quatre semaines au plus tard avant le jour fixé pour le vole.
Les listes arrêtées en vue des élections générales sont valables, pendant une année, pour toute élection partielle rendue nécessaire par suite d'option, d'invalidation, de démission ou de décès. De nouvelles listes sont rédigées au cas de dissolution. L'année écoulée, de nouvelles listes doivent être dressées pour toute élection, même partielle.
La confection des listes électorales est confiée aux municipalités. La demande d'inscription doit être formulée trois semaines au plus tard avant le jour du scrutin. Une résidence d'un mois est à la fois nécessaire et suffisante pour permettre l'inscription.
Tout citoyen peut protester contre la confection des listes électorales.
La réclamation est non avenue si elle n'est pas présentée dans la huitaine qui .'^uil la publication des listes. L'autorité compétente pour prononcer sur les demandes en rectification varie suivant les Etats. C'est tant(^t l'administration nmnicipale, tantôt un représentant du pouvoir central, tantôt le Conunissaire électoral qui, nous le verrons plus loin, est désigné dans chaque collège pour la surveillance cl le recensement des voles. La décision sur les réclamations soulevées doit intervenir dans les trois semaines (pii suivent la publication des listes. Le vingt-deuxième jour après cette publication, c*cst-i\-dire huit jours avant l'éleclion, les lisles sont déiinilivement closes cl toutes les voies de recours sont forniée.s.
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Les députes au Reiclistag sont élus au scrutin uninominal, par circonscription.
Le jour du vote est fixé pour tout l'Empire par décret impérial. Sauf au cas de dissolution du Reichslag, où les collèges électoraux doivent être convoqués dans les soixante jours qui suivent, le gouvernement impérial est libre de déterminer à son gré la date du vote. Il n'est nullement tenu de choisir un dimanche ou u?i jour de fôte légale. A diverses reprises, les élections ont eu lieu à des jours ouvrables, dans le but peu dissimulé d'écarter du scrutin les électeurs qui vivent péniblement du produit de leur travail. Seule, l'heure du scrutin est réglée par la loi. Le vole a lieu, forcément, de 10 heures du matin à 7 heures du soir.
La répartition des circonscriptions en sections de vote appartient, en général, aux municipalités dans les villes et aux directeurs des cercles, représentants du pouvoir central, dans les campagnes. Les sections doivent, autant que possible, se confondre avec les communes, mais plusieurs communes peu importantes peuvent être réunies et celles où le chiffre de la population excède !i.5oo habitants sont subdivisées.
L'autorité compétente pour fixer les sections de vote détermine les locaux où le scrutin aura lieu et nomme un président et un suppléant pour chaque section. Le président choisit le secrétaire et les assesseurs chargés de l'assister. Leur nombre varie de trois à six. Les fonctions de président, de secrétaire et d'assesseur pour les opérations électorales dans les collèges et sections de vote ne peuvent être confiées, dit la loi, « qu'à des citoyens n'exerçant pas de fonction administrative ».
Enfin, le pouvoir central, par lui-même ou par ses représentants, désigne un Commissaire de l'élection pour chaque circonscription. Cet agent peut être un fonctionnaire. Il a pour mission de surveiller la régularité des opérations électorales et de procéder au recensement des voles. Son rôle offre quelque analogie avec celui du Relurning officer, sous la direction duquel il est procédé aux éleclions anglaises (i).
La loi électorale est affichée dans la salle du scrutin. Le vote est secret.
Une législation récente à décidé que le scrutin aurait lieu au moyen de bulletins placés sous enveloppe. Les bulletins, sur papier blanc de 9 à 12 centimètres et d'épaisseur moyenne, ne doivent présenter aucun signe de reconnaissance.
Les enveloppes non transparentes, d'une dimension de 13 h i5 centimètres, sont tiuîbrées d'un cachet officiel uniforme.
Au moment de son entrée dans la salle du scrutin, l'électeur reçoit, par les soins du Bureau, une enveloppe estampillée. Il doit alors se retirer dans une cabine spécialement aménagée pour le soustraire h tous les regards. C'est l!\ qu'à l'abri de toute surveillance indiscrète il place son bulletin sous enveloppe.
11 se présente ensuite devant la salle où ont pris place les membres du bureau électoral et décline son nom avec ses prénoms et son adresse. Si le nom et l'adresse correspondante figurent sur la liste électorale,
(1) V. Nolro loino I, a« édition, des InsliltUions puruiques de l'Europe contemporaine, p. 68 ot »uiv.
LES ASSEMBLÉES LÉGISLATIVES l35
le déclarant est admis à voler. L'électeur remet son bulletin sous enveloppe au président du bureau, qui l'introduit dans l'urne.
Les électeurs empêchés par suite d'infirmités de placer eux-mêmes leur bulletin sous enveloppe peuvent être exceptionnellement autorisés à se faire accompagner dans la cabine d'isolement par une personne qu'ils désignent.
Le président du bureau électoral est chargé de veiller à ce que les votants ne restent dans la cabine d'isolement que le temps strictement nécessaire pour placer leur bulletin sous enveloppe.
Le dépouillement a lieu immédiatement après la clôture du scrutin. Tous les bulletins, valables ou non, sont conservés. Les procès-verbaux et documents à l'appui sont transmis au Commissaire électoral. Celuici convoque, pour le quatrième jour qui suit l'élection, de six à douze électeurs, choisis dans les dilTércntes sections et parmi les citoyens qui ne sont pas investis d'une charge publique, à l'eflet de procéder avec eux, sous la foi du serment, au recensement général des votes. L'entrée de la salle où s'opère le recensement est permise à tout électeur. Le résultat du recensement est proclamé et publié dans tous les journaux officiels.
Si aucun candidat n'a obtenu la moitié plus un des suffrages non contestés, le Commissaire électoral doit provoquer un'^scrutin de ballottage et en fixer la date au plus tard au quatorzième jour après la proclamation du premier scrutin.
Le scrutin de ballottage ne peut avoir lieu qu'entre
les deux candidats qui ont obtenu le plus grand nombre de voix au premier tour. On évite ainsi l'élection d'un concurrent qui n'aurait pas réuni la majorité absolue des suffrages valablement exprimés. Au cas où plus de deux candidats auraient recueilli un nombre égal de voix au premier tour, comme au cas où les deux candidats restés en présence au second tour auraient eu le même chiffre de suffrages, le sort serait appelé à prononcer entre eux.
Toutes les pièces concernant les opérations électorales sont transmises au Reichstag. qui procède souverainement à la vérification des pouvoirs de ses membres et est seul juge des questions qui se rallachent à la régularité de l'élection et aux conditions d'éligibilité.
Est éligible dans toute la Confédération, suivant les dispositions de l'article 4 <lu règlement de 1870, (t tout Allemand de af) ans, appartenant depuis un an au moins à l'un des Etals confédérés et ne se trouvant dans aucun cas excluant du droit de vole ».
Contrairement au principe salutaire qui, dans les pays libres, protège l'indépendance tout à la fois des électeurs et des Assemblées politiques en fermant l'accès du Parlement aux fonctionnaires en exercice, la loi allemande n'édictc aucune disposition frappant d'inéligibilité les fonctionnaires dans la circon.scription où ils remplissent leur charge et no crée aucune incompatibilité entre les emplois publics .salariés et le mandat parlcmcntoirc. 11 y a mieux. L'article 21 do la Constitution décide que le fonctionnaire impérial ou l<Kal n'a pas besoin d'obtenir un congé régulier, s'il est député. |)Our se rendre au Ueichstag, et la loi prend soin,
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au cas où il y a eu lieu de pourvoir à son remplacement pendant son absence, de lui assurer intégralement le bénéfice de ses émoluments. Un avocat, un médecin, un industriel ne peuvent assister aux séances sans s'exposer au risque de perdre leur clientèle ou de compromettre leurs allaires ; un fonctionnaire garde son traitement. La seule concession consentie aux principes libéraux a été de soumettre à réélection le député nommé fonctionnaire ou le député déjà fonctionnaire qui est promu à un poste d'avancement. 11 a paru sans doute aux adversaires les plus résolus de l'incompatibilité que la perte éventuelle d'un mandat gratuit serait peu de chose auprès de la récompense certaine octroyée à un vote gouvernemental. Si le prince de Bismarck entendait noyer les tendances particularistes et la politique dynastique desgouvernements confédérés dans un irrésistible courant national, c'était à la condition de diriger le courant. Or, la candidature de fonctionnaires mettant leur influence professionnelle au service de leurs visées électorales devait être la meilleure des canditalures officielles, comme le souci d'avancement pour les fonctionnaires députés devait constituer la plus sûre garantie de discipline volontaire.
Une préoccupation de môme ordre avait fait inscrire dans l'article 32 de la Constitution une disposition peu démocratique et contraire même aux traditions des gouvernements allemands, l'interdiction pour les membres du Reicbstag « de loucher, comme tels, aucun traitement ni aucune indemnité ». On espérait exclure ainsi les politiciens de profession, « les gens de
peu, parmi lesquels se recrutent d'ordinaire les partis extrêmes ». A diverses reprises, de vives protestations se sont élevées contre la gratuité du mandat législatif, Bismarck s'était toujours montré intraitable. « On ne s'est pas demandé, déclarait-il en novembre 1884, lorsqu'on a décidé la gratuité du mandat, si vous pourriez ou non, avec telle ou telle somme, faire à Berlin un séjour agréable; on a voulu élever une barrière contre le parlementarisme professionnel. On s'est dit que le pays se porte d'autant mieux que les sessions sont plus courtes et que le Parlement se compose d'hommes possédant une compétence technique. » Et, pour bien inculquer ces principes aux élus, il avait fait inscrire dans la salle des Pas-Perdus, au-dessous du médaillon d'Uhland, ce quatrain tiré des vers du poète :
« Unelngcdetik. gcmeinen Lolines, Seid ihr bcharrlicii, cmsig, lieu, Des Volkes NViJrdc, wio des Tlirones Boachtet ihr mit hoil'gcr Schcu. »
« Dédaigneux d'un vil salaire, Travaillours pleins do zèle cl siijcls [>lcii).s do i'oi, Vous rcspccloz cn.sciuhlo ot le droil populaire
Kl la Majoslu du Hoi (i). »
Lo Chancelier de fer était même allé plus loin. 11 avait prétendu faire intenter par le fisc des actions judiciaires en restitution de somnu^s imlùmcnt perçues contre les députés socialistes <iui recevaient, de leur
(1) K, JiAViHsi;, Une insite au l'nrlcineiU d'AUcniaijnc^ I{evue des Deux Monde$, i5 juin 1877.
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parti, une indemnité représentative de leurs frais de séjour à Berlin.
Les parlementaires allemands ont fini par obtenir, d'abord des cartes de parcours gratuit sur les cbemins de fer de l'Empire, puis, avec la loi du 21 mai 1906, une indemnité de 3. 000 marks.
Pendant la durée des travaux législatifs, les députés jouissent de l'immunité parlementaire, qui les met, à moins d'autorisation de poursuites de la part du Reicbslag. à l'abri de toute arrestation, sauf au cas de flagrant délit.
Constitution, article 3o : a Un membre du Reicbslag ne peut être, à une époque quelconque, poursuivi judiciairement ou dlsciplinairement pour son vote ou pour ce qu'il aura pu dire dans l'exercice de son mandat, et n'en peut être rendu responsable hors de la Chambre ».
Article 3i : « Sans l'autorisation du Reichstag, aucun de ses membres ne peut, pendant la session, être soumis à une instruction judiciaire ou incarcéré pour une action punie par la loi, excepté lorsqu'il est pris sur le fait ou le lendemain du jour qui a suivi le fait. Sur la demande du Reichstag, toute poursuite criminelle contre un de ses membres, toute prison préventive en matière de contrainte par corps est suspendue pendant la durée de la session ».
Aux termes de l'article 24 de la Constitution impériale, la durée de la législature pour le Reichstag était fixée à trois années seulement. Une loi postérieure, intervenue en 1888, a porté la durée de la législature à Cinq ans.
L'Empereur convoque et clôture le Reichstag, qui doit être réuni au moins une fois par an. Il lui est loisible de le proroger, mais une fois seulement par session et pour trente jours au plus (Constilulion, article 2G).
Si l'Empereur, d'accord avec le Bundesratb, prononce la dissolution du Reichstag, la loi exige que les électeurs soient convoqués dans un délai de 60 jours et le nouveau Reichstag réuni dans un délai de 90 jours à dater du décret de dissolution.
Nous avons résumé dans ses dispositions essentielles la législation qui préside à la formation du Reichstag. Il nous reste à indiquer 1res sommairement quel est en Allemagne le caractère des luttes électorales.
L'ingérence gouvernementale s'est toujours fait sentir dans les élections. Le gouvernement impérial ne se contente pas de laisser le champ libre à la candidature de ses fonctionnaires ; il a, pour les soutenir, quantité de journaux officieux, subventionnés sur les fonds secrets connus à Berlin sous le nom de fonds des reptiles. Ces phalanges mercenaires attaquent sans merci les candidats qui déplaisent au pouvoir et qui, sous des couleurs politiques différentes, sont conq)riH dans une commune excommunication comme « ennemis de l'Empire ».
Ennemis de l'Empire 1 Au temps de la toute puissance du prince de Bismarck, les reptiles abusèrent vraiment de la qiialiiioalion contre quironqiie ne votait pas docilenuMil IoiiIch les mesures proposées par le Chancelier. Contre les catholiques surtout et contre
les socialistes, toutes les armes étaient permises. Les premiers étaient dénoncés comme des traîtres, conspirant en faveur de « l'ennemi héréditaire », attendant les l'rançais, constituant l'avanl-garde de l'armée française. Les seconds, représentés comme les destructeurs de l'ordre social, étaient déclarés capables de tous les crimes. La loi du 3i octobre 1878 interdit pour tout l'Empire d'Allemagne « les associations à tendances socialistes ou communistes, qui visent au renversement de l'ordre existant dans le gouvernement et dans la société ». Les réunions où se manifestaient des visées socialistes devaient être dissoutes sans délai. Les écrits et les publications présentant un caractère socialiste étaient rigoureusement prohibés. Quiconque participait à une association interdite ou lui prêtait un local pour ses réunions était passible d'amende et d'emprisonnement. La police pouvait défendre l'exercice de leur profession aux aubergistes, aux débitants de boissons, aux imprimeurs, aux libraires, aux détenteurs de cabinets de lecture suspects de propagande socialiste. Dans les régions menacées d'agitation révolutionnaire, les gouvernements des Etats particuliers avaient le droit d'établir, avec l'assentiment du Bundesralh, « le petit état de siège » pour la durée d'un an, c'est-à-dire un régime autorisant à expulser par mesure de police tous les individus réputés dangereux, à défendre la vente des imprimés sur la voie publique, à interdire toutes réunions.
Les mesures d'exception ont aujourd'hui cesséd'étre en vigueur. L'apaisement religieux s'est produit ; le Kuhurkampf (combat pour la civilisation) a pris tin
contre les catholiques et ceux-ci ont été considérés, en plus d'une circonstance, comme des alliés précieux pour le gouvernement impérial. Les socialistes ontcontinué à être traités en « ennemis de l'Empire », mais on a cessé de les placer en dehors du droit commun.
Il est juste de reconnaître que si le gouvernement ne se désintéresse pas des élections, s'il ne dissimule pas ses préférences pour les candidats de son choix, il respecte, en général, l'indépendance des électeurs.
Les élections sont préparées longtemps à l'avance par les réunions et les' distributions d'imprimés. La lutte électorale n'est pas limitée en Allemagne à la courte période qui, en France, précède le scrutin. Dès le lendemain d'un vole, les partis adverses se reforment et mobilisent leurs forces en vue de l'élection prochaine.
Les réunions ne sont assujetties qu'à la déclaration préalable si elles doivent avoir lieu dans des locaux clos et couverts ; une autorisation n'est exigée que pour les assemblées tenues en plein air. Aucune justification n'est requise des citoyens qui veulent assister h une réunion électorale. Rendez-vous-est pris, en général, dans une brasserie, ouverte à qui désire entrer. Les auditeurs s'attablent par groupes de cinq ou six personnes ; la bière coule a flots ; les pipes s'allument cl, diiiis l'atmosphère alourdissante de la tabagie, les discours commencent. Les orateurs, fussent-ils do simples ouvriers, s'ex[)rimeut, en général, avec une extraordinaire aisance devant un public attentif et calme. Le (iommissaire île police est armé du droit do prononcer la dissolution des réunions qui dcvien-
draicnt menaçantes pour la paix publique, mais elles se passent, la plupart du temps, dans un ordre parfait. Les murmures peuvent s'entrecroiser avec les applaudissements, sans que les manifestations dégénèrent en tumulte.
Dans les auditoires socialistes, on trouve souvent des femmes en assez grand nombre.
Les journaux ne sont pas colportés sur la voie publique. Us s'achètent dans les magasins de librairie. Les feuilles volantes et les Iracls sont répandus à profusion, sous l'unique condition de mentionner le nom et l'adresse de l'imprimeur. La distribution de ces écrits a lieu à domicile et dans les réunions.
La liberté de l'affichage est assez étendue. Les affiches peuvent être signées du nom collectif et impersonnel d'un Comité. On n'exige pas en Allemagne, comme en France, qu'elles soient visées et signées par un ou plusieurs électeurs individuellement désignés qui en assument la responsabilité, mais elles ne doivent trouver place que sur les colonnes réservées à l'affichage des ordonnances de police locale.
En revanche, on voit circuler dans les rues des porteurs qui se promènent avec des écriteaux sur lesquels figure en lettres énormes le nom du candidat, et qui sèment aussi ce nom sur le pavé des rues, où immédiatement les adversaires se font un jeu de le piétiner.
La distribution des bulletins de vote n'a lieu qu'à l'entrée des bureaux électoraux, sans la moindre tentative de pression.
La caricature joue un grand rôle dans les élections. Elle n'est pas toujours d'une finesse très atlique. Les
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Allemands ont souvent l'esprit lourd et leurs facéties sont parfois grossières.
Comme dans tous les pays où la législation électorale ne consacre pas le double principe du vole obligatoire et de la représentation proportionnelle, le nombre des abstentionnistes est généralement considérable en Allemagne. Aux élections de juin i8y8 pour le renouvellement du Reichstag, sur 12.080.000 électeurs, 3.600.000 n'avaient pas pris part au scrutin (1). Nous devons reconnaître, toutefois, qu'aux dernières consultalions du suffrage universel, en 1907 et, en 1912, devant la gravité des intérêts engages, le nombre des volants s'est sensiblement accru.
Il avait été de 84i4 0/0 en 1907 ; il a éléde 85,6 0/0 en 1912.
ATTRIBUTIONS DU REICHSTAG L'a procédure cl le iravail parlementaire.
Lc8 séances. — La durée dos sessions. — Le bureau do l'Asscniblûc. — Los sections. — Les commissions. — Lo Senioreiihonvcnt. — Lo» voles. — La confoclion dos lois. — Lo budget. — Les inlerpollalions. — Los partis au Uoiclislug.
Le Ucîiclislag partagea M(Mlin, avec leConseil léiléral, un palais législatif do construction récenle. plus fas-
(j) V. dans lu Hevue polUifjue el pailcinenl(tire d'Octobre i8g8 uiio élude très docuiuciiléu du .M. Lei'ùvro l*onlalis sur les éloclions au Uoichslag.
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tueux qu'ailislique, édifie sur la Thiergarten ; l'architecte Ballot, qui en avait dressé les plans, dût, au cours des travaux, faire subir à ses conceptions premières des niodificalions qui entraînèrent au point de vue esthétique, de déplorables résultats. Lors de l'inauguration, l'Empereur Guillaume ne dissimula pas la profonde déception que lui apportait ce monument lourd et disgracieux ; mais si l'aspect extérieur justifie de sévères critiques, l'intérieur de l'éditice présente un aménagement pratiquement organisé. Au bas du grand escalier du Reichslag, Bismarck debout, tenant d'une main l'épée, de l'autre, le bâton long emblème du commandement, semble attendre et, au besoin, défier le Parlement.
A la diiïérence des délibérations du Bundesrath, les séances du Reichstag sont publiques.
La salle aux riches boiseries de chêne où il siège ressemble à toutes celles que l'on connaît, avec celte particularité qu'au niveau du fauteuil présidentiel s'étend un balcon dominant l'hémicycle. C'est là que prennent place le Chancelier et les membres du liimdesralh. Mandataires des princes et mandataires du peuple se font face, les premiers ayant les meilleurs et les plus hauts sièges, ainsi que le commandait à l'architecte le respect de la hiérarchie constitutionnelle. Audessous de ce balcon majestueux se trouve la tribune. Les députés n'y montent guère que pour déposer des rapports ou des propositions de loi. En général, les orateurs parlent de leur place, brièvement et sans phrases. Les effets oi-atoires ne sont pas de mise au Reichstag et les applaudissements se montrent très discrets. II lO
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11 est interdit de lire les discours, à moins d'une connaissance imparfaite de la langue allemande, qui, seule, peut être employée.
L'aspect de l'Assemblée n'a rien d'imposant ; le sans-gêne des députés au Reichstag ressemble fort à celui que nous avons constaté chez les membres de la Chambre des Communes (i).
Ce qui frappe surtout le spectateur pénétrant dans l'enceinte législative, c'est le petit nombre des élus présents.
« Les décisions du Reichstag, déclare l'article a8 de la Constitution, sont prises à la majorité absolue des voix. La présence de la majorité des membres, calculée sur leur nombre légal, est nécessaire pour la validité de ces décisions. »
11 arrive trop souvent que les délibérations doivent être suspendues, la Chambre reconnaissant, au moment de voter, qu'elle n'est pas en nombre.
V absentéisme, qui sévit d'une façon particulièrement fâcheuse sur le Reichstag, a des causes multiples. C'est d'abord l'insuHisante rémunération du mandat législatif. La vie est fort coûteuse h Berlin ; les députés qui ne sont ni grands propriétaires terriens ni financiers opulents y restent le moins longtemps possible ou même n'y viennent pas du tout. C'est ensuite le cumul autorisé du mandat de député an parlement impérial avec la qualité de fonctionnaire public ou de mcnd)re de» diverse» Assemblées locale» des Ktals confédérés.
(i) V. ItulUutiona [wlitijUi'a </(' l'Europe conlciitparuiiif, tome l, a* «Sdikion.
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L'Allemagne ne produit pas une quantité suliisantc de législateurs pour fournir de députés les Assemblées des 2G Etals de l'Empire. Beaucoup de membres du Reichstag font en même temps partie des Chambres de Prusse ou des petits Etats. C'est une grave complication pour les travaux législatifs. Il a fallu en arrivera établir à Berlin une communication s|)écialc entre le Bciciistag, la Chambre des seigneurs et la Chambre des députés prussiens, de manière qu'au moment des voles, les députés et les seigneurs puissent appeler leur» collègues du Reichstag et réciproquement. Heureuse extension des bienfaits de l'électricité au régime parlementaire.
Aucune règle n'est fixée, quant à l'époque et quant à la durée des sessions. L'usage est que le Reichstag ait chaque année deux sessions, une session ordinaire on février, mars et avril, et une session extraordinaire en décembre et janvier.
L'ouverture du Reichstag est faite par l'Empereur en personne ou par un délégué spécial, chargé de porter la parole en son nom.
L'Assemblée, réunie d'abord sous la présidence du doyen d'âge, nomme le bureau, composé d'un président, de deux vice-présidents et de huit secrétaires. 11 est à remarquer qu'au commencement de chaque législature, le président et les vice-présidents sont élus, d'abord pour quatre semaines, puis pour le temps restant à courir jusqu'à la fin de la session. Us sont soumis à réélection chaque année. L'élection a lieu à la majorité absolue des voix. Au cas où le premier tour de scrutin n'a pas donné de résultat, il est pro-
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cédé à un scrutin de ballottage entre les cinq candi* dats qui ont obtenu le plus grand nombre de voix. Si un troisième tour est nécessaire, les deux candidats les plus favorisés restent seuls en présence. Si les voix se partagent également, le sort décide.
Les secrétaires sont nommés au scrutin de liste et à la majorité relative pour toute la durée de la législature.
Eniin, le président désigne lui-même, pour tout le temps que doivent durer ses propres fonctions, deux questeurs choisis parmi les membres de l'Assemblée et chargés de tenir la caisse et les comptes.
Le président a la direction des débats et la police du palais législatif.
L'article 60 du règlement lui reconnaît le droit de prononcer les peines disciplinaires du rappel à l'ordre ou de l'exclusion temporaire. « Si, ajoute ce texte, pendant la durée de l'exclusion, un vote a lieu sur une question autre que celles relatives au règlement et si le résultat de ce vote peut ôtre modifié par la voix du député exclu, le Ueichslag doilùlre consulté à nouveau h la séance suivante. Le membre exclu est autorisé n formuler, au plus lard le jour qui suit l'exclusion, une réclamation écrite et, le lendemain, l'Assemblée décide si l'exclusion était ou non justiPiée. »
Le Reichslag se partage, par la voie du sort, en sept secliofis ou bureaux i Ahlheilungen), où les députés Konl répartis, autant (|ue possible, en nombre égal. Ciiuquo bureau choisit dans son sein son président et son secrétaire. Les biu'eaux ainsi (-onslitués, aucun changement n'est apporté h leur composition pendant
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la durée de la session, sauf le droit pour l'Assemblée d'ordonner excepliounellemcnt le renouvellement, sur la proposition de 5o membres au moins.
Ce sont les bureaux qui procèdent à l'examen des dossiers élecloraux. Si aucune conteslalion n'est soulevée, la décision du bureau suffit pour valider une élection. Dans le cas contraire, un rapport spécial est soumis au Ueiclistag.
L'article 24 de son règlement permet h lAssemblée d'Empire de désigner des commissions permanentes pour l'élude des questions relatives : 1° au règlement {GescliiiflsorilnuiKj) ; 2° au service des pétitions {die eingehenden Pelilionen) ; 3° à l'agriculture (die AgrikulUir) ; 4° au commerce et à l'industrie {der Ifandel und das Gewerbe) ; 5" aux fmances et aux douanes {die Finanzen und Zolle) ; 6° à la justice {das Justizwesen) ; 7° au budget fédéral {ReiclisaushaUs-Etal).
Outre ces commissions permanentes, le Reichstag a toujours la faculté de créer des commissions spéciales et temporaires {besondere Kommissionen), pour l'étude d'un objet déterminé. L'éleclion des commissions a lieu dans les bureaux ; chacun d'eux désigne un nombre égal de délégués. Ceux-ci peuvent être choisis non seulement parmi les membres du bureau qui est appelé à les nommer, mais indistinctement parmi tous les membres de l'Assemblée, ce qui assure la présence au sein de la commission des législateurs les plus compétents. Lorsque le choix de plusieurs bureaux s'est porté sur un même député, le bureau dont il fait partie obtient la préférence ; si le député qui a été l'objet d'élections multiples n'a pas été désigné par son
bureau, il est aflectc à celui qui porte le numéro d'ordre le moins élevé.
L'accès des commissions est, d'ailleurs, ouvert à tous les députés (Freie Kominissionen). Ceux qui n'ont pas été élus commissaires ont le droit d'assister aux séances, sans y avoir voix dclibérative.
Signalons enfin, à propos de l'organisation des commissions, une institution intéressanle et particulière au Reichstag allemand, celle du Conseil ou Comité des anciens, Seniorenkonuenl. Elle est née de l'usage traditionnel du Parlement allemand de constituer les commissions sur la base d'un compromis entre les différents groupes, de façon à assurer la représentation proportionnelle des partis. Chaque groupe parlementaire délègue au Seniorenkonveiil, composé d'au moins i5 membres, ses représentants les plus anciens et les plus autorisés. Le Seniorenkonvent assigne aux différents partis, pour chaque commission à élire, le nombre de commissaires auxquels leur donne droit leur importance numérique. Les bureaux se bornent ensuite à désigner les commissaires dans la proportion fixée ; la plupart du temps niémc, ils ratifient fidèlement les choix arrêtés h l'avance par le Seniorenkonvent. Ce Comité des anciens possède d'autres attributions importantes ; il a, avec le président du Reichstag, do IVé(jiieiits onlreliens confidentiels sur les affaires pondantes et il est chargé d'assurer l'entente entre les groupes pour l'ajournement ou la chMure des sessions.
Les votes, au Reichstag, ont lieu, on général, par assis et levé (durcli Aufslehen oder Sil:('nbh'iien), à la majorité absolue des membres présents (jui doivent
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être, pour la validité du scrutin, au nombre de 196 au moins.
Si le vote par assis et levé n'a pas donné de résultat décisif, il est procédé au scrutin par division ou comptage de la Chambre {Zàlduiuj des Hauses). Le président invite les députés à quitter la salie des séances, puis toutes les portes sont fermées sauf deux, l'une à l'est et l'autre à l'ouest. Auprès de chacune des portes restées ouvertes, s'installent deux secrétaires. Au signal de la sonnette présidentielle, les députés qui entendent voter pour rentrent par la porte orientale, Ja-TImr (ï), à droite du bureau; les députés qui entendent voter contre rentrent par la porte occidentale Nein-Thiir (aj, à gauche du bureau. Les secrétaires comptent h haute voix les votants au moment de leur entrée.
Indépendamment de ces deux modes de scrutin, le vote par appel nominal (A^amentliche Abstimmung) peut être ordonne lorsque 5o membres le réclament.
Le vote par procuration n'est pas admis au Parlement allemand, mais tout membre du Reichstag a le droit de remettre au bureau, par écrit et brièvement motivé, son vole contraire à celui de la majorité. L'insertion en est faite au compte rendu sténographique.
L'œuvre parlementaire dû Reichstag doit être étudiée à un triple point de vue :
1° Au point de vue de la confection des lois;
2" Au point de vue du vote du budget et des impôts afférents aux services d'Empire ;
(i) Porte des oui.
(a) Porte des non.
3° Au point de vue du droit d'interpellation en ce qui concerne l'administra lion de l'Empire,
« Le Reichstag, déclare l'article 28 de la Constitution, a le pouvoir de proposer des lois dans les limites de la compétence du pouvoir impérial. »
De ce texte découlent pour l'Assemblée, en matière législative, le droit d'initiative, le droit d'amendement et le droit de vote.
Les propositions de loi émanant de l'initiative parlementaire doivent être rédigées par écrit, revêtues de la signature de i5 membres au moins et précédées de cette formule : « Plaise au Reicbstag décider... » La proposition est imprimée et distribuée. Trois jours au moins après la distribution, la parole est donnée à l'auteur de la proposition de loi pour en exposer les motifs.
Les projets élaborés parle Conseil fédéral sont transmis officiellement par le Cliancclier au président du Reicbstag, qui en saisit l'Assemblée.
En rt'glc générale, l'adoption d'une loi impli(juo trois délibérations successives.
La première délibération se limite à une discussion générale sur les principes fondamentaux de la loi proposée, sur son économie générale. Aucun amendement ne peut dire produit ni discuté.
A la suite de cette première délibération, le Heiclistag décide s'il entend poursuivre la discussion en Assemblée plénièrc (m plénum) ou renvoyer l'élaboration de la loi h une commission. Le mérite de cette façon de procéder est (|u'en se mettant au travail, la
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commission nommée sera, en ce qui concerne les données essentielles tout au moins, fixée sur les intentions de la majorité. Elle ne sera pas exposée h voir son œuvre se heurter, devant le Parlement, à des objections de principe ; elle saura dans quelle voie s'orienter.
La deuxième délibération en séance publique a lieu, au plus tôt, le deuxième jour après la clôture de la première délibération et, si une commission a été nommée, au plus tôt le deuxième jour après que les conclusions de la commission ont été imprimées et distribuées. Ce n'est plus une discussion générale, mais une discussion toute de détail. Chaque article est mis aux voix séparément. Le Rcichstag peut, du reste, s'il le juge convenable, intervertir l'ordre régulier des articles et même les grouper en vue d'une délibération plus méthodique. Les amendements se produisent en toute liberté ; ils n'ont pas besoin d'être appuyés. Le projet repoussé intégralement au cours de la deuxième délibération est considéré comme déHnitivement rejeté ; 11 en est de môme pour les projets à propos desquels l'Assemblée a passé à l'ordre du jour pur et simple avant d'ouvrir la discussion.
La troisième délibération a lieu, au plus tôt, deux jours après la clôture de la seconde, si le texte soumis au Relchstag n'a pas subi de changement, et deux jours après la distribution du texte remanié, si des amendements en ont modifié l'économie. Elle comporte une discussion générale et une discussion d'articles. Le débat s'engage d'abord sur les données essentielles du projet, puis il s'applique aux dispositions parti-
cuHères, qui sont successivement mises aux voix. Le droit de proposer des amendements reste ouvert, mais, pour être admissibles, les amendements doivent être appuyés par 3o membres au moins.
Le projet de loi une fois voté en troisième délibération est expédié au Chancelier de l'Empire qui le transmet au Conseil fédéral, si cette Assemblée ne l'a pas encore discuté, ou si le Reichstag a introduit des amendements au texte préparé par le Bundesrath.
Les règles que nous venons de résumer sont celles qui président, en général, à la confection des lois, mais le Reichstag reste maître d'abréger ou de prolonger les débats.
Les débals peuvent être accélérés quand la première et la deuxième délibération ont été inscrites d avance au même ordre du jour. Comme l'ordre du jour est réglé à la séance précédente, chaque député peut toujours former opposition à la réduction des délais ordinaires. L'opposition de i5 membres du Reichstag suTni pour empêcher toute dérogation aux règles habituelles.
Les débals peuvent être prolongés au delà des délais réglementaires par le renvoi do tout ou partie du projet h la commission.
Un jour par semaine, le mercredi, est réservé à la discussion des propositions de loi émanant de rinilialive parliMuonlairc. C'est le Schiverinliui, le jour de Sclnvcrin, du nom du dépulé qui a fait adopter cet usage. Les autres séances sont consacrées h l'examen des projets d'inilinlivo gouvcrnemcnlalc soumis au Reichstag par le Conseil fédéral,
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L'article G9 de la Conslilulion porte : « Toutes les recettes et dépenses de l'Empire seront évaluées chaque année et inscrites au budget de l'Empire ».
L'article 70 ajoute :
« Les dépenses communes sont, suivant la rôglc votées pour un an ; dans certains cas particuliers, elles peuvent l'être pour une durée plus longue ».
Impôts, emprunts et dépenses ne peuvent être décidés que par le concours des volontés du Bundesrath et du Reichstag ; recettes et dépenses sont publiées annuellement et figurent au budget.
Le budget est divisé en deux parties : le budget ordinaire, couvert par les recettes ordinaires de l'Empire, et le budget extraordinaire couvert par l'emprunt. Le budget ordinaire comprend les dépenses qui se renouvellent chaque année ; le budget extraordinaire comprend les dépenses dites « d'une fois » les dépenses non renouvelables, mais dont il faut prévoir l'amortissement dans un délai déterminé.
Le budget de l'Empire est fixé par une loi avant l'ouverlure de chaque année financière.
L'année financière allemande s'ouvre le i" avril et s'achève le 3i mars. On a voulu que l'époque de la préparation du budget fût aussi rapprochée que possible de celle de sa mise à exécution et que le Parlement fût appelé à consacrer à la loi de finances les trois premiers mois de l'année, considérés comme la période la plus favorable pour le travail législatif.
Le principe de l'annalité du budget a été imposé, non sans difficulté, par les libéraux allemands. Bismarck admettait bien qu'un budget fut soumis à la
Chambre, mais il voulait un budget de trois ans, un budget unique par législature. 11 lui a fallu se résigner à accepter l'annalilé du budget ; on verra par les explications qui vont suivre toutes les dérogations qu'il a fait subir au principe.
En ce qui concerne le budget des dépenses, il est, tout d'abord, une catégorie de dépenses, la plus lourde, qui échappe à la règle de l'annalité. Nous voulons parler des dépenses militaires.
En 1871, le Gouvernement demanda au Reichstag de fixer le contingent annuel d'une façon ferme pour une durée de trois ans. On était au printemps de l'Empire, dans l'enivrement de la victoire et les effusions enthousiastes de l'union. La proposition fut admise sans difficulté. En 1874, on agita devant le Parlement le spectre de la revanche poursuivie par les Français et, devant la menace de la guerre, que l'on déclarait imminente, on demanda au Reichstag de fixer dorénavant à l'avance, d'une manière permanente, le chilTre de l'effectif pour sept années consécutives. Le Reichstag s'inclina devant la volonté de l'Empereur. Le principe du septennat militaire était ainsi inscrit dons la législation impériale. Il fut affirmé Il nouveau en 1880, puis en 1887, celte fois après une résistance très vivo, après une dissolution, le snlTrage universel appelé à trancher le conilit (jui s'était élevé entre le Parlement et l'Empereur ayant donné raison h l'Empereur,
Le septennat militaire osl devenu, en oompcrjsalion d'un accroissement de l'armée, le (]uin(pu>i)iiat, mais la fixation de rdlcctif pour une durée ferme, de cin([
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années semble aujourd'hui érigée à l'étal d'axiome de droit public en Allemagne. Le Reichstag, à la vérité, continue à voter annuellement le chiffre des dépenses nécessaires à l'entretien de l'armée ; mais il va sans dire qu'une fois l'effectif arrêté dans des conditions immuables pour une durée de sept ans, le vote des subsides nécessaires à l'entretien de cet effectif ne peut plus être refusé ni môme discuté. Le Reichstag est, en fait, forcé d'accorder sans contrôle les crédits qui lui sont réclamés et de revêtir d'une formule d'approbation illusoire chaque budget militaire qui lui est présenté dans le cours du septennat. « Notre armée, s'écriait le prince de Bismarck au Reichstag (i), doit elle être celle de l'Empereur ou bien celle du Parlement? Voilà la question. L'effectif de pai.\ doit-il être discuté chaque année ? Non, cela ne doit pas être. »
Au septennat militaire est venu s'ajouter, en 1898, le septennat maritinfie.
Les dépenses militaires, des armées de terre et de mer ne seraient point au surplus, les seules pour lesquelles le Gouvernement impérial revendiquerait le droit de se soustraire au contrôle annuel du Parlement.
(( Il y a », écrit le commentateur officiel de la Constitution de l'Empire, le professeur Laband, « un principe fondamental, à savoir que les grandes institutions de l'Etat ne peuvent être modifiées que par l'accord du Souverain et de la représentation populaire. De Ik une distinction primordiale entre deux ordres de dépenses :
(1) Séauce du 11 janvier 1887.
les volontaires, que le Reichstag peut refuser et que le gouvernement ne peut pas payer sans son consentement ; les nécessaires, dont le vote s'impose obligatoirement au Reichstag. De là cette autre conséquence que le gouvernement n'a pas besoin du budget pour continuer les dépenses prescrites par des lois permanentes, et qu'il peut, en tout état de cause, les poursuivre, non pas seulement au taux consenti dans le dernier budget régulièrement voté, mais au taux qu'il jugera utile et saura justifier lorsqu'il rendra ses comptes. Pour les dépenses volontaires, le gouvernement n'est pas autorisé à les solder, si le budget lui fait défaut; mais ce principe incontesté soutire une exception qui n'est pas contestable : le gouvernement a le devoir de veiller aux intérêts de l'Etat ; un besoin urgent se révèle-t-il ? en n'y pourvoyant pas, il faillirait h sa mission. »
On voit à quelle conclusion conduirait cette doctrinci enseignée dans les Universités de l'Empire, et comment elle aboutirait à réduire, potir le Reichstag, la discussion annuelle du budget à un simple énoncé de vues et de vœux^ dont l'Assemblée serait impuissante à assurer l'exécution.
De même que le budget des dépenses, le budget des recettes échappe, en grande partie, au contrôle annuel du Parlement, |)uis(pie la majeure |)artic des recettes de l'Empire proviennent, nous l'avons vu, des contributions indirectes perçues en v(Mln irnii l.irif adopte une fois pour toutes.
Lc!» prérogatives rmuncièrct du Rciclislag réhidcnl moins, en déiinilive, dans le vote annuel d'un budget
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dont la plupart des éléments échappent au contrôle parlementaire, que dans la faculté d'établir ou de rejeter de nouveaux impôts, de consentir ou de refuser des ressources extraordinaires demandées à l'emprunt A ce point de vue spécial, le Reichstag a des pouvoirs que l'on ne saurait méconnaître et auxquels le gouvernement impérial a dû souvent recourir.
Aucun article de la Constitution impériale n'a consacré le droit d'interpellation. Le Reichstag s'est efforcé de se l'attribuer par son règlement intérieur, en se fondant sur le texte de l'article 27 de la Constitution, lequel reconnaît à l'Assemblée la faculté « d'organiser au moyen d'un règlement l'ordre de ses travaux et sa discipline intérieure ».
Le Reichstag entoura, d'ailleurs, l'exercice du droit d'interpellation d'un luxe de précautions qui semblait vouloir excuser l'audace de ses revendications.
Toute demande d'interpellation devait être adressée, non au Chancelier, qui représenterait le pouvoir ministériel, le gouvernement de l'Empire, mais au Conseil fédéral.
u II faut, spécifiait le règlement du Reichstag, que la demande d'interpellation soit nettement formulée et rédigée par écrit. Elle doit, en outre, pour être recevable, porter la signature de 3o membres. Le président du Reichstag la communique au Chancelier de l'Empire, président du Conseil fédéral. » Celui-ci est libre d'accepter ou non l'interpellation et de choisir, comme il l'entend, le jour où il fournira ses explications.
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Au cas où il daigne les présenter, un débat (Bêsprechung), ne peut suivre que si 5o membres le réclament. La discussion porte sur l'objet de l'interpellation, mais elle a pour but unique « d'éclairer la situation ». Aucune motion de confiance ou de défiance ne saurait être proposée, aucun vote n'intervient.
Telle était la procédure réglant au Reichstag le droit d'interpellation lorsque, le 28 octobre 1908, le Daily Telegraph publia de sensationnels entretiens de l'Empereur Guillaume II exposant tout un programme de politique extérieure. Le Souverain s'était abandonné aux plus fàclicuses intempérances de langage en attribuant au peuple allemand un sentiment chaque jour grandissant d'hostilité à l'égard de l'Angleterre.
L'émotion fut profonde en Allemagne. Immédiatement, une série de demandes d'interpellation furent déposées par les chefs des différents groupes politiques pour demander si le Chancelier de Bulow « était prêt à accepter la responsabilité constitutionnelle pour la publication d'entretiens de Sa Majesté l'Empereur dans le Daily Telegrapk et pour les faits qui y sont mentionnés ». Au cours des débats extrêmement orageux qui se déroulèrent dans les séances des 10 et Il novembre 1908, chaque parti délégua un orateur <\ In tribune pour formuler une protestation énergique contre le» ompiMcmcnls du l'Empereur dans la politique de l'Allemagno et contre » les dangers du goii' vernemcnt personnel ».
<t C'est dans l'attuosphère empoisonnée d'une cour l))-/,anlinc, déclarait le député conservateur de Zedlitz, que s'est développée la tendance autocratique du mo-
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narquc. Entre lui et la nation, un abîme se creuse, car, dans toutes les circonstances de sa vie, l'Empereur ne pense pas comme un Allemand, ne parle pas comme un Allemand. » Jamais, dans aucun pays parlementaire peut-être, un cliel" d'Elat n'entendit d'aussi cruelles critiques.
Pour apaiser la violente et légitime irritation de l'Assemblée, le Cbancelier de Bulow dût faire cette grave déclaration : « La forte conviction que l'Empereur a pu se former pendant ces pénibles journées conduira le Souverain à observer désormais dans ses entretiens privés celte réserve, qui est aussi indispensable pour une politique suivie que pour l'autorité de la Couronne. S'il en était autrement, ni moi ni aucun successeur ne pourrait porter le poids d'une telle responsabilité ».
C'était l'affirmation du principe fondamental du régime représentatif exigeant que tout acte gouvernemental soit appuyé du concours d'un ministre et un pas considérable vers la responsabilité ministérielle.
Le Reichstag a voulu la consacrer en inscrivant dans un nouveau règlement le dioit pour tout groupe parlementaire comprenant, au moins 3o députés, de déposer une motion déclarant que « la réponse du Chancelier était en désaccord avec la manière de voir de l'Assemblée ».
Le Secrétaire d'Etat à l'Office impérial de l'Intérieur, M. Delbrûck, protesta contre cette prétention en quittant la salle du Reichstag avec les membres du Gouvernement et du Conseil fédéral. La modification au règlement n'en fut pas moins adoptée ; mais elle reste
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dépourvue de toute sanction pratique. H n'a jamais été admis en Allemagne que le Chancelier dût se retirer devant un vote de défiance du Parlement. Il est responsable. dit la Constitution ; mais, comme elle a négligé de dire envers qui, le droit public conclut que le Chancelier n'esl responsable qu'à l'égard de l'Empereur. Or, celui-ci ne perd aucune occasion d'affirmer solennellement son indépendance de tout contrôle parlementaire. « Me considérant comme l'instrument du Seigneur, déclarait-il à Kônigsberg le 25 août 1910, sans aucun égard pour les vues et les opinions du jour, je vais mon chemin, dédié tout entier au bien et a l'évolution de notre Patrie. »
On voit que si le Reichstag est appelé à concourir Ji l'œuvre législative, il est, en fait, dépourvu de tout moyen d'action sur le gouvernement de l'Empire. « De môme que des apparences de fédéralisme déguisent au Bundesrath l'hégémonie de la Prusse, des apparences de garanties constitutionnelles dissimulent au Reichstag l'aulorité du prince ou du ministre (i). »
Hicn (p.e les (|uostions de poliliciuc pure ne rentrent pas dans les attributions du Ucichstag, les partis y sont fort nombreux. Il est peu d'Assemblées parlemenlaucs présentant une collection plus complète do groupes et de sous-groupcs.
Ces groupes ou /radions s'organisent sous la ducction d'un président; ils ont leurs statuts, leur caisse pour les dépenses électorales, leurs rétuiions régulières
(l) André Lkboh, liludes sur rAUmuujnc iu,Hli>iue.
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pour arrêter la [ligne de conduite à tenir dans les délibérations importantes, s'entendre sur les voles à émettre, désigner à l'avance les orateurs.
Chaque groupe a son programme permanent qui sert de drapeau pour les élections législatives et ses journaux pour défendre sa politique.
Indiquons rapidement les nuances séparant ces différents partis, qui forment « une véritable mosaïque parlementaire ».
A l'Extrême droite, nous trouvons le vieux parti conservateur allemand (Dealscliconservative Partei). Sa devise est « Autorité, non liberté ». C'est le parti féodal, piétiste et royal. Il se recrute principalement en Prusse, dans les provinces du Brandebourg, de la Poméranie et de la Prusse orientale et, en dehors de la Prusse, dans le Mccklembourg. Les conservateurs sont tous de grands seigneurs, possédant de vastes domaines et une nombreuse clientèle. Ils tiennent pour les privilèges contre l'égalité, pour les vieilles corporations contre la liberté industrielle et ne dissimulent pas leur dédain pour « celte feuille de papier qu'on appelle une Constitution ». Ils ont le culte du trône et de l'orthodoxie protestante ; ils réclament l'éducation confessionnelle avec des lois protectrices de l'Eglise évangélique. Ils sont aristocrates, sectaires, nnliscmites ; mais c'est surtout sur le terrain économique qu'ils formulent leurs réclamations, se constituant comme /)ar/{ agrarien, protectionniste et prohibitionnlsle à outrance. Ces amis du premier degré du royalisme prussien sont parfois pour l'impérialisme réformateur des ultras i^énauls. A les entendre, le ré-
sultat du développement commercial de l'Allemagne et de l'expansion de l'industrie des transports serait de laisser tomber en jachères le sol national et de mettre l'Empire à la discrétion de l'étranger.
Ce « petit mais puissant parti », comme l'appelait Bismarck, avait pour chef le vieux maréchal de Moltke, auquel succéda le comte Kanitz. Son organe officiel est la Gazelle de la Croix {Krenzzeilang), imprimée à Berlin. Elle eut longtemps pour directeur le trop fameux baron de Hammerstein.
A droite, siège le parti des conservateurs libres {Freikonservalive Par^,/), appelé aussi parti allemand ou parti de l'Empire (Deutsche Reichspaiiei). Ce sont des conservateurs appartenant, pour la plupart, à l'aristocratie terrienne qui, sous la direction du duc de Ratibor, se sont séparés des conservateurs d'extrême droite lorsque ceux-ci cessèrent de donner sans réserve leur appui au Chancelier de Bismarck, coupable, à leurs yeux, de sacrifier aux « nouveautés libérales ». Les conservateurs libres appartiennent surtout au Brandebourg, à la Silésie, à la Saxe, au Wurtemberg. Ils ont pour organe la Poste {die Posl).
Le parti des conservateurs libres compte dans son sein, à c6lé d'une majorité de grands propriétaires fonciers, quelques grands industriels. Uespeclueux, comme les MKMubres du vieux parti conservateur allemand, des tnidilions et du principe d'autorité, les conscrvalours libres se montrent moins intransigeants vis-à-vis do l'esprit moderne. Ils veulent que l'écolr donne l'enscignemmt coiifessioniu^l. mais ils n'entcndorit pas que l'Eglise aoit muitrcsse des écoles ; ils
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se déclarent antisémites, mais sans réclamer l'interdiction de l'immigration juive. On a dit des conservateurs libres qu'ils constituaient « une édition moderne du parti conservateur ».
Les bancs du centre sont occupés par le groupe compact des catboliqucs. Le parti du Centre, qui s'est très diplomatiquement donné garde de prendre le titre officiel de parti catholique, recrute ses adhérents dans le grand-duché de Bade, la Bavière, les provinces prussiennes de Silésie, de Westphalie et surtout la Prusse rhénane, où il est à peu près omnipotent. C'est une curieuse histoire que celle de ce parti, contre lequel s'accumulèrent pendant des années les haines de Bismarck, li n'avait pas assez d'anathèmes contre les hommes du Centre ; il les accusait de vouloir mettre rCmpirc aux pieds du Pape, imposer à l'Allemagne les doctrines du Syllabns, ramener les Jésuites et l'Inquisition, proscrire la liberté scientifique et convertir, de gré ou de force, luthériens et calvinistes, en s'appuyant sur l'Autriche et la France du Sacré-Cœur. On se rappelle les luttes mémorables pour les lois de mai et le Kitllurliaiupf.
Mais, peu à peu, le Chancelier de fer dût capituler. abroger, dans leurs dispositions essentielles, les lois de mai et rechercher l'alliance de ceux auxquels il avait déclaré une guerre implacable. Sous la direction d'un chef qui était un tacticien parlementaire imcomparable, Windlhorst, le Centre, d'abord fort peu nombreux, avait fait tète à l'orage ; puis, chaque élection nouvelle lui avait amené, de la part des populations catholiques blessées dans leur foi, des renforts pré-
cieux, avec des orateurs remarquables, tels que les deux Reichensperger, Mallinckrodt, Franckenstein, Schorlemer-Alst. Les catholiques étaient 69 en 1871 ; ils furent 96 en 1877, io3 en 1878, 109 en 1884 et se maintinrent à ce chiffre d'une façon à peu près constante jusqu'en 1912. A mesure que le Centre croissait en nombre et en autorité, les partis gouvernementaux se divisaient et perdaient leur force. On était loin du temps où l'union étroile des conservateurs et des nationaux libéraux formait, sous la tutelle indiscutée du prince de Bismarck, la coalition que l'on appelait « le Cartel ». Le Centre arrivait à constituer l'un des groupes les plus nombreux du Reichstag et apparaissait comme l'arbitre habituel des difficultés parlementaires.
Il a su mettre merveilleusement à profit cette situation nouvelle en pratiquant la politique Do ixi des, ou politique des concessions mutuelles. Ses organes autorisés sont le grand journal de Berlin, la Germania, et la Kolnische Volkszcilung, qui s'imprime à Cologne ; son principal instrument de propagande est la gigantesque association populaire que Windthorst fonda sous le nom d'Union du peuple (Volksverein). Elle étend son réseau sur toute l'Allcniagnc catholique et ne compte pas moins dcaoo.ooo membres payant une cotisation de i fr. ^5 et répartis entre i)lu»icurs milliers d'associations locales. Elle public un bulletin mensuel, multiplie les réunions, les conférences et répand h profusion les imprimés de toute nature et de toute forme célébrant sans rclArho les bienfaits de la poIiTKjuodu Centre. 11 est juste, au surplus,
de reconnaître à l'honneur des catholiques allemands qu'ils ne se sont pas bornés à revendiquer les libertés de l'Eglise ; ils ont été les adversaires des mesures d'exception et les défenseurs déterminés des deniers publics cl des libertés parlementaires, réclamant avec une égale constance une politi(|ue d'économie et de progrès social en faveur des classes ouvrières. Depuis la mort de Windthorst, le Centre a trouvé des chefs habiles et inlluents dans le docteur Lieber, M. de Buol, M. de Ballestrem, le baron de llarthing. 11 doit sa force et sa popularité à la fois à son organisation et il son programme sagement réformateur.
Au centre gauche sont groupés les nationaux libéraux. Le parti national libéral, qui était, au temps du Kulliirliampf, le pivot de la majorité du prince de Bismarck, a, pendant de longues années, sous la direction do M. de Benigsen, été considéré comme le groupe prépondérant au Keichstag. Il a perdu aujourd'hui à peu près les deux tiers de son ancien effectif et voit, à chaque élection nouvelle, décroître le nombre de ses membres. C'est un parti de bourgeoisie impérialiste et laïque, se recrutant indifféremment dans toutes les régions de l'Empire, comprenant surtout des juristes et de grands commerçants et industriels, auxquels il faut ajouter quelques riches Israélites. Il s'est peu familiarisé avec la pratique du sulîrage universel. La politique ondoyante de cet Etat-Major opportuniste n'est pas faite pour entraîner les masses, auxquelles les luttes contre l'Eglise catholique ne suffisent plus. Victor Cherbuliez avait plaisanunent dépeint les « deux âmes qui tourmentent les nationaux libéraux, natio"
naux en approuvant toutes les annexions et libéraux en gémissant d'avoir à faire toujours le sacrifice de leurs convictions libérales ». Le programme du parti, auquel il conviendrait d'attribuer surtout une valeur doctrinale, comprendrait l'augmentation des forces militaires de l'Empire, l'extension progressive de la législation de l'Empire aux différents Etats, le développement de la centralisation, le maintien de la législation douanière, comportant certaines modifications de tarifs destinées à faciliter une transaction avec les agrariens protectionnistes à outrance, enfin la lutte à la fois contre le cléricalisme et le socialisme.
Les nationaux libéraux ont pour organes la CorreS' pondance nationale libérale, la Gazelle nationale et la Gazette de Cologne.
Sur les bancs de gauche, nous trouvons les libéraux allemands, les libéraux progressistes et les démocrates.
Les libéraux allemands, qui forment le groupe de l'Union libérale (Freisinnige Vereinigung), se sont détaches des nationaux libéraux au moment des luttes contre le septennat militaire.
Les libéraux progressistes, qui prennent aussi la qualification de parti du peuple (Deutsche Volhspartei), ont eu pour chef Eugène Richler, l'ancien adversaire intraitable du Chancelier do i^ismarck et l'une des personnalités les plus remarquables de l'Allemagne. Ils consliliKMit une sorte de gauche dynastiijue. L'unification de l'Empire n flatté leur sentiment patriotique, mais ils cM>l<'nd(Mil coriiplétci l'imité par la liberté et contenir le mililarismc dans de justes limites, ils
veulent que le peuple allemand s'initie et s'intéresse à ses aflaires, qu'il en assume la direction. Ils réclament l'application du principe de la souveraineté nationale, la prédominance du pouvoir législatif sur le pouvoir exécutif, la responsabilité ministérielle, la fixation annuelle du budget, sans exception pour les budgets, de la guerre et de la marine, en un mot la pratique sincère du régime représentatif. Le parti progressiste est, par essence, le parti parlementaire, adversaire du gouvernement personnel et défenseur attitré des prérogatives du Ueichstag.
Les démocrates se différencient des progressistes en ce sens qu'ils ne dissimulent pas leurs tendances républicaines et qu'ils inclinent à l'alliance avec les socialistes, dont cependant ils n'acceptent pas les doctrines. Les démocrates se recrutent surtout dans les Etats du sud. particulièrement dans le Wurtemberg, ce qui leur a fait prendre le litre de Parti démocratique de l'Allemagne du sud (Sûdcheatsche Volkspartei)
Les partis de gaucbe ont principalement pour ori>;anes la Gazelle libérale {Freisinnige Zeitung) cl la Gazelle de Francfort {Frankjarler Zeilung).
A l'extrême gauche siègent les représentants de la Sozial Demokralie. Ils constituent aujourd'hui par le nombre de leurs membres et, plus encore, par le chiffre de voix que recueillent leurs élus, la plus formidable puissance électorale de l'Empire allemand. Chaque renouvellement législatif leur apporte un surcroît de force et de vitalité au détriment des éléments conservateurs et des éléments modérés de gauche. Depui? le dénombrement de 1871,1a population de l'Allemagne,
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qui était, à cette époque, de 40816000 liabilanls, s'est élevée à 66.835 000. C'est vers les villes qu'a reflué en masse l'alluvion humaine.
Parallèlement à cette évolution économique et démographique s'est etreclué le développement de la démocratie socialiste. Avec le triomphe de l'industrialisme, se créait, en effet, un immense prolétariat et, tandis que se multipliaient les agglomérations ouvrières, que surgissaient de terre Dortmund, Barmen, Elberfeld, Solingen, Crefeld, etc., se constituaient autant de foyers de propagande socialiste. Peu à peu, ils devaient arriver à faire pénétrer leurs doctrines jusque dans les campagnes, en s'adressant au prolétariat agricole. Nous avons rappelé plus haut les mesures draconiennes qui placèrent en quelque sorte les socialistes hors la loi. Elles ont été impuissantes. Impuissantes également ont été les tentatives de liismarck. et de Guillaume 11 pour arrêter par le socialisme d'Etal les progrès du socialisme révolutionnaire.
Les socialisles de la Chaire {Kalhedersozialisten) professeurs des Universités allemandes, comme Held et Hirschc, et philanthropes comme Schulze Dclilzsch, prétendant Condor l'union entre les classes sur la conciliation du droit do propriété avec le devoir de solidarité on édiclant dos lois protectrices du travail et en organisant l'assistance et la prévoyance, n'ont point réussi, par leurs efforts généreux, à endiguer le torrent. En 1871, les socialistes avaient recueilli pour les élections au Ucichstag i2t\.0bb voix ; en 1874, ils en obtiennent .'ifiLy^i ; en 1878, 437. i58; en 1881.
Sir.gGi ; en 188^: 549.990; en 1887, 763,128; en 1890, 1.363.128 ; en i8g3, 1.786.000; en 1898, 3.IQO.000 ; en 1902, 3. 000. 000. Un moment arrêté dans sa marche redoutable aux élections de 1907 par suite d'une violente poussée impérialiste et nationaliste coïncidant avec des dissensions momentanées entre les chefs du mouvement socialiste, la Sozial DemokraUe a repris son essor vertigineux en 1912. Elle a réuni ^.^oo.ooo sulîrnges, c'est-à-dire qu'elle s'est trouvé avoir progressé de plus d'un million do voix comparativement à la précédente consultation du suffrage universel. Le centre catholique obtenait 2. o58 000 voix, les libéraux et démocrates 3.256 000; les conservateurs de toutes nuances i.5i5.ooo. La Sozial Démokratie a enlevé cinq circonscriptions sur six à Berlin ; elle possède la majorité à Munich, à Dresde, à Brcslau, à Cologne, à Francfort, à Dusseldorf, à Stuttgart, à Chemmilz, à Magdebourg, à Stettin, à Kônigsberg, à Brème, à Halle, à Mannheim, à Lûbeck. La vieille citadelle des rois de Prusse, Polsdam, a été elle-même submergée par la marée montante. « Potsdam a hissé le drapeau rouge», s'écriait dans une joie délirante l'organe ofliciel du parti, le Vonoarls.
De 53 représentants, la Sozialdemokratie passait h. 110. Avec ses 110 membres élus, le groupe socialiste est aujourd'hui le groupe le plus nombreux du Reichstag, le centre catholique ne le suivant que de loin avec 91 députés et les conservateurs étant tombés de 58 à 46 membres. Les groupes de gauchedétiennent aujourd'hui la majorité au Reichstag. A l'ancien bloc bleu-noir des conservateurs libéraux et des catholiques
semble devoir succéder le bloc rose et rouge des démocrates et des socialistes.
Le parti socialiste allemand possède une organisation électorale d'une rare puissance dans un pays où l'association est une tradition nationale et où le militarisme a façonné les caractères à l'obéissance. Le parti socialiste en Allemagne a été fondé par l'idéaliste Lassalle sur le principe que la société, dans son organisation actuelle, est absolument incapable d'améliorer le sort de ceux qui souffrent. Après la mort tragique du grand et éloquent agitateur, le parti dont il avait été l'inspirateur fut pénétré et dans une large mesure transformé par les doctrines internationalistes de Karl Marx. Il a été dirigé dans ses évolutions politiques par des chefs d'une énergie indomptable comme l'ancien disciple de Marx, Liebknecht, l'ouvrier ciseleur Bebel, le riche industriel Singer, qui a mis sa fortune au service de ses idées.
Lin Congres, qui se réunit tous les ans, est la reprétalion suprême du parti. C'est en lui que réside la souveraineté. Il est formé de délégués élus par chacunedos circonscriptions électorales du Ueichslag et il remet à un Bureau ou Comité directeur de sept membres (^Partei Vorstand) et à une commission de contrôle de 9 membres (A'c/j /ra/ Kominission), chargée spécialement de la gestion financière, le soin d'assurer la centralisation et l'unité du parti.
Le Comité dircclcur exerce, en fuit, une véiilable dictature.
Les adhérents do tout l'Kmpirc sont reliés à l'organisme central du parti parTinlennédiaire dcperson-
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nalités élues dans chaque dlslricl désignées sous le litre de « personnes de confiance ».
C'est par l'intermédiaire des « personnes de confiance », ayant sous leurs ordres tout un personnel de propagandistes salariés, que le Comité directeur organise les actions d'ensemble, les grands mouvements d'agitation et de protestation qui vont, d'une extrémité à l'autre de l'Empire, secouer la torpeur des masses indilTérentes, passionner l'opinion et préparer les luttes politiques.
Chaque district a son journal, rédigé par des écrivains à la disposition du Comité directeur. Le ^'orivarls {En avant), formé par la fusion de l'ancien Démocrate-socialisle [Sozialdemokrat) et de l'Etat du peuple (Vollxstaal) est l'organe officiel appelé à vulgariser la doctrine scientifique du parti. Il donne le ton à une quantité de feuilles quotidiennes ou hebdomadaires etd'almanachs illustrés. La plupart de ces publications sont éditées par des imprimeries coopératives ouvrières. La presse. « avec les 26 soldats de Guttenberg », comme on appelle dans le parti les lettres de l'alphabet, est chargée de mener la guerre sans merci contre « l'exploitation capitaliste».
Le parti possède une caisse, alimentée d'une façon puissante par de modiques, mais innombrables cotisations, acquittées avec une régularité remarquable.
Le dogme socialiste se rattache en Allemagne à toute une conception du monde, à la philosophie de l'histoire et à la sociologie. Il devait exercer d'autant plus de fascination sur les masses ouvrières ([u'il pouvait apparaître, avec un caractère de réaction légitime, comme
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l'antithèse de la doctrine prussienne de l'Etat (i).
« A l'Etat, qui exploite l'individu à outrance, lui prend des années de sa vie pour le service militaire et la vie elle-même sur les champs de bataille, la doctrine socialiste oppose la société travaillant pour vivre et vivant de son travail ; aux idées de nation, de gloire et de guerre, l'idée d'humanité et de paix universelle. Au-dessus des frontières armées, le prolétariat allemand tcnd^la main au prolétariat de tous les peuples. »
Il réclame « une fédération des peuples dans laquelle toutes les unités soient égales, dans laquelle les particularités et l'essence intérieure de chaque peuple puissent se développer paisiblement et librement, sans qu'aucune porte atteinte au droit des autres » fa). Noble exposé de principes, h la condition d'être sincère.
Aspirant h. la direction du parti cosmopolite de la Révolution, la Sozial-Demokratle a inscrit toutes les réformes dans son programme électoral.
Au fur et h mesure qu'elle se 'sentait croître en force et en autorité, ses chefs se montraient de remarquables tacticiens.
Nous sommes loin du temps où Liebknecht, s'élevantconlrea l'idol.'^trie du suffrage universel », s'écriait dédaigneusement :
« Quel objet pourrait avoir l'exposé do nos principes au Rcichslng? Il serait aussi pratique d'nller dire nos principes nux vagues de la mer et ce ne snnit pas aussi
(1) Eriiott Laviksr.
(a) V. lluiutbiicli, J'ilr So:ialdeinolcrali$clic IVi'i/i/er, [iages 46 ot i'17. — Edgard MitiiAUi», l.a IJémocralu iocialisle allemande.
ridicule. Le socialisme n'est plus une question de théorie, inaissiinplement une question de force, qui ne peut pas être résolue dans un Parlement, mais seulement dans la rue, sur le champ de bataille, comme toute autre question de l'orce. Pour les peuples comme pour les princes, c'est la force qui dit le dernier mot. »
Dans les centres ouvriers sans doute, on arbore franchement le programme des revendications collectivistes ; on réclame l'exécution par la révolution armée de l'article 2 du viei/x programme des démocrates-socialistes : « Chaque membre du parti s'engage à défendre le principe suivant : l'Etat actuel, politique et social, est injuste au plus haut degré et doit être combattu avec la plus grande énergie ». On repousse (( l'aumône, la soupe de mendiants », on raille les mesquines fondations de caisses de secours, d'assurances mutuelles, de retraites ouvrières, « expédients inventés par la bourgeoisie, miettes de pain offertes en dérision à des allâmes » ; on exige, avec l'avènement du « Quatrième Etat », l'expropriation violente do la société capitaliste, l'abolition de la propriété privée, la centralisation du crédit aux mains de l'Etat, l'exploitation agricole et industrielle par d'immenses ateliers nationaux. Les ouvriers de chaque métier s'organiseraient en sociétés locales, dont la réunion formerait une corporation s'étendant sur toute l'Allemagne ; ce serait « l'Etat social et démocratique » qui réglerait la production et répartirait le revenu entre tous proportionnellement aux services rendus. Ainsi se réaliserait le règne de la justice... et, sans doute, aussi la prédiction d'Henri Heine, annonçant que l'Allemagne se
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chargerait d'accomplir une révolution auprès de laquelle notre 98 ne serait plus « qu'une idylle ».
Pour les masses, dans les campagnes surtout, on a un programme plus modeste, un programme minimum, une sorte de socialisme légal et opportuniste. On se borne i\ réclamer l'extension du suffrage universel sans distinction de sexe, une nouvelle répartition des circonscriptions électorales, l'élection des autorités par le suffrage universel dans l'Empire, la province et la commune, le remplacement de l'armée permanente par des milices, la substitution de l'impôt progressif sur le revenu à tous les impôts indirects pour abolir les taxes sur les denrées alimentaires et remédier à la cherté de la vie, la fixation de la journée de travail h huit heures, <( la socialisation des instruments de production et de travail ». C'est le socialisme atténué des Bernstein, des Vollmar, des David, des Heine, des Auer ; c'est le socialisme « parlementaire ». 11 préconise (( l'activité d'organisation ouvrière et de réformes démocratiques » ; il montre comment, par les progrès du syndicalisme et de la coopération, une société nouvelle peut arriver h se développer graduellement « à l'intérieur delà société capitaliste ».
Les socialistes, au surplus, protestent en Allemagne avec une extrême énergie contre l'accusation d'étro des « sans-patrie ».
« Aucun de nous, déclarait Liebknucht au congrès de Ilallo, quel que soit son enthousiasme pour la pensée internationaliste, ne <lirn (\\\c nous n'avons pas de devoir national. »
Et Vollmar s'écrinil à Munich :
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« SI jamais quelque pari on devait espérer que, dans le cas d'une atta(|ue dirigée contre l'Alleinagne, l'agres' seur pourrait compter sur la démocratie socialiste allemande, cette espérance serait profondément déi^^ue. Sitôt que notre pays est attaqué du dehors, il n'y a plus qu'un seul parti et nous, démocrates socialistes, nous ne serons pas les derniers à faire notre devoir et nous le ferons d'autant plus volontiers si l'ennemie de toute la civilisation, si la barbarie russe se trouve en question ».
Cette évolution du parti socialiste vers la politique réformiste se substituant aux violences révolutionnaires a largement contribué aux succès de la Sozia Demokralie. Il ne faudrait pas, en elFet, conclure de l'éclatante victoire remportée par les socialistes aux élections de 1912 qu'il y ait aujourd'hui en Allemagne plus de 4 millions de collectivistes. La vérité est que la Sozial-Deinohratie a bénéficié de tous les mécontentements contre le gouvernement impérial, contre l'augmentation incessante des charges militaires et des charges fiscales, contre les perpétuelles menaces de guerre. Elle a ainsi rallié autour d'elle, non seulement des socialistes elVeclifs, mais nombre de petits bourgeois, de petits commerçants, de petits propriétaires ruraux ou « d'intellectuels » tourmentés du désir d'un avenir meilleur sans incliner aucunement vers les solutions extrêmes du collectivisme, de l'internationalisme, de l'antimilitarisme ou de la grève générale.
Aux groupements politiques dont nous avons cherché à esquisser les tendances et le programme, il faut ajouter les partis désignés sous la dénomination gé-
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pérale de partis particularistes , c'est-à dire le parti danois du Schleswig, le parti guelfe du Hanovre, le parti polonais et le parti Alsacien- Lorrain.
Les deux premiers n'existent plus guère qu'à l'éta de souvenir historique.
L'art astucieux avec lequel a été pratiqué le sectionnement des circonscriptions du Schleswig a réduit à l'impuissance le parti danois. 11 ne compte plus qu'un seul représentant.
Cinq députés seulement du parti Guelfe restent les défenseurs de l'ancienne indépendance du Hanovre. Depuis que l'ancienne famille royale a ohtenu la restitution de ses biens et que l'héritier de la dynastie du Hanovre est devenu le gendre de Guillaume II, le part guelfe a cessé d'être un parti d'opposition irréconciliable.
Vingt députés représentent le parti polonais du Grand-Duché do Posen et de la Prusse orientale. Us paraissent rarement au Keichstag et n'y élèvent la voix que pour protester contre la germanisation à outrance pratiquée dans leur pays. Jusqu'en 18G6, leur pays était prussien par droit de conquête, mais n'appartenait pas à la Confédération germanique. Sadowa l'a fait allemand. Les députés polonais persistent ù répéter M qu'ils n'ont rien a voir dans les allaircs de l'Kinpire ». Cette invariable déclaration provoque généralement les rire» indécents de l'Assemblée. Catholi(|ii(3S et grands s(!igneurs, pour la plupart, les députés polonais, lorsiju'ils volent, unissent leurs bulletins (\ ceux du centre.
Sur les quinze sièges législatifs attribués h. l'Alsace-
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Lorraine, six sont, aux dernières élections législatives, restés entre les mains des protestataires. Us luttent, avec une admirable et infatigable énergie, contre les eflorls tentés pour détacher leur patrie de la Krancc. Ils protestent contre «l'extirpation delà langue nationale », contre Tenvaliissement de tous les emplois publics par les fonctionnaires allemands et réclament l'autonomie de l'Alsace-Lorraine. Aux derniers scrutins,les protestataires ont eu à soutenir à la fois l'elFort des candidats allemands, en faveur desquels s'exerçait une pression oflicielle efl'rénée, et des socialistes internationalistes. C'est surtout le clergé catliolique qui a mis au service des candidats élus sur le programme de protestation contre l'annexion une activité incessante, dégagée de toute préoccupation confessionnelle et inspirée par une inviolable fidélité à la France.
Telle est au Heichstag la répartition des groupements politiques, mais leurs cadres ont souvent peine à résister au choc d'intérêts économiques contraires.
L'Empire allemand présente, en elfet, d'extrêmes diversités au point de vue de sa composition économique.
Certaines régions, comme la Saxe, comme la Westpbalie, comme le pays Rhénan Rheinland, constituent les foyers d'industrie les plus denses et les plus actifs du globe.
D'autres régions sont, par essence, des pays agricoles, comme la Bavière ou la Prusse occidentale et orientale, tantôt pays de petite et moyenne culture, tantôt pays des immenses latifundia détenus par le» familles de hobereaux ou Junkers.
Qui l'emportera, dans la politique économique allemande, de l'Allemagne agricole ou de l'Allemagne industrielle ?
L'Empire conservera-t-il sa pleine autonomie en matière douanière, s'engagera-t-il à fond dans le système protectionniste, tendra-t-il vers l'idéal de l'état fermé se suffisant à lui-même ou bien favoriscra-t il, par des traités de commerce, le développement des relations internationales et la production de l'industrie allemande ?
Deux grands courants se heurtent sous l'impulsion de deux puissantes associations.
En 1890, s'est fondée la Ligue des agriculteurs ou Band der Landwirle. Elle a réuni dans une action commune les grands propriétaires représentants de l'ancienne léodalité et plus de5oo.ooo petits propriétaires ruraux. La communauté des intérêts en face de l'importation des blés étrangers venant diminuer le prix de vente des céréales a fait des alliés de la noblesse terrienne et de la masse paysanne. Il s'agissait de lutter contre la concurrence économique de l'étranger, d'exercer une action légale pour ramener h un prix plus rémunérateur la production agricole. Dans cette pensée, on vit le pnrii agrarion, faisant cause commune avec le* petits cultivateurs, recourir aux procédés les plus dém<ig()gi(|ues et réclamer le monopole pour l'Etal de l'achat et de la vente du blé, alin d'en régulariser le cours et de le soustraire au danger de baisse pouvant résulter des lluelualions du marclié international. Ce fui l'objet do la célèbre proposition Kanil/, dont devait s'inspirer en l'rance .lean Jaurès.
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En opposition à la Ligue des agriculteurs, s'est fondée la Ligue Ilansoalique pour défendre les intérêts du commerce et lui assurer toutes facilités d'extension au dehors par l'application des doctrines du libre échange.
Au lendemain du traité de Francfort, Bismarck se déclara favorable à la cause protectionniste. Il fallait à la fois permettre à l'Allemagne agricole de se suffire à elle-même et réserver par des tarifs protecteurs à l'industrie naissante de l'Empire le marché intérieur. Nous savons, d'autre part, que Bismarck voyait dans les recettes douanières le moyen de diminuer les contributions matriculaircs et par là-même de soustraire le gouvernement impérial au contrôle financier du Reichstag.
La surproduction industrielle rendait nécessaire pour l'Allemagne l'ouverture de nouveaux débouchés. Le marché intérieur ne pouvait suffire pour consommer ses produits. Le Chancelier de Caprivi se déclara favorable à la politique des traités de commerce.
Puis, sous la pression des agrariens, le prince de Bulow revint aux doctrines protectionnistes.
Le iG octobre 1902, le Gouvernement impérial déclarait au Reichstag : « On ne peut contester que l'agriculture traverse une crise grave. Nous devons l'aider dans un intérêt national collectif... Cela nous impose le devoir de rendre, autant que possible, indépendante de l'étranger l'alimentation du peuple allemand. Cela nous commande de fortifier l'agriculture dans sa capacité et de rendre la vie possible à cette catégorie, si nombreuse et si importante socialement, de la popula-
tion qui s'occupe de la culture des céréales... Or, cela n'est possible qu'avec une sage politique protectionniste ».
Les discussions concernant les tarifs douaniers sont de celles qui ont le plus passionné le Reichstag.
Résumant l'évolution des partis dans l'Assemblée, un analyste pénétrant a pu conclure avec raison : « Les partis ont été d'abord des groupements internationaux, fondés sur des principes abstraits, principes d'égalité, de liberté, d'autorité; puis ils se sont socialisés, chaque parti comprenant une certaine classe de la société h l'exclusion des autres, prolétariat, bourgeoisie, noblesse et paysans. Enfin, les partis sont devenus de simples syndicats d'inlérôts économiques, intérêts des travailleurs, de l'industrie, de l'agriculture (i) ».
Mais, qu'il s'agisse de luttes sur le terrain politique ou de luttes sur le terrain économique, tant que la Constitution de l'Empire subsistera dans sa forme actuelle, l'action du Reichstag restera, par la force même des choses, une action relative et secondaire.
Outre que la multiplication des partis et leur émiettcmcnt rendent également difficile la formation d'une majorité unie ou d'une opposition résolue, comment une majorité unie ou tme opposition résolue pourraient-elles l'aire triompher leur volonté sans l'adhé- BJon du Bundesrath, où le Roi do Prusse est maître souverain ?
(i) Iloiiri f.iciiTKNiiEiuiBii, L'Allemagne inoileme, son ('voluUon.
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11 en est de la Constitution impériale allemande comme de ces mosaïques anciennes, où des marbres de couleurs variées concourent à l'harmonie du sujet. Ici, le sujet, c'est l'hégémonie de la Prusse et de son souverain. « Il fallait, a dit M. Lavisse, que le Roi de Prusse, Empereur d'Allemagne, fût à l'Allemagne comme Empereur ce qu'il était à la Prusse comme Roi. Cette équation était tout le problème allemand, »
Le problème a-t-il été résolu d'une façon définitive?
Une Assemblée, issue du suffrage universel reste, malgré tout, à l'état d'inconnu redoutable pour le régime autoritaire qu'avec son monogramme symbo- , lique W. I. R. {Wilhelin Imperator lieu) Guillaume II prétend rattacher aux traditions du Saint Empire romain. Si les élections n'assurent pas la nomination d'une Chambre maîtresse du gouvernement, elles permettent tout au moins au suffrage universel de faire entendre sa voix, de formuler ses revendications, aux adversaires de l'état de choses actuel de dénombrer leur armée.
Bismarck a emprunté à Lassalle les arguments par lesquels il représentait le suffrage universel comme le plus infaillible instrument d'unification pour l'Allemagne. Derrière l'Allemagne unifiée, Lassalle voyait l'Allemagne socialiste. L'avenir dira si les barrières placées autour du Reichstag seront toujours assez résistantes pour que, suivant la parole du Chancelier, « le monument à l'épreuve du boulet soit aussi à l'épreuve d'un tremblement de peuple ».
Le code d'organisation judiciaire de l'Empire allemand.
La justice civile. — Les tribunaux de bailliage. — Les tribunaux régionaux. — Les tribunaux supérieurs.
La justice répressive. — Les tribunaux des Echevins. — Les Chambres criminelles des tribunaux régionaux. — Les Cours d'assises.
Le Tribunal de l'Empire.
L'organisation du ministère public.
Le recrutement de la magistrature. — Droits et devoirs des magistrats.
La loi fédérale et le contentieux adoiinistratif. — Le règlement des conflits.
Le Barreau et les auxiliaires de la justice.
La justice militaire. — Le Slandgericht ou Tribunal de Régiment. — Le Kriegsgericht ou Conseil de Guerre de la Division.
VOberkrieçjsgerichl ou Conseil de Guerre supérieur du Corps d'armée.
Le ReichsmilUàrgericht ou Tribunal suprême militaire de l'Empire.
L'action publique. — Le Geriehlsherr et les Conseillers de justice militaire.
Les garanties de la justice. — Le droit d'appel.
Le Gode de justice militaire de l'Empire allemand.
Le chaos politique qui existait en Allemagne au temps de la Confédération germanique se retrouvait dans l'inextricable complication de ses institutions judiciaires. Partout apparaissait la diversité des lois e* des juridictions. L'Empire a entrepris de doter l'Allemagne unifiée d'un droit égal pour tous et connu de tous et, par le Code d'organisation judiciaire promulgué le 27 janvier 1877, il a fixé les grandes lignes suivant lesquelles la justice devrait être distribuée.
Une organisation uniforme règle partout le jngement des affaires contentieuses (Rechtspreclmng), la composition et la compétence des tribunaux, les garanties de capacité et d'indépendance des magistrats, la marche de la procédure. Seules, les questions d'administration judiciaire (Juslizvenualtung), surveillance, discipline, traitement du personnel, détermination des limites des ressorts, etc., restent abandonnées à l'initiative des législations particulières.
« Par le vote des lois judiciaires, déclarait Guillaume I"" au Ueichslag(i), l'assurance nous est donnée que la justice sera dans toute l'Allemagne dirigée d'après des principes communs et que, devant tous les tribunaux allemands, la procédure sera conduite suivant les mf^mcs règles. Par li\, nous aurons fait un pas considérable vers le but de l'unité judiciaire nationale. Un droit commun fortifiera dans la nation le sentiment de l'homogétiéilé et doimera à l'unité politique de l'Allemagne un point d'appui qu'aucune période antérieure de notre histoire n'aurait pu lui apporter. »
(1) S^'Btico clo clàliiro (lu HoicliRlog du -ju dt^coinbro 1876.
Les règles qui président à l'organisalion judiciaire allemande se résument dans les principes suivants :
La justice ordinaire et contentieuse est rendue par les tribunaux de bailliage, parles tribunaux régionaux, par les tribunaux supérieurs et par le Tribunal de l'Empire.
Certains tribunaux sont tout à là fois, selon l'importance des affaires, juges de première instance et d'appel.
Les mômes tribunaux sont investis de la juridiction civile, commerciale et criminelle.
Au civil, en première instance, les litiges de moindre importance sont jugés par les tribunaux de bailliage ; les autres allaires sont portées devant les tribunaux régionaux.
L'appel des jugements du tribunal de bailliage est déféré au tribunal régional.
Le tribunal supérieur est juge d'appel du tribunal régional.
Au criminel, les contraventions et les délits sans gravité sont portés devant le tribunal de bailliage, statuant avec l'assistance d'éclievins.
Les délits ordinaires, les crimes les moins graves et les appels des jugements rendus par les tribunaux de bailliage ou tribunaux d'éclievins sont jugés par les Cliambres criminelles des tribunaux régionaux.
Les crimes les plus graves relèvent des Cours d'assises, composées de magistrats et de jurés.
Enlin, au civil comme au criminel, le Tribunal de l'Empire remplit, sauf certaines distinctions sur
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lesquelles nous aurons à revenir, un rôle analogue à celui de notre Cour de cassation.
On trouve, pour les 26 Etats confédérés : iQi^ tribunaux de bailliage; 172 tribunaux régionaux ; 28 tribunaux supérieurs ; i tribunal suprême, commun à tout l'Empire, et siégeant à Leipzig.
La constitution hiérarchique des juridictions nous étant connue, rendons-nous compte de leur fonctionnement en exposant d'une façon très élémentaire l'organisation de la justice civile, puis celle de la justice criminelle.
Nous indiquerons ensuite les garanties instituées par le législateur pour assurer la capacité et l'indépendance du personnel judiciaire.
Justice civile.
Au premier rang de la hiérarchie, nous avons mentionné le tribunal de bailliage [Anilsgerichl).
Il se compose d'un juge unique.
Plusieurs juges, ù la vérité, peuvent être attachés i\ un même tribunal de bailliage, mais chacun d'eux a un ressort distinct et une juridiction indépendante.
Le tribunal de buiiliage connaît de toutes les oiïaircs, civiles ou commerciales, mobilières ou immo> bilières, dont l'objet, évalué en argent, ne dépasse pas |a valeur de 3oo marks (Sjf) francs) et, en dehors de toute lirnilalioti de valeur, do (|U(>l(]uos alVairos spé- *^ialos, contestations entre bailleurs et locataires, inollrcit cl domcslicjucs, hôteliers ou voilurier» et voyageurs, dégàls commis par le gibier, vices rédhibi-
toire» des bestiaux, demandes fondées sur des relations illégitimes et actions provocatoires.
La compétence du tribunal de bailliage s'étend, au civil, à toutes les aU'aircs qui, en raison de la nature ou de la modicité de l'inlérôt en jeu, exigent une décision rapide, une justice peu coûteuse.
La procédiu'e est très simple.
Les parties comparaissent en personne, sauf la faculté pour elles de se faire représenter à leurs frais.
Les conclusions et autres écritures préparatoires (Vorbereilende Schriflsàtzc) ne sont pas nécessaires.
Outre ses attributions de juge de première instance, le juge de bailliage est investi d'un grand nombre de fonctions accessoires et il intervient, par des ordonnances rendues sans débat oral ou contradictoire, dans une foule de circonstances.
C'est devant lui qu'ont a se présenter en conciliation les époux se proposant de plaider en divorce ou en nullité de-mariage et les adversaires disposés à tenter une transaction avant de porter leur différend devant les tribunaux.
Il exerce un pouvoir de juridiction gracieuse dans les procédures en interdiction pour les actes préparatoires de l'instance.
Il a les pouvoirs les plus étendus pour assurer l'exécution des jugements et prescrire les mesures légales en cas de saisie. Aussi le tribunal de baillage est-il souvent désigné sous le nom de tribunal d'exécution ( Vollstreckiingsgericld}.
Les faillites s'ouvrent devant le juge de bailliage ; il cest ompélent pour toutes les opérations qu'elles en-
traînent ; il déclare la faillite, en prononce la clôture, nomme le syndic, admet ou rejette les créances contestées, autorise la répartition finale de l'actif.
Il reçoit les testaments, en conserve le dépôt, les ouvre au décès du testateur, délivre les « certificats d'héritier », procède au partage des successions et les surveille.
Il reçoit également un certain nombre d'actes qui, dans notre législation, sont du ressort des notaires, comme les actes de vente, échange, donation, etc.
Il a des attributions importantes en ce qui concerne la surveillance des registres de l'état civil.
Enfin, dans un grand nombre d'Etats, il est chargé de la tenue des livres hypothécaires (Grumibachrichtcr).
Le juge de bailliage dispose, on le voit, d'un pouvoir considérable. Il a une compétence beaucoup plus étendue que celle de nos juges de paix. Aussi le Gode d'organisation judiciaire de l'Empire allemand a-t-il tenu à assurer au juge de bailliage une situation en rapport avec l'importance de sa mission. Il l'a placé sur un rang complet d'égalité avec les juges des tribunau^ régionaux.
I/inamovibilité le couvre ; il a la même origine, les mêmes litres, les mômes grades en ce qui concerne les conditions de recrutement ; il a les mêmes droits, les mêmes garanties, le mémo traitement
L'égalité entre le juge du tribunal de bailliage et le juge du tribunal régional est absolue.
Atj-(lcss«i» (hi tribunal de bailliage est le tribunal régional (LandyericlU).
A la différence du tribunal de bailliage, constitué par un juge unique, il a une organisation collégiale et se divise en Cbainbres.
Il se compose d'un président (Pn'isidenl) et du nombre nécessaire de vice-président {Direhloren) et de juges.
Un juge d'instruction au moins est attaché à chaque tribunal.
Les appels des tribunaux de bailliage du ressort sont portés devant le tribunal régional. En cas de conflit de compélence entre plusieurs tribunaux de bailliage, il est procédé au règlement de juge par le tribunal régional.
En première instance, le Landgericht statue sur toutes les affaires qui échappent à la compétence des tribunaux de bailliage, c'est-à-dire, en principe, sur toutes les affaires où la valeur de l'objet du litige dépasse 3oo marks (Syô francs). Il est, en outre, exclusivement compétent pour toutes les contestations concernant le statut personnel. Enfin, certaines matières, d'une nature spéciale, sont réservées à sa juridiction, sans qu'il y ait à se préoccuper du chiffre auquel s'élèverait la valeur du litige. C'est ainsi qu'il juge les demandes formées contre le Trésor de l'Empire par les fonctionnaires fédéraux et les poursuites dirigées, au civil, par des particuliers contre les fonctionnaires fédéraux à l'occasion de faits se rattachant à l'exercice de leurs fonctions et les réclamations relatives aux impôts publics.
Pour la validité des jugements en matière civile, la présence de trois juges au moins est exigée par la loi. II i3
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Remarquons, en passant, que les juges de bailliage du ressort peuvent, en cas de nécessité, être appelés à compléter le tribunal.
La procédure est plus compliquée devant le tribunal régional que devant le tribunal de bailliage. Les parties sont tenues de se faire représenter par un avocat-avoué {lîeclilsamvalt), et le débat oral doit être précédé de requêtes et conclusions écrites {Vovhere'dende Schrifiscitze, écritures préparatoires).
La compétence du Landgerichl s'étend aux contestations en matière de commerce. Dans les régions industrielles et commerçantes, on trouve, en général, auprès du tribunal une Chambre spéciale dite Chambre commerciale. Elle se compose d'un juge du tribunal régional comme président et de deux commerçants comme juges. Le législateur allemand n'a pas admis l'existence d'une justice consulaire dislincle et indépendante, telle que nous la voyons en France. La présence d'un magistrat de carrière a paru indispensable pour diriger le débat, assurer l'exacte application de la loi, surveiller la régulière administration de la justice. Il a semblcqu'un tribunal exclusivcmentcoiuposé de commerçants serait trop accessible aux impressions do fait, trop enclin aux variation» do jurisprudence. De là l'institution de lu (chambre commerciale. Les juges commerçants apportent, dans les litiges qui leur sont soumis, leur expérience pratifjue des alïaires et Ils ont, pour les guider, pour ("aire l'adaptalion du droit écrit aux circon.slanccs de lait, les linnirrcs juridiques d'im président familiarisé avec l'étude des lois.
La procédure est la môme devant les Chambres ci"
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viles et les Chambres commerciales, avec cette diflérence seulement que le délai d'ajournement est réduit d'un mois à quinze jours pour les contestations en matière de commerce.
Les juges commerciaux siégeant au tribunal régional sont soumis aux mêmes devoirs que les juges titulaires, mais ne reçoivent pas de traitement. Leurs fonctions sont purement honorifiques. Ils ne sont pas élus comme nos magistrats consulaires. Ils sont nommés, pour une période de trois ans, sur la présentation des Chambres de commerce, par l'Empereur en Alsace- Lorraine, par les Souverains dans les Etats confédérés et parle Sénat dans les villes Hanséatiques. Tout Allemand ùgé de 3o ans révolus, résidant dans le ressort de la Chambre de commerce et « inscrit sur le registre du commerce », peut être investi des fonctions de juge commercial.
Au-dessus des tribunaux de bailliage et des tribunaux régionaux, le tribunal régional supérieur (Oberlandsijerichl) représente, en. droit commun, la juridiction du second degré.
CKaque tribunal supérieur comprend dans son ressort plusieurs tribunaux régionaux.
Ici encore, nous retrouvons une organisation collégiale, avec un nombre de Chambres (Senate), variant du minimum de 2 au maximum de 10.
Le personnel judiciaire se compose d'un Premier Président {Oberpràsident), de présidents de Chambre {Senalsprâsidenl) et de juges, qui portent le titre de
conseillers (Bath). Les mêmes membres peuvent appartenir à plusieurs Chambres.
Le Premier Président est investi d'un droit de surveillance générale sur toutes les juridictions de son ressort. Certains tribunaux supérieurs, les tribunaux supérieurs co/Hm»/js,comj)renncntdans leur juridiction des tribunaux régionaux appartenant à des Etals différents.
Au civil, le tribunal supérieur juge les appels relevés contre les jugements rendus en première instance par les tribunaux régionaux. 11 connaît aussi des pourvois [Beschxverbe), formés à l'encontre des décisions prononcées par les mêmes tribunauxen dernier ressort. Il exerce, dans ce cas spécial, les attributions qui sont réservées chez nous à la Cour de Cassation.
Les règles sont les mêmes pour le jugement des affaires civiles et celui des affaires commerciales. Les unes et les autres sont examinées par le tribunal supérieur sans adjonction d'assesseurs commerçants.
La présence de cinq magistrats est nécessaire pour la validité des arrêts.
Un prsesidium, composé du Premier Président, des présidents des Chambres ou Sénats et des deux conseillers les plus anciens, règle le roulement du personnel et la distribution des affaires. *
Enlin, au sommet de la hiérarchie, le Tribunal suprême ou Tribunal de l'Empire {lieiclisijerirhl), exerce lu juridiction civile en troisième et dernière instance. Son autorité s'étend sur tous les tribunaux allemands cl il n pour mission d'assurer le respect d« la loi et l'unilé (le juris|)ru(]*>nce.
Le pourvoi ou recours en revision devant le Tribunal de l'Empire n'est ouvert que pour les arrêts des tribunaux supérieurs. Les jugements en dernier ressort des tribunaux régionaux ne peuvent, ainsi que nous l'avons fait observer déjà, être attaqués par la voie du pourvoi que devant les tribunaux supérieurs. Il importe d'ajouter que tout arrêt définitif rendu par un tribunal supérieur n'est pas, de plein droit, susceptible de devenir l'objet d'un recours en revision. Il faut, pour l'admissibilité du recours, que la valeur de l'objet du litige dépasse i.5oo marks (1.875 francs). Il n'est fait exception à celte règle que pour les contestations portant sur une valeur indéterminée, comme celles concernant le statut personnel, ou pour les questions intéressant l'ordre public.
Le recours ne peut être formé que pour violation ou fausse application de la loi et la loi méconnue doit être une loi fédérale, ou, tout au moins, une loi dont l'autorité s'étend au delà du ressort du tribunal supérieur ayant rendu la décision attaquée.
Il faut que le recours en revision soit introduit dans le délai d'un mois à partir du jour de la signification du jugement. Il est instruit directement par la Cliambre désignée pour en connaître, sans être soumis, comme chez nous, à la formalité préalable d'un arrêt d'admission de la Chambre des Requêtes. Si le recours est rejeté, l'arrêt du tribunal supérieur devient inattaquable. Si le recours est reconnu fondé, TafTaire est renvoyée devant le môme tribunal et la même Chambre d'où émanait la décision attaquée. Celte juridiction reste souveraine pour l'interprétation des questions de
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fait, mais elle est tenue de se conformer, pour l'interprétation du droit, à la doctrine du Tribunal suprême. C'est seulement dans des cas exceptionnels que le Tribunal de l'Empire substitue sa propre décision h celle rendue en violation de la loi. Il en est ainsi si l'arrêt est annulé pour incompétence, s'il y a eu fausse application des principes du droit à des faits régulièrement constatés, s'il s'agit d'une décision de la justice consulaire dans les pays d'Orient ou d'Extrême-Orient, enlin en matière de brevet d'invention.
Le Tribunal de l'Empire siège h Leipzig. Tribunal fédéral, il recrute ses membres dans tous les Etats de l'Allemagne. Il se compose de cinq Chambres civiles et do quatre Chambres criminelles et comprend un premier président, 8 présidents de Chambre et 63 conseillers, au total 7a membres.
Le prsesidiam, formé du premier président, des présidents de Chambre et des quatre conseillers les plus anciens, fixe, chaque année, les travaux des Chambres, c'est-à-dire la nature des affaires à renvoyer devant chacune d'elles, et arrête le roulement dos magistrats. Los dossiers sont distribués entre les Chambres, tout Ji la fois par catégories d'alVaires et par circonscriptions géographiques. Ce double mode de répartition a été adopté h raison du grand nombre de lois particulières que le Tribunal d'Empiro est appelé à interpréter.
Pour mainteniv l'unité do jurisprudence, il convenait do ()révcnir les interprétations contradictoires de Chambres dil1V>rcntcs. Lo Tribunol d'I'jnpirc discute en assemblée plénièro les décisions rendues par uno
Chambre conlrairemcnt à une décision antérieure d'une autre section.
Ajoutons que le Tribunal de l'Empire lait paraître une édition officielle de ses arrêts. Chaque Chambre indique les arrêts qui devront être imprimés. Le rapporteur ou un membre désigné par le président prépare la publication, sous la surveillance d'une commission de rédaction.
Justice répressive.
En France, l'organisation de la justice répressive repose tout entière sur la distinction fondamentale entre les contraventions, les délits et les crimes. Les contraventions sont déférées aux tribunaux de simple police, les délits aux tribunaux correctionnels, les crimes aux Cours d'assises. Le législateur allemand a pensé que la sévérité de la peine à appliquer, l'importance du préjudice subi, les circonstances ayant accompagné l'infraction devaient constituer autant d'éléments à prendre en considération pour fixer la compétence des juridictions et faire tléchir, au besoin, dans l'intérêt supérieur d'une justice humainenient rendue, la symétrique ordonnance de tribunaux savamment hiérarchisés. Lorsque l'infraction ne présente qu'une gravité relative, soit à raison même de son caractère, soit à raison du préjudice peu considérable qu'elle a entraîné ou des circonstances très atténuantes qui l'ont entourée, il importe que la justice soit à la fois expédilive et peu coûteuse. 11 convient d'éviter de renvoyer devant un tribunal d'ordre supérieur, éloigné, avec
des lenteurs regrettables et des frais onéreux, un délit qu'en bonne justice une peine légère suffirait à réprimer.
Le Code d'organisation judiciaire de l'Empire a été ainsi conduit à soumettre à la juridiction répressive de premier degré, qui est le Tribunal des échevins, {Schôjfengericld), non-seulement les contraventions, mais encore certains délits punis d'une peine peu sévère.
Le législateur allemand a compris au nombre des contraventions, contre lesquelles il édicté la peine des arrêts (liafl) (c'est-à-dire la simple privation de la liberté pendant une durée de vingt-quatre heures au moins et de six semaines au plus ou une amende dont le maximum ne dépasse pas i5o marks (187 fr. 5o), un certain nombre d'infractions que notre Code pénal a rangées au nombre des délits justiciables des tribunaux correctionnels. Nous citerons notamment comme tels le vagabondage, la mendicité, l'infraction à un arrêté d'expulsion, la vente ou le port d'armes prohibées, la détention de dépôts d'armes, la fabrication ou falsification de passeports, congés militaires, certificats et livrets, l'usurpation de litres de noblesse, le port illégal d'uniformes ou décorations, la publication sans autorisation de plans de forteresses, les mauvais Irnitomcnts envers les animaux, les prêts sur gage sans autorisation, la vente des denrées falsifiées, le vol d'alimenis et boissons immédiatement consommés, la péchc sans autorisation, la fabrication, sans ordre écrit de l'autorité, de p()in(;ons, coins, plnnrbes, etc., servant il la fabrication des monnaies ; la vente de pa|)ier
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timbré et timbres ayant déjà servi. Toutes ces contraventions sont, avec les infractions aux règlements de police, de la compétence des tribunaux d'échevins.
En deliors de ces faits qualiliés contraventions par la loi pénale allemande, les tribunaux d'écbevins connaissent « des injures et lésions corporelles qui ne peuvent être poursuivies que sur la demande de la partie lésée », des délits de vol, de détournement, d'escroquerie, lorsque le dommage ne dépasse pas 3i fr. a5 et, d'une fa^on générale, de tous les délits pour lesquels la peine prononcée par la loi n'excède pas un emprisonnement de trois mois ou une amende de 600 marks (760 francs). Enfin, ils peuvent être saisis par les tribunaux régionaux de la connaissance de délits frappés d'une peine plus sévère, si les circonstances du délit en atténuent sensiblement la gravité.
On voit que les tribunaux déclievins ont des attributions singulièrement plus étendues que celles de nos tribunaux de simple police.
C'est une curieuse institution que cette juridiction allemande du premier degré en matière répressive. Elle mérite de retenir notre attention.
Le Tribunal d'échevins n'est pas permanent; il siège à des époques périodiques. 11 se compose du juge du tribunal de bailliage et de deux écbevins ou assesseurs laïcs, c'est-à-dire n'appartenant pas au personnel judiciaire professionnel. Le juge préside, c'est la seule supériorité que la loi lui reconnaisse. Les écbevins siègent à ses côtés; ils ne sont pas seulement, comme nos jurés, appelés à se prononcer sur les questions de
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fait; ils délibèrent avec le juge, tant sur la culpabilité que sur l'application de la peine; ils prennent part à toutes les décisions qui interviennent au cours des débals, sur le fond du procès comme sur les incidents d'audience. Les échevins, en un mot, sont de véritables juges, avec cette seule réserve qu'ils sont des juges temporaires, que leurs pouvoirs expirent à la levée de l'audience. L'audience terminée, le tribunal cesse d'exister ; les écbevins s'éloignent et no reviendront plus ; le juge de bailliage reste seul. C'est lui qu^ doit prendre les mesures antérieures aux débats, préparatoires aux poursuites et consécutives du jugement. Collaborateurs d'une môme œuvre, juges et écbevins fusionnent en quelque sorte leurs qualités : le juge, la science du droit, l'application logique des règles juridiques aux circonstances du fait ; les écbevins, la connaissance du milieu social, l'appréciation bumnine des circonstances de l'infraction, l'évaluation exacte de la peine au trouble apporté à l'ordre public. Les tendances de 1 un vcr.s la sévérité en quelque sorte professionnelle, celles des autres vers l'inilulgcnce instinctive se compensent réciproquement. Le juge guide l'inexpérience des écbevins et ceux-ci, conscients de leur responsabilité, s'elforcenl de s'élever h la hauteur de la mission qui leur est confiée. La bonne ndmitiistration de la justice se trouve ainsi profiter de ce concours do méritc.1 v,l de services réciproques et le jugement aciiuiert d'autant plus d'autorité.
Devant le tribunal échevinal, la procédure est dos plus simples.
Saisi par une plainte ou un procès-verbal de l'in-
ioS
fraction qui relève do la compétence du Tribunal d'échevins, le Procureur de bailliage dresse un acte d'accusation, qui mentionne somnaairement les faits et les moyens do preuve et le transmet au juge de bailliage avec le dossier. Le juge de bailliage rend une ordonnance « d'ouverture de l'action publique ou de rejet ». L'action publique ouverte, le Procureur de bailliage cite à l'audience l'inculpé et les témoins et les débats sont ouverts.
Les fonctions d'échevin sont h la fois un honneur et une charge. Tout Allemand y a droit et nul ne peut s'y soustraire. Etre citoyen allemand, avoir l'âge de 3o ans accomplis, jouir de la plénitude de ses droits civiques et compter deux années de résidence dans la commune où le citoyen figure sur la liste échcvinale, telles sont les seules conditions exigées par la loi. C'est (( le service judiciaire obligatoire (i) ».
Deux listes sont dressées pour assurer le recrutement des échevins : une liste générale (Urliste). prépurée dans chaque commune par l'autorité municipale ; une liste annuelle (Jahresliste), préparée par une commission composée du juge de bailliage, président, d'un fonctionnaire administratif représentant l'Etat, et de sept délégués ou « hommes de confiance {Vertraaensinânner), désignés, parmi les habitants du ressort du tribunal par les Assemblées électives locales, ou, s'il n'en existe pas dans la région, appelés par le juge de bailliage.
(i) G. DuBARLE, Code iVorganisalion judiciaire allemand. Introduction.
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La commission se réunit une fois par an ; elle examine les protestations élevées contre les listes municipales et choisit, sur la liste générale, les éclievins titulaires et les éclievins suppléants qui auront à siéger pendant le cours de l'année suivante.
Les jours d'audience sont fixés à l'avance pour toute l'année judiciaire et un tirage au sortdélermine l'ordre suivant lequel les échevins seront convoqués. Ils ne reçoivent ni traitement ni indemnité, mais seulement des frais de roule lorsqu'ils résident à plus de deux kilomètres du siège du tribunal. Afin que le service de la justice ne leur impose pas un trop lourd fardeau, la loi décide que les échevins ne devront pas siéger à plus de cinq audiences et qu'un intervalle d'une année devra s'écouler avant toute nouvelle convocation. Aucun citoyen allemand n'a à remplir deux années de suite les fonctions de l'échevinage.
L'inculpé a le droit de récusation, mais pour cause déterminée seulement. D'après le Gode de procédure pénale (articles 22-3 1), un échevin n'est récusable que s'il a été lésé par le fait poursuivi, s'il a été entendu comme expert ou comme témoin au sujet des faits incriminés, s'il est parent, allié, tuteur ou époux de la personne lésée ou inculpée, ou enfin pour cause de suspicion légitime.
Le 'IVibunal dos échevins constitue, au premier échelon de la justice répressive, lu juridiction de droit commun en Allemagne. VMv osl 1res appréciée, universellement respectée. 11 est h remarquer cependant que, dans certaines circonstances particulières, la loi réserve au juge do bailliage le droit de statuer seul,
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sans assistance d'échevins et sans débat, par simple ordonnance {Slrajbefehl). Il en est ainsi :
i" Lorsque l'inculpé, arrêté en flagrant délit, avoue le fait qui lui est reproché ;
2° Lorsque la condamnation pouvant, légalement, s'élever à trois mois de prison, le ministère public se borne à requérir six semaines d'arrêt ou i5o marks d'amende et qu'il y a accord entre le juge et le procureur de bailliage pour la peine à prononcer ;
y Lorsqu'il s'agit de contraventions et délits aux lois sur les forets et la police rurale. Le législateur a redouté, pour ces délits spéciaux, une trop grande indulgence de la part des échcvins.
Il est loisible à l'inculpé, sauf en matière forestière, de former, dans les huit jours, opposition aux « ordonnances pénales » et de réclamer son renvoi devant le Tribunal des cchevins.
D'autre part, dans presque tous les Etats confédérés, les autorités de police, administratives ou municipales, sont autorisées à réprimer « par voie d'ordonnance », certaines contraventions qui peuvent être punies, au maximum, de i4 jours d'arrêts et d'une amende de i5o marks.
A la différence des tribunaux d'échevins, les tribunaux régionaux, qui forment le second degré de juridiction en matière répressive, ne sont formés que de juges professionnels. L'élément « laïc » est exclu. L'établissement de « grands échevins n auprès du tribunal régional avait été proposé par des jurisconsultes tels que MM. Becker, Held, Marquardsen et le procu-
reur général von Schwarzen. La logique semblait justifier leur proposition. Si la présence d'échevins comme assesseurs auprès du juge est une garantie pour l'inculpé au premier degré de juridiction, pourquoi l'écarter devant la juridiction supérieure ? N'est-il pas de principe que les garanties pour le prévenu doivent être d'autant plus fortement organisées que la peine à laquelle il se trouve exposé est plus redoutable ? Il fut répondu que, dans certaines provinces, il serait difficile de réunir un nombre suffisant d'échevins préparés à la mission qui leur incomberait, qu'il ne fallait pas imposer aux citoyens allemands un fardeau excessif et risquer, dans une pensée de régularité symétrique, de compromettre par une expérience hâtive la bonne administration de la justice.
La Chambre criminelle des tribunaux régionaux prononce ses arrêts avec l'assistance de cinq magistrats, y compris le président.
Elle connaît des crimes qui ne sont pas punis d'une peine supérieure à cinq années de travaux forcés {zuchlhaus), cl des délits qui échappent à la compétence des tribunaux d'échevins. Elle a, au surplus, ainsi que . nous l'avons indiqué précédemment, la faculté d'ordonner le renvoi devant le Tribunal d'échevins do tous les délits punis do six mois de prison ot de i.5oo marks (1.875 francs) d'amoride au maximum et de quelques délits spécialement énuniérés (1), si elle estime ([u'en
I ij \ol hini|)lo, al)iiH do codiianro, trorii[)orio, outrago puhlic b la pudeur, violuiico à inuiii arinéu ou ou bando, rébellion, violalion do domicile, etc.
fait, à raison des circonstances, la peine prononcée ne devra pas être supérieure à trois mois de prison, niais elle ne peut ordonner le renvoi au tribunal éclievinal que sur les conclusions conformes du ministère public.
Exceptionnellement, la Chambre criminelle est saisie d'un certain nombre de crimes que la loi frappe de peines pouvant s'élever jusqu'à dix ans de travaux forcés, mais que le législateur a voulu rattacher à la compétence du tribunal régional en vue d'une justice plus rapide. Il s'agit de crimes graves, pour lesquels le Code, en élevant le taux de la peine, a entendu réserver la possibilité d'une répression rigoureuse ; mais comme, dans la pratique, les circonstances viennent souvent atténuer la culpabilité et qu'en fait la peine prononcée dépasse rarement cinq années de travaux forcés, la Chambre criminelle du tribunal régional est déclarée compétente pour connaître, d'abord de tous les crimes commis par des mineurs de dix-huit ans, puis des crimes tels que l'attentat à la pudeur sans violence, le vol qualifié, la récidive de vol simple, la récidive de tromperie.
Les délits de presse et les délits politiques n'échappent pas au droit commun et sont, en principe, jugés par les tribunaux régionaux lorsque la pénalité, supérieure à trois mois de prison, n'excède pas cinq années de travaux forcés.
La juridiction du jury avait été, en pareille matière, réclamée par les libéraux, mais leurs revendications se bi'isèrent contre la résistance inébranlable du Conseil fédéral, dirigé par les plénipotentiaires de Prusse.
« La juridiction du jury, déclara le Ministre de la Justice du Gouvernement prussien, le docteur Leonhardt, est mauvaise en ce qui concerne la presse. Elle n'intervient qu'à des sessions périodiques et éloignées et la peine n'est prononcée que lorsque le délit est oublié. Il est alors trop tard. Il faut que la répression suive le délit et la condamnation n'est efficace que si la poursuite répond immédiatement à l'attaque. Un juge criminel doit être ferme et impartial ; les jurés n'auront jamais les qualités nécessaires ; ou bien ils tomberont dans une sorte d'indifférence et de scepticisme politique, ou bien, emportés par l'opinion dominante, ils n'écouteront que les baines de parti. Avec eux, les acquittements sont nombreux, souvent scandaleux ; trop souvent la plus légitime poursuite devient impossible. Ils sont trop exposés à être entraînés par les passions politiques, nationales et religieuses, trop accessibles aux déclamations et aux sophismes, trop disposés à jouer le rôle de législateur ou de souverain, c'cst-à-dirc à réformer la loi ou à gracier le coupable, pour qu'on leur confie la justice. »
Tout ce qu'obtinrent les libéraux, ce fui une exception à la compétence du tribunal régional dans les rares Etals où le jnry avait, antérieurement, la connaissance des délits de presse.
La Chambre criminelle du tribunal régional n'est pas seulement juge do premic^rc iristance, clic statue sur les appels des jugements rendus par les tribunaux d'éclievîns.
Quant ù ses propres décisions, elles ne sont pas suolle» J» appel. Le pourvoi en revision est seul admis ;
c'est dans le nombre des juges et non dans le recours à « un juge mieux informé » que le législateur allemand a placé les garanties de la justice. Aucune déclaration de culpabilité ne peut ôlre prononcée qu'à la majorité des deux tiers, c'est-à-dire par quatre voix sur cinq.
Enfin, le Tribunal régional, en même temps qu'il exerce les attributions do juridiction de jugement, remplit le rôle de Chambre du conseil et de Chambre des mises en accusation. Il n'a pas seulement, en cette qualité, la mission de clore 1 instruction par une ordonnance de non-lieu ou d'ouverture des débals ; il intervient toutes les fois qu'il est nécessaire de régler des incidents survenant au cours de la poursuite d'un fait délictueux ou criminel.
La Chambre du Conseil se compose de trois juges L'Ile est, suivant les exigences du service et l'importance du tribunal, indépendante de la Chambre criminelle de jugement ou se confond avec elle, mais la fusion n'est jamais absolue. Deux juges seulement sur trois appartiennent aux deux Chambres. En conséquence, deux seulement des cinq magistrats appelés à juger un prévenu pourront, avant le jour des débats, avoir connu de l'alTaire.
C'est une ordonnance de renvoi du Tribunal régional qui saisit la Cour d'assises.
La Cour d'assises juge, en principe, tous les crimeâ
que la loi pénale frappe d'une peine supérieure à cinq
années de travaux forcés, crimes de haute trabison,
voie de fait envers l'Empereur ou envers le Souverain
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de l'Etat, meurtre, rapt avec violence, viol, complicité d'avortement à prix d'argent, vol avec violences sur les personnes, fausse monnaie, faux en écriture publique, banqueroute frauduleuse, incendie, etc.
Elle juge, en outre, à titre exceptionnel, les voies de fait envers les membres dune Maison souveraine allemande et « les attentais contre un membre d'une Assemblée législative, à l'effet de l'empôcher de voter ou de siéger ». bien que la peine ne dépasse pas cmq années de travaux forcés.
La Cour d'assises est une juridiction périodique.
Elle siège, en général, au chef-lieu du tribunal régional, .nais les ressorts de plusieurs tribunaux régionaux peuvent être réunis en un seul ressort de Cour
Q ÛSâlSCS*
La Cour d'assises {Svhwurgevichi), se compose d'un président et de deux assesseurs, d'une part, cl de douze jurés, d'autre part.
Le président est nommé, pour chaque session, par le Premier Président du Tribunal supérieur ; .1 est choisi, indislinclenuMil, parmi les membres du Tribunal supérieur ou des tribunaux régionaux dépendant du Tribunal supérieur.
Les assesseurs apparliennenl au Tribunal régional cl sont désignés par le président de ce siège.
i;i„»litulion de la Cour d'assises repose sur la distinction traditionnelle, du fait et du droit, sur la divi- ,ion du procès criiuinel en .leux ordres de questions, résolues, les unes pur les jurés, les autres par le» magistrats. Les membres judiciaires de la Cour d'assises tranchent toutes les questions de droit et de procédure
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et appliquent la peine ; les jures n'ont à résoudre que la question de fait.
Le chef du jury (Obermann) n'est pas, en Allemagne comme chez nous, le premier juré désigné par le sort ; il est élu par ses collègues à la majorité.
Le vole n'est pas secret, il est précédé d'une délibération. La déclaration de culpabilité doit être rendue à une majorité supérieure à sept voix, c'est-à-dire réunir un minimum de huit voix sur douze. Le jury, en déclarant la culpabilité, a le droit de proclamer l'existence de circonstances atténuantes dont l'cflet est d'abaisser le taux de la peine fixée par la loi. La simple majorité suffit pour le refus des circonstances atténuantes.
Aucune condition de cens ou de capacité spéciale n'est exigée des jurés. Tout citoyen allemand, âgé de 3o ans et jouissant de ses droits civiques, est considéré comme apte à concourir à la justice criminelle. Cinq listes assurent le recrutement du jury :
a) Une liste générale (L'rlisle), dressée dans la commune et se confondant avec celle établie pour les éche- ^ins ;
b) Une liste de présentation ( F V)rsr/i/</<;s//s/e), dressée nu tribunal de bailliage ;
c) Une liste annuelle (JahresUste), dressée au tribunal régional ;
(/) Une liste de session {Spruchliste), composée de .\o noms tirés au sort par le président du tribunal régional ;
e) Une liste de jugement (^Geschworenenbanli), spéciale à chaque alfaire et composée de douze noms tirés
au sort en audience publique par le président de la Cour d'assises.
Ainsi, c'est tout à la fois la sélection et le tirage au sort qui assurent la formation des listes de jurés. Le choix est confié successivement aux membres des assemblées électives et aux membres de la magistrature. Cette dernière a une action prépondérante.
La juridiction de la Cour d'assises est regardée en Allemagne comme une juridiction en quelque sorte exceptionnelle, à cause de l'élévation de la peine qui fixe sa compétence. La tendance manifeste des juristes est de préparer la substitution graduelle de l'éclievinage au jury qui, suivant la parole du docteur Leoniiardt, est « une institution qui penche vers le déclin de sa vie, tandis qu'à l'aurore apparaissent les échevins » .
Les décisions rendues en matière criminelle par les tribunaux régionaux et par les Cours d'assises ne peuvent être attaquées que par la voie du recours en revision, fondé sur une prétendue violation de la loi.
Le recours en revision est porté, soit devant le Tribunal supérieur, soit devant le Tribunal de l'Empire.
11 est porté devant le Tribunal supériinir, s'il est fondé sur la violation d'une règle de droit local, et devant le Tribunal de rFiinpirc, s'il est fondé sur la violation d'une loi fédérale.
Le juge du recours en revision peut, après cassalion, soit prononcer le renvoi îi une autre juridictiou do niômc ordre que celle ayant rendu la décision al ta-
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quéc, soit statuer directement, en fait et en droit, lorsque la décision doit être « aussi favorable que possible à l'accusé ». Il en est ainsi lorsqu'il y a lieu de prononcer l'acquittement et la cessation des poursuites, lorsque le fait poursuivi est frappé par la loi d'une peine fixe et invariable, lorsque le tribunal est d'avis, d'accord avec le ministère public, de prononcer le minimum de la peine.
Outre le droit d'examiner les pourvois en révision, sous les distinctions que nous avons indiquées, le Tribunal supérieur et le Tribunal de l'Empire sont investis, en matière criminelle, de prérogatives importantes.
Si le ministère public, au cas de délit ou de crime dénoncés, demeure dans une inaction injustifiée, le Tribunal supérieur peut, sut le vu du dossier et après enquête, ordonner impérativement des poursuites.
Quant au Tribunal de I Empire, en debors de ses attributions de Cour régulatrice au point de vue de l'unité de droit et de jurisprudence, il est spécialement cbargé de réprimer les crimes qui menaceraient « la siu-eté, l'unité et l'intégrité de l'Empire allemand ».
En qualité de Haute-Cour de Justice, il est seul compétent pour juger les crimes de trabison contre l'Empire et l'Empereur, complots ayant pour objet d'assassiner l'Empereur, de le faire prisonnier, de le livrer à l'ennemi ou de le rendre incapable de gouverner, de cbanger par force la Constitution, d'incorporer violemment à un Etat étranger une partie du territoire allemand ; intelligences avec un Etat étranger, afin de l'engager à déclarer la guerre à l'Empire ; fait
de prendre du service dans une armée ennemie, de rester, après déclaration de guerre avec l'Allemagne' au service de la puissance ennemie ; fait de prêter assistance à l'armée ennemie ou de porter préjudice aux troupes de l'Empire ; fait de communiquer à un Etat étranger des plans de forteresse ou des secrets d'Etat, etc. (Code pénal, articles 80-92).
Le Tribunal de l'Empire juge sans assistance de jurés; c'est comme une mise hors la loi pour les crimes politiques punis de la peine de mort ou de la peine des travaux forcés.
Un amendement soumis au Reichstag avait demandé la formation d'un grand jury, composé, soit de 80 membres du Parlement, soit des jurés du lieu où siégerait le Tribunal de l'Empire. L'amendement a été écarté sur l'insistance des Commissaires fédéraux, qui ont éncrgiquemcnl refusé de laisser juger les crimes commis contre l'Empire par des jurés qui pourraient ôtre (( les adversaires de l'unité allemande ».
Lorsque le Tribunal de l'Empire est appelé h siéger comme Haute-Cour de Justice, un Conseiller, désigne par le Premier Président, est chargé de l'instruction ; la première Chambre criminelle fait fonction de Chambre du Conseil ; la deuxième et In troisième Chambre réunies rendent l'arrêt.
Auprès des juridictions civiles ou répressives dont nous venons de résumer les attributions, le pouvoir exécutif est représenté par le ministère public {Slaatsanwaltschafi). Les ofliciers du ministère public soni, en Allemagne comme en Krancc, les agents et les
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représentants de l'Etat, mais le lien de subordination qui les rattache au gouvernement est plus étroit dans l'organisation judiciaire allemande que dans la nôtre. Non seulement ils sont obligés d'exercer les actes de poursuite qui leur sont prescrits, mai», à 1 audience comme hors de l'audience, ils sont tenus d'obéir à leur chef hiérarchique et de soutenir les conclusions qui leur sont imposées. Le droit germanique ignore la vieille maxime qui fait honneur à notre droit français : « Si la plume est serve, la parole est libre ». Il importe au surplus, d'ajouter qu'en Allemagne les attributions du ministore public sont presque exclusivement restreintes à la direction de la justice criminelle. Il n'inervient guère au civil que dans les causes intéressanlt l'état ou la capacité des personnes, les procès de divorce, de séparation de corps, les demandes en nullité de mariage.
Les officiers du ministère public se divisent en deux catégories ; les procureurs de bailliage et les procureurs d'Etat, qui sont attachés aux tribunaux supérieurs et régionaux et assurent le service des Cours d'assises. Les procureurs de bailliage ne sont pas considérés comme des membres réguliers et permanents du ministère public. Ils ne sont soumis à aucune condition de capacité. Ce sont, en général, des fonctionnaires de la police ou des services administratifs, désignés par le Procureur d'Etat près le Tribunal supérieur.
Ils sont nommés auj Widerruf, c'est-à-dire qu'ils sont révocables ad nutnm.
Les Procureurs d'Etat sont choisis dans tous les Etats par le Souverain local, par l'Empereur dans
l'Alsace-Lorraine, territoire d'Empire, et par le Sénat dans les villes Ilanséatiques.
Ce sont, nous ne saurions trop insister à cet égard, des fonctionnaires de l'Etal [SlaatsbeanUe), ce ne sont pas, à proprement parler, des magistrats (Richterliche), Bien qu'ils soient soumis aux mêmes conditions de recrutement que les magistrats du siège, ils n'ont ni les mêmes droits ni les mêmes garanties. Au lieu de l'inamovibilité qui couvre les juges, ils ne peuvent, au point de vue disciplinaire, revendiquer d'autres mesures de protection que celles organisées au profit des fonctionnaires de l'Empire (i).
Le ministère public est indépendant des tribunaux, mais il n'a sur les juges ni autorité ni droit de surveillance.
Il forme, dans chaque Etat confédéré, un corps distinct, indivisible et hiérarchiquement constitué. Le chef suprême du ministère public est le Ministre de la Justice. Son délégué est le Procureur supérieur d'Elat (Oberstnalsamt'alr), dont les attributions rappellent celles de nos procureurs généraux, et qui a, sous son contrôle, pour toute l'étendue du ressort du Tribunal supérieur, les procureurs d'Etat régionaux et les procureur» de bailliage.
Le parcjuel d'un tribunal se conq)ose, suivant son importance, d'un ou de plusieurs membres.
Le chef (lu parqnol régional, avec le lilre de Premier Procureur d'Elat (lùstcr iS lualsanirall). est. en droit, seul chargé den fonctions du ministère public ; les
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autres Procureurs d'Etat ne sont que ses substituts.
Il n'est pas nécessaire, d'ailleurs, qu'un personnel distinct soit attaché à cliaqne tribunal. Le même Procureur peut cire chargé de représenter le ministère public devant plusieurs tribunaux.
A côté du ministère public de chaque Etat confédéré, un ministère public a été institué auprès du Tribunal de l'Empire. Il se com[M)se d'un Procureur supérieur de l'Empire (Oberreichsainoali), et de Procureurs d'Empire.
Les membres du ministère public fédéral sont soumis à l'autorité du Chancelier de l'Empire. Ils n'ont aucun droit de surveillance sur les procureurs des Etats confédérés. Ils sont nommés par l'Empereur, sur la présentation du Bundesrath.
De minutieuses précautions sont prises en Allemagne pour assurer le recrutement d'une magistrature éclairée, joignant la pratique des affaires aux connaissances théoriques. Les règles d'admission aux fonctions judiciaires ne sont pas partout identiques, mais la plupart des épreuves auxquelles sont astreints les futurs magistrats en Prusse sont généralement exigées dans les autres Etats confédérés.
Elles sont intéressantes à suivre.
Le candidat qui se destine à la magistrature doit avoir pris ses grades universitaires et avoir étudié le droit pondant trois annéesau moins. Il subit ensuitedeux examens professionnels, entre lesquels se place un noviciat.
Le premier examen a pour but de constater les connaissances juridiques du candidat. Il roule sur toutes
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les matières de l'enseignenienl doctrinal qu'il a reçu à l'Université : droit public et privé, histoire du droit et sciences politiques {Slaatixoissenschajten). C'est un examen à la fois écrit et oral.
Le candidat admis est nommé référendaire (i?e/cr^ndar), par le Premier Président du Tribunal supérieur et il prête serment. Il entre au service de l'Etat et appartient désormais à l'administration de la Justice. La vie publique commence pour lui.
Le stage est de quatre années.
Le Référendaire est attaché successivement : six mois à un Tribunal de bailliage, un an à un Tribunal régional, quatre mois au parquet d'un Procureur d'Etat, six mois au Cabinet d'un avocat en renom, un an de nouveau à un Tribunal de bailliage et six mois à un Tribunal supérieur. Il s'initie ainsi à tous les services judiciaires.
Pendant le stage, sous la surveillance générale du président du tribunal et sous la direction spéciale d'un juge, mais sans pouvoir propre, le Référendaire est associé à tous les actes des diverses juridictions. 11 assiste aux audiences, il prend part aux délibérés, mais avec voix consultative seulement ; il prépare des rapports, des ordonnances, des projets do jugement ; il fait fonction de greffier ; il est chargé de défenses d'office. Service de l'audience, enquête, instruction, service des pnrqtiets, des bureaux judiciaires, des grelTes, niinisl«!rcdo l'avocat, rien ne doit lui échapper.
Le stage terminé, aprc» avoir ainsi traversé la vie du Palais, le lléfércndairo dont l'existence n été reconnue d'une dif,'iiilé irréprochable, subit « le grand
examen d'Etat {die grosse Staalspriifnng ». Il est passé devant une commission spéciale (Jastizpriifungskommission), formée de liants magistrats et de professeurs, et se compose d'une série d'épreuves écrites et orales, destinées à prouver que le candidat joint, d'une façon désormais complète, l'expérience de la pratique aux connaissances doctrinales.
Le Référendaire est alors nommé « assesseur de juslice » (Gerichtsassessor), par le Ministre et atiactié à un tribunal où il a le droit de vote dans les affaires seulement pour lesquelles il est chargé du rapport, en attendant qu'il soit nommé, d'une façon défini'ive, juge ou membre du parquet. Les magistrats du siège sont inamovibles. Aucune restriction ne peut être apportée à ce principe fondamental, qui domine les législations particulières de tous les Etats confédérés ; mais, comme contre -poids à la protection nécessaire de l'inamovibilité, des règles étroites de discipline assurent la stricte observation des obligations professionnelles.
Le pouvoir disciplinaire n'appartient, en aucun cas, au Ciouvcrnement ; le pouvoir judiciaire est seul gardien de la dignité de ses membres.
Partout une enquête contradictoire précède la décision à rendre.
Sauf en Saxe et en Alsace-Lorraine, il n'existe pas de « limite d'âge » pour les magistrats allemands. On a craint que, dans la pensée d'éloigner du prétoire des infirmes, on ne risquât de frapper aveuglément la vieillesse expérimentée et savante. C'est le pouvoir judiciaire qui prononce la mise à la retraite, après des
invitations discrètes, qui permettent à l'intéressé d'éviter un débat pénible. La législation associe, dans une sage mesure, les garanties et les égards auxquels les magistrats ont droit avec les nécessités du service, qui réclame des juges valides.
La pension de retraite est élevée et son élévation facilite la mise à la retraite volontaire des magistrats âgés ou infirmes. Aucune retenue n'est, en général, pratiquée sur les émoluments. Le versement de la pension pèse entièrement sur l'Etat.
Le traitement d'activité n'est pas établi partout d'une façon uniforme, mais il est toujours calculé de façon à permettre au magistrat de vivre honorablement. Dans les grades inférieurs tout au moins, il dépasse les émoluments alloués en France. C'est ainsi que les jugesde bailliage, par exemple, reçoivent de 3. ooo francs à 7 5oo francs.
Le traitement ne dépend pas de la résidence. Si l'on excepte Berlin, aucune différence n'est faite entre les magistrats de même ordre, à raison de l'importance du siège. Alln de réfréner, autant que possible, le désir d'avancement, constituant sans contredit le plus grave péril anfjucl soit exposée rin(l('|)(Mulaiice du juge, les Allemands ont organisé autonialitjueiucnl, en quchpie sorte, l'avanccnjcnt sur place. Les magistrats peuvent recevoir, en conservant leurs fonctions, soit un grade supérieur, comme celui, par exemple, de conseiller, conféré à tm juge d'un tribunal régional ou même d'un liiliiinal de bailliage, soit une augincnlation do IrailenuMit.
Cri avaiiicMU'iil. au lieu de (lépciidrc du bon plaisir
du Souverain, est régi par des règles fixes. Il est accordé proportionnellement au nombre d'années de services ou à l'ancienneté dans l'ordre du tableau, à mesure que des vacances se produisent.
En dehors des tribunaux judiciaires, on trouve, dans quelques Etats de l'Allemagne, des tribunaux administratifs, se composant de représentants de l'administration autonome (Selbsivenuallang), c'esl-à-dire. en général, d'agents élus par les habitants. L'organisation et la compétence des tribunaux administratifs sont restées en dehors de la législation fédérale, mais celleci formule deux règles essentielles,
La première, conforme à une vieille tradition du droit germanique, est que « la voie de droit n (Rechlsloeg), est ouverte contre tout fonctionnaire administratif, sans qu'il soit nécessaire, pour actionner un fonctionnaire, d'oblenir une autorisation préalable.
La seconde, c'est qu'au cas de conflit entre les autorités et juridictions administratives et les tribunaux judiciaires, le conflit est réglé, soit par le Tribunal de l'Empire, soit par une Cour spéciale, dont tous les membres doivent être inamovibles et dont la moitié au moins doit être empruntée « à la magistrature supérieure des tribunaux judiciaires ».
L'avocat allemand est à la fois avocat et avoué. Il occupe pour les parties, prépare les actes de procédure et plaide à l'audience.
Comme avoué, il ne peut occuper que devant le tribunal près lequel il est inscrit ; comme avocat, il
est autorisé à plaider devant tous les tribunaux allemands.
C'est dans une pensée d'économie au bénéfice des plaideurs que le cumul de la postulation et de la plaidoirie a été admis en Allemagne.
Un tarif, fixé par la loi fédérale, réglemente les débours et honoraires des avocats,
L'Ordre des avocats ou Chambre des avocats comprend tous les avocats inscrits dans le ressort d'un tribunal régional supérieur. Ils élisent pour une durée de quatre années un conseil de discipline (Vorstand), comprenant de 9 a i5 membres, renouvelables par nioilic tous les deux ans. Ce conseil, qui se réunit au siège du Trilniiial supérieur, choisit un président, un vice-président, un secrétaire et un secrétaire-adjoint. Il est chargé de l'administration cl de la surveillance de l'Ordre et il exerce le pouvoir disciplinaire. Les peines prévues contre l'avocat qui aurait manqué à ses devoirs professionnels sont l'avertissement, la réprimande, une amende pouvant s'élever jusqu'à H 000 marks (8.750 francs) et devant être versée dans la caisse de l'Ordre, cl la radiation. Le Tribunal disciplinaire chargé do prononcer ces peines se compose de cinq membres : du président et du vice-président du Conseil et de trois membres do l'Ordre élus par le Conseil. Les décisions du Tribunal disciplinaire peuvent être frappées d'appel devant In Cour disciplinaire. Celle-ci est conqM)sée du Premier Président, de trois Conseillers au tribunal de l'Empire et de trois avocats ou Tribunal de TKaipirc élus chaque année par l'Ordre des avocats près ce Tribunal.
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Il est à remarquer que les avocats près le Tribunal de rEmpire forment uu collège spécial, n'exerçant qu'auprès de celte haute juridiction, après admission prononcée par le Priisidiuin do la Cour suprême.
Les décisions des tribunaux sont consignées sur les registres des GrefTiers (^Gerichtsschreiber) qui sont u les témoins de la justice ». Les grelliers ne sont pas, comme en France, des officiers propriétaires de leur charge, mais des fonctionnaires touchant un traitement fixe et versant au Trésor l'émolument des actes qu'ils reçoivent. Des conditions rigoureuses de capacité sont exigées d'eux ; ils ne peuvent être nommés qu'après avoir subi \m examen professionnel et un stage.
Illniln, l'exécution des décisions des tribunaux est assurée par les huissiers (GerichtsvoUzicher), qui son^ chargés des citations et significations. Eux aussi, sont, non des officiers ministériels propriétaires de leur charge, niais des fonctionnaires. Us reçoivent généralement un traitement fixe. S'ils sont rémunérés par les émoluments des actes qu'ils dressent, un minimum leur est assuré cl payé par l'Etal, en cas d'insuffisance des produits. Cette disposition assure leur exbtence et, en même temps, a pour but de remédier aux abus auxquels, sous la pression des nécessités de la vie, les huissiers peu occupés pourraient être entraînés dans l'exercice de leurs fonctions.
Nous nous sommes eilbrcé de résumer, dans ses lignes essentielles, l'organisation judiciaire allemande. Elle mérite d'être étudiée attentivement. Les dispositions relatives aux conditions de capacité et au mode
de recrutement des magistrats, à la compétence des tribunaux, à la participation des citoyens à l'œuvre de la justice, à l'organisation des offices ministériels, constituent autant de solutions nouvelles qu'il est intéressant de connaître et dont on pourrait, avec profit, s'inspirer.
L'organisation de la justice militaire n'est pas moins remarquablement coordonnée.
L'Empire allemand a voulu que la justice militaire fût seule compétente pour connaître de toutes les infractions commises par les officiers, sous-officiers, soldats et marins, sans distinction entre les infractions à la discipline et les crimes ou délits de droit commun, l^a compétence des tribunaux militaires est entière et s'applique môme aux simples contraventions aux lois de police et de finances.
L'exposé des motifs de la loi sur la justice militaire déclare :
« Il est contraire à l'essence la pins intime de l'or ganisation militaire que, à côté du commandement et en dehors de lui, une autre autorité indépendante et autonome se fasse sentir dans le fonctionnement de l'armée ou de In marine Toiite immixtion d'un tel pouvoir annexe disjoindrait la charpente, aujourd'hui solidement assemblée, nllaiblirail l'autorité du coin mandement, mettrait en péril la discipline. »
Ce principe proclamé, la législation allemande [)révoit deux catégories spéciales de juridictions militaires :
«) La juridiclioii iiWV-riiiun' iippeléc à connaître des
infractions peu graves commises par des hommes de troupe :
b) La juridiction supérieure jugeant toutes les autres infractions
Mais, que les condamnations émanent de la juridiction inférieure ou de la juridiction supérieure, le souci de prévenir des erreurs judiciaires toujours à redouter, a fait admettre la possibilité de l'appel et du pourvoi en revision.
La juridiction inférieure est constituée par le StandgericlU ou Tribunal de régiment.
Le Slandgericht ne peut infliger une pénalité supérieure à six semaines d'emprisonnement en temps de paix, à trois mois de la même peine en temps de guerre ou à bord d'un vaisseau de l'Etat.
Les décisions du Standgerichl ou Tribunal de régiment peuvent être attaquées par la voie de l'appel devant le Kriegsgerichl ou Conseil de guerre, formé dans chaque division.
La juridiction supérieure est constituée par le Kriegsgerichl ou Conseil de guerre de division, par VOberkriegsgerichl ou Conseil de guerre supérieur établi au quartier général de chaque corps d'armée, et par le Reichsinililargerichl ou Tribunal militaire suprême de l'Empire, siégeant à Berlin.
La juridiction inférieure du Slandgericht ou Tribunal de régiment n'ayant à juger, en fait et en droit, que des affaires extrêmement simples, les infractions sans gravité à la discipline, il a paru au législateur allemand que les juges devaient être recrutés exclusivement parmi les hommes du métier, sans assistance II i5
de juristes. Trois officiers composent le Slandgerichl : un officier supérieur, un capitaine et un iieqtenan(, désignés par le Colonel.
Tout autre a été la conception qui a présidé à l'or» ganisation des juridictions supérieures.
Le KriegsgericlU, en même temps qu'il connaît des appels interjetés contre les décisions du Standsgericht, statue en première instance sur tous les crimes et délits commis par des militaires et passibles d'une peine de plus de six semaines d'emprisonnement.
VOberkriegsgerichl juge les appels des décisions rendues par le Kriegsgericht et statue exceptionnellement en première instance sur les crimes et délits des officiers généraux.
Enfin, le Reichsm'ûiUirgericht se prononce, comme une véritable Cour de Cassation militaire, sur tous les recours en revision.
Il est manifeste que, pour remplir leurs attributions, les juges de ces trois ordres de Juridictions supérieures ne peuvent s'en remettre aux seules lumières du bon sens, h. la seule connaissance des règlements militaires. Des connaissances juridiques sont nécessaires pour remplir la mission qui leur est assi> gnéc. Le législateur a voulu qu'elles leur fussent données par des jurisconsultes placés auprès d'eux pour éclairer leurs délibérations ; mais, fidèle à sa volonté d'exclure tout élément civil do la juridiction de» Conseils de guerre, il a décidé (juo m/^ine les juges professionnels des tribunaux mililairus seraient clioisis dans l'ormée.
Pour assurer les garanties de savoir et d'indépen-
dance nécessaires, il a imaginé de créer un corps spécial de juristes militaires, devant présenter les mémo litres que les magistrats civils. Comme eux, ils doivent avoir suivi les cours d'une Université, avoir accompli un stage préalable auprès d'un tribunal de droit commun et avoir subi avec succès la série d'épreuves professionnelles exigées |>our la judicalure.
Ils forment un corps spécial, indépendant du commandement. Ils reçoivent un traitement et sont nommés à vie. Ils ne peuvent, contre leur gré, être mis en disponibilité ou à la retraite ou même être déplacés que par décision judiciaire et seulement pour les motifs et dans les formes que la loi détermine.
Le Conseil de guerre de la division, Kriegsgericht, se compose de cinq juges, quatre officiers et un jurisconsulte professionnel dit Conseiller de Justice. Le nombre des Conseillers de justice doit être porté à deux si la peine encourue est supérieure à six mois d'emprisonnement.
Le Conseil de guerre supérieur du corps d'armée Qbeihriegsgerichl, se compose de sept membres, cinq officiers et deux Conseillers de justice.
Le Tribunal militaire suprême de l'Empire, Reiclismilit(ïrgericlits que préside un Général ou un Amiral nommé par l'Empereur, se divise en plusieurs Chambres, ayant chacune un président spécial et se composant de sept juges, quatre membres militaires et trois Conseillers de justice.
Auprès de ces diverses juridictions, les juges oflîciers sont de grade variable suivant la situation que l'inculpé occupe dans la hiérarchie militaire. Tous les
juges composant le Tribunal militaire suprême de l'Empire doivent être des ofliciers généraux ou des officiers supérieurs.
La législation impériale allemande n'admet à siéger auprès des juridictions militaires ni les hommes de troupe, ni même les sous-officiers. Les anciens Codes prussien, wurlembergeois et bavarois leur donnaient place dans les juridictions militaires alors qu'il s'agissait de juger de simples soldats.
« Des hommes de troupe et même des sous-officiers, déclare l'Exposé des Motifs du nouveau Code militaire de l'Empire, ne posséderaient pas dans les délibéralions communes et dans les volations individuelles qui les suivent, vis-à-vis des officiers et fonctionnaires de la justice coopérant comme juges, l'indépendance et la liberté de jugement indispensables à un juge. »
Un des caractères essentiels de la juridiction militaire devant être celui de la justice rendue par les pairs, la prépondérance est toujours assurée à Télément militaire proprement dit. Les officiers de l'armée active siègent en majorité et la présidence appartient ù un officier général ou à im officier supérieur. Les Conseillers de justice militaire n'en exercent pas moins une action considérable. Si, en droit, la présidence appai tient à l'officier le |ilus élevé en grade, en fait c'est l'un des Conseillers de justice qui dirige les débats et interroge l'inculpé. Ajoutons que, dans la délibération, les Conseillers de justice sont appelés les premiers h exprinmr leur avis, « Leur rAle, déclare l'Expose des Motifs de la loi organique sur la justice militaire, consiste à faire pénétrer dans l'élénuuil non
juriste les connaissances théoriques du droit pénal sanclionnateur et, au point de vue pratique, à montrer le chemin le plus simple, le plus rapide et le plus sûr à suivre pour atteindre la vérité, chemin que peut seul découvrir le juriste de profession, rompu par une pratique journalière. Ce rôle est tel que l'élément juriste doit obtenir, par la lorce même des cho?es, l'influence prépondérante dans les délibérations. »
L'action publique est mise en mouvement par l'olficier chef de juridiction qui prend dans l'exercice de ses fonctions judiciaires le titre de Chef judiciaire (GericlUsherr).
Le Gerichtsherr est le Colonel, le Général de division ou le Commandant de corps d'armée suivant que l'infraction relève du Standgericht ou Tribunal de régiment, du Kriegsgerichl ou Conseil de guerre de la division ou de VOberhriegsgericht ou Conseil de guerre supérieur du Corps d'armée.
Le pouvoir juridictionnel du Gerichtsherr s'étend à tous les militaires relevant de son commandement. L'exclusion de la compétence territoriale, la concordance entre le ressort de juridiction et le ressort de commandement présente l'avantage qu'au jour de la mobilisation « le passage du pied de paix au pied de guerre s'effectue sans difficulté et sans ciiangement essentiel dans la formation des tribunaux et leur compétence. »
Le Gerichtsherr, Colonel ou Général de division, a les mêmes pouvoirs en Allemagne que le Commandant de corps d'armée en France sous réserve, toutefois, des trois différences suivantes ;
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a) Un recours à une autorité supérieure est ouvert contre la plupart des décisions du Gerichtsherr ;
b) Le Gerichtsherr peut interjeter appel, même au bénéfice du condamné ;
c) Enfin, particularité des plus intéressantes à relever, à tout Gerichtsherr, autre que celui de première instance de la juridiction inférieure du Standgericht, sont adjoints des Conseillers de justice militaire, juristes de profession, capables de l'éclairer sur les questions de droit et appelés à remplir auprès de lui, mais dans des conditions d'indépendance beaucoup mieux garantie, les fonctions que remplissent chez nous le Kapporteur et le Commissaire au Gouvernement.
Dès qu'il est saisi d'une plainte ou d'une dénonciation contre un militaire sous ses ordres, le Gerichtsherr commet un Conseiller de justice pour procéder aux investigations nécessaires. Interdiction est faite au Gerichtsherr de prendre part aux actes de l'inslrUction. La collaboration d'un juriste imposée par la loi au Gerichtsherr constitue un contrepoids très-sérieux à l'étendue et h. la multiplicité de ses pouvoirs.
La restriction ainsi apportée à l'autorité du Gerichtsherr est rendue particulièrement efficace par la solution que la loi donne aux conilits pouvant s'élever entre lui et le Conseiller jm-islo, son organe. La loi spécifie, en ellet, que les décisions et ordonnances émises au cours de la procédure par lo Gerichtsherr doivent Hn\ signées par lui et par leConseiller.Cc dernier devient, de ce fait, corijoiulcnicnl responsable de la légalité de l'acte.
tt Si le Consoillcr tient une instruction, un ordre ou
une ordonnance pour incompatible avec les lois ou règlements, il adressera des représentations à ce sujet. Si celles-ci restent sans résultat, la question est soumise à l'appréciation juridique de VOberkriegsgericlU auquel le GericlUsherr devra transmettre les pièces sans délai. Celte appréciation est décisive pour la continuation de l'affaire (i). »
A l'audience, les débats sont oraux et publics.
Les acteurs au débat sont les membres du tribunal, le représentant de l'accusation choisi dans le oorps det juristes militaires, l'inculpé et son défenseur.
A chacun d'eux, il est permis de poser des questions aux témoins et experts.
Lorsqu'il a été procédé à l'interrogatoire de l'accusé, à la « réception de la preuve » et que le ministère public et la défense ont successivement développé leurs conclusions, le tribunal délibère à huis clos.
La délibération est conduite et les voix sont recueillies par le juriste qui a, en fait, dirigé les débats. Il opine le premier, puis l'ordre des volants se règle d'après le rang hiérarchique, les juristes, toutefois, opinant et votant avant les officiers.
Pour toute décision, la majorité est nécessaire. Le principe de la minorité défaveur admis chez nous, n'a pas été accepté en Allemagne. En revanche, la législation allemande organise l'appel contre la faillibilité toujours à craindre des jugements humains.
Mentionnons enfin qu'à la différence des décisions
(i) Exposé des molifs. V. le livre de M. le capitaine Paul Àrnollet sur la justice militaire en Allemagne et la préface du Général Langlois.
de nos Conseils de guerre, les jugements des tribunaux militaires de l'Allemagne sont toujours motivés. Le lé gislateur allemand a pensé avec le bâtonnier Barboux « qu'un jugement sans motif est tout près d'être une condamnation sans jugement ».
Le Code pénal militaire de l'Empire édicté, en général, des pénalités modérées. 11 est sensiblement moins rigoureux que notre Code de justice militaire de 1857. La plupart du temps, le minimum prévu par notre législation équivaut au double de la pénalité correspondante dans la législation de l'Allemagne.
ETATS CONFEDERES
ROYAUME DE PRUSSE
Le Royaume de Prusse, tel que l'avaient constitué sts fondateurs, Frédéric-Guillaume I" et Frédéric II, était une monarchie militaire et absolue. « Tous les droits et devoirs de l'Etat envers les citoyens, déclarait le Code prussien de 179^, sont réunis dans les mains du Chef de l'Etat. » La Société était officiellement partagée en trois classes, nobles, bourgeois et paysans. Toutes les fonctions publiques, tous les grades de l'armée étaient réservés aux nobles. Les seigneurs avaient le droit de police et de justice sur les habitants de leurs domaines.
Ce régime politique fut jugé responsable des désastres que subit la Prusse en 1806. Deux grands ministres, Steinet Hardenberg, pour relever le royaume ruiné par l'invasion française, s'attachèrent « à établir les principes démocratiques dans un Etat mo-
narchique ». L'organisation ofTicielle de la Société en classes fut abolie Pour rendre les sujets plus capables de contribuer au bien de l'Etat, on leur assura la liberté et l'cgalitc privées ; pour les intéresser à la vie publique, on les admit à prendre part à l'adminislralion locale. Dans chaque ville, on créa un Conseil de députés de la ville, élu par les habitants possesseurs d'un immeuble ou d'un revenu délerminét avec un Conseil exécutif ou Magistrat, et l'on organisa des Etats provinciaux où les délégués des villes seraient appelés à siéger à côté des possesseurs de biens nobles. Le complément de ces institutions devait être, d'après la loi du 22 mai 181 5, « une Dicte centrale avec voix consultative sur les questions concernant l'état des personnes, la propriété et les impôts ».
Les promesses contenues dans cette loi restèrent lettre morte jusqu'en 18/17. ^ ^^^^^ diûe, le Roi Frédéric Guillaume II convoqua à Berlin le Landtag uni {der Vereinigte Landtag) composé des délégués des Dictes provinciales. Il les divisa en deux Chambres, la Curie des Seigneurs et celle des Trois Etats, Chevaliers, Villes et Communes rurales, et leur annonça l'intention de les consulter quand il le jugerait convenable, sans jamais être lié par leurs avis, « Vous n'avez pas à représenter des opinions, leur déclara t-il, mais sculoment h m'apporlcr des vœux... Je ne permettrai jamais qu'un niarcean de [lapier vioiujc s'interposer entre le Seigneur Dieu d'en haut et moi et prétende me gouverner par ses paragraphes h l'instar d'une seconde Providence. »
Los ordonnances du 3 février 1847 <ju> avaient
institué le Landtag uni n'en avaient pas moins éveillé des aspirations et des espérances que le Roi devait être impuissant à réfréner. Vainement il ajourna l'Assemblée qui réclamait la convocation régulière et périodique d'un Parlement recruté par le suffrage universel h deux degrés ; la révolution éclata à Berlin en i8/i8, l'obligea à rappeler le Landtag uni et à promettre « de vraies institutions constitutionnelles avec responsabilité des ministres et égalité des droits civils et politiques ». Une Assemblée nationale de /402 membres, élue par le suffrage universel à deux degrés, à raison d'un électeur du second degré par 5oo âmes et d'un député par cercle, élabora une Constitution, calquée sur celle de la Belgique. Cette Constitution consacrait toutes les libertés inscrites dans le droit public belge, remettait le pouvoir législatif à deux Assemblées élues par le suffrage universel indirect, organisait la responsabilité ministérielle, reconnaissait un simple veto suspensif au Roi et lui imposait^l'obligation de prêter serment de fidélité aux institutions parlementaires.
Pas plus que le Parlement germanique réuni en même temps à Francfort, l'Assemblée nationale de Berlin n'était capable d'imposer ses volontés. Ayant refusé de se transporter de Berlin à Brandebourg « pour se soustraire», comme le demandait le Message royal, «aux soulèvements séditieux de la capitale », elle fut expulsée par le feld-marécbal Wrangel du Théâtre de Berlin, où elle tenait ses séances sous la protection de la Garde nationale. Le Roi prononça la dissolution de l'Assemblée et, en vertu de son autorité souveraine, promulgua une Constitution octroyée, en ajoutant
qu'elle serait soumise à « une revision par voie législative ». Celle Conslitulion, octroyée par le Roi sans l'avis des représentants delà Nation, est devenue définitive, après revision par les dpux Chambres qu'elle avait instituées, le 3i janvier i85o. Elle est restée, sauf de légères modifications, la loi fondamentale de la Prusse (i).
La Constitution de i85o proclame le respect de la liberté individuelle, l'inviolabilité dix domicile, du droit de propriété, du secret des lettres, l'égalité des citoyens devant la loi, leur admissibilité aux fonctions publiques, sans distinction de naissance et de culte, la liberté absolue de conscience, le droit de réunion, de pétition et d'association.
« Tout Prussien a le droit de manifester librement sa pensée par la parole, l'écriture, l'impression cl le dessin. La censure ne peut être établie. Toute restriction h la liberté do la presse ne peut avoir lieu que par mesure législative (a). »
(( Tous les Prussiens ont le droit, sans autorisation préalable, de se réunir publiquement et sans armes dans un local clos et couvert (3). »
(i) TiS Constitution rlu Royaume do Prusse no comprend pas moins de i ii) nrlicles gronpc^s sous los litres suivants :
I. Du lorritniru de l'Iillat ; II. Des droits des Prussiens ; III. Du Roi ; IV. Dos Ministres; V. Dos Cliamhrei; VI. Du pouvoir judiciaire ; VII. Dus fonclionnuires do l'ordre extrajudiciaire ; VIII. Dos liniinces; IX. Dos communes, corclef, districts et provincos; Dispositions générales, dispositions transitoires.
(a) \rlicle 27.
(3) Arliolo ay.
LA CONSTITUTION qSq
(( Tous les Prussiens ont le droit de former des associations dont le but n'est pas contraire aux lois pénales. Des associations politiques peuvent ôtre soumises à des restrictions ou à des prohibitions temporaires par mesure législative (i). »
« Les associations religieuses et les sociétés ecclésiastiques qui n'ont pas les droits de corporations ne peuvent les obtenir qu'en vertu de lois spéciales (2). »
La foi est libre, u La liberté des cultes, déclare l'article 12 de la Constitution, est garantie, ainsi que le droit do célébrer les cérémonies du culte dans un édifice privé ou public. » U ajoute que « l'exercice de la liberté religieuse ne doit pas nuire h l'accomplissement des obligations civiles et politiques ».
Tous les cultes chrétiens sont subventionnés par l'Etat, Celui-ci a pris soin de régler l'administration de l'Eglise protestante, à laquelle appartiennent les deux tiers de la population prussienne et il a réussi à fondre en une seule confession, dite Evangélique, les luthériens et les réformés. L'Eglise evangélique a le Roi pour chef et pour swnmus Episcopus.
La Constitution déclare que « le service militaire est obligatoire pour tous les citoyens » (3) et elle consacre le principe de l'enseignement primaire obligatoire.
« Il sera ouvert des écoles publiques pour l'instruction de la jeunesse. Les parents et tuteurs ne peuvent
(i) A.rlicle 3o.
(3) Constitution, article i3.
(3) Article 34.
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laisser leurs enfants el pupilles manquer de linstruction prescrite pour les écoles publiques (i) ».
Au point de vue politique, la Constitution institue le régime représentatif, mais sans reconnaître aux Chambres les prérogatives dont l'ensemble forme, suivant le droit public moderne, le régime parlementaire.
Le pouvoir législatif est exercé « conjointement » par le Uoi, la Cliambre des Seigneurs {Herrenhaus) et la Chambre des Députés (Ilaus der Abgeordnelen).
(( L'accord du Roi et des deux Chambres est indispensable pour la confection des lois » (a).
La Chambre des Seigneurs est composée de membres héréditaires et de membres nommés à vie par le Roi.
La Cliambre des Députés se compose de 443 membres, nommés par le sudVage universel h deux degrés, mais avec une législation électorale combinée, nous le verrons, de façon à réduire au minimum l'iniluence du nombre et à assurer h peu près exclusivement la représentation des intérêts el de la richesse.
La réunion de la Chambre des Seigneurs et de la Chambre des Députés forme le Landtag de Prusse.
Le Landtag est convoque par le Roi en session ordinaire <( pendant la période comprise entre le commencement du mois de novembre de duujue année et le milieu du mois de janvier de l'aimée suivante », et, en outre, en session extraordinaire, « toutes les fois que les circonstances l'exigent (ii) ».
()i \rlul« ai.
(a) Arliclo Oa.
(3) Article 76.
LA CONSTITUTION 2/1 ï
L'ouverture et la clôture du Landtag sont prononcées par le Roi en personne ou par un Ministre délégué à cet ellet dans une séance plénière du Landtag (i).
Le Roi a le droit de dissoudre la Chambre des Députés. Dans ce cas, il doit convoquer les électeurs dans les 60 jours et les Chambres dans les 90 jours qui suivent la dissolution (2).
Le Roi peut proroger les Chambres. Cette prorogation ne doit pas dépasser la durée de 3o jours sans leur consentement, et ne peut se renouveler pendant la môme session.
« Les deux Chambres sont convoquées, ouvertes, et prorogées en même temps. La dissolution de la Chambre des Députés entraîne la prorogation de la Chambre des Seigneurs (3). »
Les séances des deux Chambres sont publiqucSi Chaque Chambre se réunit en séance secrète sur la proposition de son président ou de dix membres.
« Les membres des deux Chambres sont les représentants de tout le peuple. Ils volent d'après leur libre conviction et ne sont liés par aucun mandat impératif (4). »
(( Aucun compte ne leur est demandé de leurs votes ' ils ne sont responsables des opinions qu'ils émettent que dans le sein même de la Chambre. Aucun membre ne peut, sans lo consentement de la Chambre à
(1) Article 77.
(2) Arliile 5i.
(3) Article 77.
(4) Article 83.
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laquelle il appartient, être poursuivi ou arrêté, pendant la durée de la session, à raison d'un fait réprimé par les lois, à moins qu'il ne soit appréhendé en flagrant délit ou au cours de la journée suivante (i). »
Le Hoi et chacune des deux Chambres ont le droit d'initiative.
Les projets de loi rejetés par une des deux Chambres ou par le Hoi ne peuvent être repris dans le cours de la même session.
Les lois de finances doivent être volées en premier lieu par la Chambre des Députés ; la Chambre des Seigneurs ne peut qu'adopter ou rejeter le budget en bloc.
Les dépenses et recettes doivent être évaluées d'avance et inscrites au budget, fixé chaque année.
Aucune dépense, aucune contribution extraordinaire, aucun emprunt ne peuvent avoir lieu qu'avec l'autorisation des Chambres.
Les comptes généraux du budget sont vérifiés [)ar la Cour supérieure des Comptes et soumis ensuite h l'approbation du Landtag.
Chaque Chambre a séparément le droit de présenter des adresses au Hoi.
Nul no peut remettre en personne une pélilion ou adresse soit au Landiag. soit i\ l'une des deux (Minmbros,
C|j«(pie Chambre peut demander aux Ministres dos explications sur les pétitions dont elle est saisie.
(t) Article H.
Chaque Chambre a le droit d'instituer des Commissions d'enquête.
En l'absence des Chambres, « si des mesures d'urgence doivent être prises, soit pour le maintien de la sécurité publique, soit à raison de calamité nationale imprévue, des ordonnances royales ayant force de loi peuvent être rendues sous la responsabilité collective des Ministres, pourvu qu'elles ne soient pas contraires à la Constitution. Elles doivent être soumises h l'approbation des deux Chambres à leur prochaine réunion (i) ».
Le Pouvoir exécutif appartient au Roi seul.
La Couronne est héréditaire dans la descendance mâle de la dynastie de Hohenzollern « par ordre de primogéniture et suivant la succession agnate directe (a) ». Le Roi est majeur h 18 ans accomplis. Il prête serment, en présence des Chambres réunies, « de maintenir ferme et inviolable la Constitution du Royaume et de gouverner d'accord avec elle et les lois (3) ...
Si le Roi est mineur ou empêché de gouverner luimême, l'agnat majeur le plus proche exerce la Régence. S'il n'y a pas d'agnat majeur, les Chambres élisent un Régent en séance plcnière.
Le Roi a le commandement suprême de l'armée. II nomme « à tous les emplois tlans l'armée et les autres branches du service de l'Etat {l\) ». Il ordonne la pu-
(^j Article (33.
{3) Arlicle 53.
(3) Article 54.
(4) Article 47.
sU
blication des lois et rend les ordonnances nécessaires à leur exécution (i) ».
La personne du Roi est inviolable (a).
Le Roi gouverne par l'intermédiaire de ses Ministres. « Les Ministres, déclare l'article l\l\, sont responsables. Tous les actes du Gouvernement du Roi doivent, pour être valables, être contresignés par un ministre qui en accepte la responsabilité. »
Mais il faudrait se garder de donner à ce texte l'interprétation qu'il devrait recevoir dans un pays où le régime parlementaire serait sincèrement pratiqué. La responsabilité ministérielle en Prusse n'existe qu'au point de vue pénal ; elle n'existe pas au point de vue politique.
(( Le droit du Roi de diriger la politique du Royaume selon son bon plaisir, spécifie un rcscril de 1882, demeuré célèbre, est limité par la Constitution ; il n'es pas supprimé par elle. Les actes du Roi ont besoin d'être contresignés par un Ministre; ils n'en restent pas moins des actes du (Jouverncment du Roi, qui manifeste par eux sa volonté... 11 ne saurait être permis de rej)ré.<cnlcr l'exercice des droits du Roi comme émanant non pas du Roi, mais du Ministre responsable, parce que celle intcrprélalion obscurcirait les droits que le Roi lient de In Constitution. La Constitution prussienne est l'expression de In tradition monar^ clii(|ue de ce pays, dont le développement repose sur les rapports vivaces entre ses Rois et le peu|)le. Je veux
(1) Atlicle /iS.
(a) liC Hoi do PriUMC a droit h, iino tislo rivilo h'(3IovoiiI h 1 1 .700.000 francs.
qu'il ne reste pas le moindre doute sur mon droit constitutionnel, ainsi que sur celui de mes successeurs de diriger personnellement la politique de mon Gouvernement et qu'on réfute sans cesse ropinlon d'après laquelle, soit l'inviolabilité traditionnelle de la personne du Koi. soit l'obligation du contreseing d'un Ministre responsable aurait ealevé h mes actes de Gouvernement le caractère de résolutions spontanées émanées du Hoi. »
On voit que « le centre de gravité de l'Etat » est loin d'avoir été transporté, en Prusse, commeen Angleterre, de la Royauté à la Chambre élective. La royauté prussienne ne possède pas seulement les droits que lui reconnaît la Constitution ; elle prétend avoir gardé tous ceux auxquels elle n'a pas expressément renoncé.
On se rappelle, au surplus, l'application pratique que Guillaume I" avait donnée aux principes par lui afiumés dans l'ivresse du triomphe. Quatre années durant, le Landtag avait lutté contre la Couronne pour empêcher l'extension des forces militaires de la Prusse ; quatre années durant, la volonté du Parlement avait été méconnue. Bismarck maintenu au pouvoir, le budget illégalement promulgué et les charges militaires des citoyens accrues pourde simples ordonnances royales. Sadowa et la guerre franco-allemande, en donnant raison aux prévisions du Roi et de son Premier Ministre, avaient effacé jusqu'au souvenir des luttes livrées pour les prérogatives parlementaires.
L'Anglais a le culte jaloux de la liberté Individuelle, le Français celui de l'égalité ; le Prussien a le respect presque superstitieux de l'autorité. Son idéal, c'est
l'Etat discipliné et hiérarchisé. Il semble qu'il y ait là pour lui une loi historique. Ne fallait-il pas, en effet, une armature de fer pour maintenir la cohésion entre les tronçons épars de la Patrie prussienne ? Seule, la conception de l'Etat autoritaire a pu fondre dans une patrie unique les sujets disséminés d'un même Roi- Seule, cette robuste organisation politique a fait l'unité du Royaume de Prusse et lui a permis, par la suite, d'unifier et de « prussifier » l'Allemagne.
La Constitution prussienne peut être revisée par voie législative ordinaire. Il suffit que les modifications proposées soient sanctionnées dans chaque Chambre, à la majorité absolue, par deux scrutins successifs, séparés par un intervalle d'au moins vingt jours.
Le Roi gouverne avec l'assistance d'un Conseil privé ou Cabinet intime [Geheime Cabinet), d'un Conseil d'Etat et d'un Ministère d'Etat.
Le Conseil privé ou Cabinet intime, qui exerçait autrefois une influence considérable, n'a plus aujourd'bui d'attributions politiques proprement dites. C'est un Comité de Secrétaires du Roi, chargé de rapporter les (( alTaires gracieuses ».
Le Conseil d'Etat se compose des princes royaux, majeurs de 18 ans, do certains hauts fonctionnaires, comme les feld-mardchaux, les ministres, les généraux commandants en chef, les présidents supérieurs des provinces et de tous ceux que la confiance particulière du Roi appelle à faire partie de cette Assemblée. Les membres du Conseil d'Etat sont répartis en sept sections. Le Conseil délibère soit en séances de sections, soit eu réunion spéciale (formée des membres de la section compétente pour les aifaires à instruire, des ministres et de deux membres au moins de chacune des autres sections), soit en réunion plénière. Les attri-
butions du Conseil d'Etat sont purement consultatives. Il est saisi des propositions de loi ou d'ordonnance qui modifient les principes généraux de l'administration et donne son avis motivé au Souverain quand celui-ci veut bien le lui demander. En fait, le Conseil d'Etat n'exerce sur la marche des affaires publiques qu'une action très restreinte.
C'est entre les mains du Ministère d'Etat que se concentre, sous la direction du Roi, toute la vie politique.
Le président du Ministère d'Etat est, en général, le Chancelier de l'Empire. Le ministère se compose du Président du Conseil des Ministres, qui n'est pas nécessairement pourvu d'un portefeuille, et des titulaires des neuf départements ministériels suivants ; Affaires étrangères ; Inlcrienr ; Justice ; Guerre ; Finances ; Affaires ecclésiastiques et instruction publique ; Commerce et industrie ; Travaux publics ; Agriculture, domaines et forêts.
Les déparlements les plus importants sont pourvus de Sous-Secrélaires d'Etat et un Sous-Secrétaire d'Etat est spécialement attaché au Ministère d'Etat, considéré comme institution collective. Certains services, en effet, ne relèvent d'aucun département ministériel particulier, mais du ministère d'Etat dans son ensemble. Nous citerons, notamment, la Cour disciplinaire pour les fonctionnaires et « le IJnreau littéraire », (pii a r(\-u la mission de disposer du fameux fonds des « rcptilex ». D'autre part, le Ministère d'Etat possède diverses altrihulions, connue le contreseing, sous sa responsabilité, dos ordonnances législatives que
le Roi peut rendre en l'absence des Chambres, la proclamation de l'état de siège, la dissolution d'Assemblées provinciales ou municipales.
Le Ministère d'Etat doit se réunir au moins une fois par semaine, sous la présidence du Roi ou du Président du Conseil. Les délibérations sont secrètes, mais il en est dressé un procès-verbal par un secrétaire spécial. Les attributions du Ministère d'Etat ont été nettement et réglementairement déterminées par de» <( Ordres du Cabinet » de 181 4 et de 181 7. A s'en tenir à la lettre des textes, le Ministère d'Etat serait un véritable Conseil directorial, au contrôle duquel rien ne devrait échapper. En d'autres pays, une semblable organisation a permis à des hommes politiques de prendre la direction des services administrâtes. En Prusse, c'est le phénomène inverse qui s'est produit. Le Roi, libre de choisir ses Ministres au sein du Parlement ou au dehors, et maître de les maintenir au pouvoir sans se préoccuper de savoir s'ils ont ou non la confiance des Chambres, s'attache à la compétence technique des Ministres, non à leur situation parlementaire. Les ministres sont restés en Prusse des fonctionnaires et ce sont eux qui ont pris la direction des Chambres. Ainsi s'expliquent tout à la fois dans le Royaume et la faiblesse des Chambres et la puissance d'un fonctionnarisme, d'ailleurs merveilleusement préparé à sa mission.
Chambre des Seigneurs.
La Chambre des Seigneurs (Herrenhaas) comprend deux catégories de membres : des membres héréditaires, qui siègent, soit en vertu d'une disposition expresse de la loi, soit parce que le Roi a conféré ce privilège à leur famille, et des membres nommés à vie par le Roi.
La Constitution ne limite pas le nombre des membres de la Chambre des Seigneurs.
Les membres héréditaires sont :
Les cliefs des maisons Ilohcnzollern-IIocthingcn et Ilohenzoilurn-Sigmaringcn ;
Les chefs dos dix-huit anciennes maisons régnantes relevant de l'Empire ;
Les descendant» des personnes d'origine noble qui avaient été appelées à constitticr la Curie des seigneurs dans le Landtag uni [der Vercinicjlc Landlmj) ])ar l'Ordonnance du 3 février 18/17 •
Les personnalités auxquelles le Roi confère lu di-
LE PARLEMENT a5l
gnité de membre héréditaire de la Chambre des Seigneurs par décision spéciale.
Les membres à vie se divisent en trois catégories ;
Les titulaires des grandes charges, du Royaume (Landesâmler) ;
Les membres appelés à siéger par le Hoi en dehors de toute présentation ;
Les membres désignés par le Roi -sur les listes de propositions des corps auxquels est reconnu le droit de présentation.
Ces corps sont au nombre de six :
1° Les Chapitres désignés par l'ordonnance du 3 février 1847 po^ï" être représentés à la Chambre des Seigneurs par 9 membres ;
2" Les familles comtales ayant fief ou a biens équestres » dans une province, qui ont droit d'être représentées par 8 membres ;
3° Les possesseurs de biens patrimoniaux considérables, auxquels le Roi reconnaît le droit de présenter 1 1 membres ;
4° La collectivité de la propriété foncière « anciennement fixée, [Befesligten) » ayant droit de présenter 90 membres ;
5* Les Universités du Royaume, proposant 9 membres ;
6° Les villes auxquelles le droit de présentation a été octroyé pour 48 sièges.
Il faut, pour être admis à siéger à la Chambre des Seigneurs, être citoyen prussien, avoir son domicile en Prusse et être âgé de 3o ans.
Les membres nommés par le Roi, après avoir été
« présentes » en une qualité déterminée, cessent de faire partie de la Chambre des Seigneurs lorsqu'ils perdent la qualité en vertu de laquelle ils avaient pu y être appelés.
Les membres de la Chambre des Seigneurs ne reçoivent ni traitement, ni indemnité. Us ont simplement droit au parcours gratuit suf les chemins de fer de l'Etat pour le trajet entre leur résidence et Berlin pendant les huit jours qui précèdent et les huit jours qui suivent la session.
La Chambre des Seigneurs représente par-dessus tout la prépotence terrienne. Ce n'est pas une aristocratie éclairée, comme la Chambre des Lords, c'est une caste fermée à toute idée de progrès et de liberté, professant une obéissance militaire vis-à-vis du Roi et un mépris féodal vis-à-vis des intérêts populaires.
Chambre des Dépulcs.
La Chambre des Députés [Ilniis der Ahgeordnelen) est composée de Itli'S membres, élus, d'après la loi du 27 mai 1888, pour une durée de cinq années par le suffrage à deux degrés.
Le système qui préside à l'élection des Députés est fort compliqué, » misérable par excellence », disait le prince de Hismarck. En apparence, les électeurs primaires {Il nuit hier) comprennent tous les Prussiens ftgés de ili ans et jouissant de leurs droits civils et politiques ; en réalité, ce sont les citoyens les plus riches (|ui ont seuls, eflicaccmcnt, le droit de vole. Tons les sunVagcs, en ellèt, sont loin d'avoir une valeur égale.
Les électeurs du premier degré sont répartis en trois classes ou sections, suivant la somme d'impôts qu'ils pavent, de telle sorte que chaque classe, dans son ensemble, se trouve verser un tiers de l'impôt total. Cet impôt total est calculé : a) par commune, si la commune constitue à elle seule une circonscription électorale ; 6) par circonscription, si la circonscription est composée de plusieurs communes.
La première classe est formée des électeurs les plus imposés jusqu'à concurrence d'un tiers du total des contributions de la circonscription.
La seconde classe comprend les contribuables venant à la suite jusqu'à concurrence d'un autre tiers des impositions. La troisième classe comprend les électeurs les moins imposés et ceux qui, ne payant aucun impôt, sont inscrits comme imposés fictivement pour trois marks.
Chaque classe élit séparément un tiers des électeurs du second degré {Wahlnuinner) , et ces derniers choisissent les Députés.
On conçoit avec quelle inégalité un semblable système répartit les influences électorales. Chaque classe étant loin de grouper le même nombre d'électeurs, une véritable absorption du pouvoir électif se produit au profit des deux premières classes. Ainsi, à Berlin, sur ^182.599 électeurs censitaires, la.ioo votent dans la première classe, soit 2,5i 0/0 ; 74-977 votent dans la deuxième classe, soit i5,54 0/0 ; 395.712 votent dans la troisième, soit 81, gS 0/0.
Dans la 58* section de vote, à Berlin, formée par la Vooslrasse, une partie delaRœniggrœtzewslrasse et de
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la Wilhelmstrasse, il y avait, en 1898, 189 électeurs inscrits. Deux gros financiers formaient seuls la première classe ; la seconde classe comprenait 4 banquiers et 1 propriétaire de biens nobles ; la troisième classe comprenait 18a électeurs, parmi lesquels le Chancelier de l'Empire et trois ministres. En igoS, dans cette même section, la première classe ne comptait qu'un seul électeur, grand contribuable parce que très riche fabricant de saucisses. Le prince de liùlow et le ministre de l'Intérieur faisaient partie de la troisième classe (1).
La voix d'électeurs ayant la même situation sociale et acquittant le même chilîrc de contributions ne pèse pas du môme poids selon la localité qu'ils habitent, ville ou campagne. Dans la même ville, suivant le quartier, tel citoyen comptera pour un contingent réel dans le résultat électoral ou ne sera qu'un atome impondérable. Deux ou trois électeurs peuvent être maitrcs de nommer, à eux seuls, tous les délégués de la première et de la deuxième lislo, appelés h élire le député de la circonscription..
Ajoutons que le secret du vote n'existe pas pour les élections à la Chambre des Députés prussienne. Soit qu'il s'agisse de la désignation des électeurs primaires, soit qu'il s'agisse du choix des députés par les électeurs seconduircs, le vote a lieu au moyen d'une déclnralion orale, insérée au procès-verbal. C'est, dit-on, « le système prussien traditionnel de niainlciiir vivacc le scntiinunl de lu ru»poii»u[)ilité politique ».
(1) MotMiT. Ueipril public »i\ AlUinagiu!.
Enfin, pour la ClianiLic des Députés du Royaume de Prusse comme pour le Heichstag, aucune disposition législative n'interdit l'élection des fonctionnaires dans les circonscriptions où ils remplissent leur charge, ce qui favorise tous les abus do la candidature officielle. On a souvent qualifié la Chambre prussienne de Chambre des Sous-Préfets {Landràlhe).
A maintes reprises, do véhémentes protestations se sont élevées contre le régiuic électoral de la l*russe, Bismarck avait proposé une nouvelle répartition des classes suivant laquelle la première classe aurait représenté cinq douzièmes de la somme totale des impôts, la seconde quatre douzièmes, la troisième trois douzièmes. Il modifiait ainsi la répartition par tiers, de façon à faire entrer une partie des électeurs de la seconde classe dans la première et une partie des électeurs de la troisième dans la seconde. Les projets de réforme de Bismarck se sont brisés contre la résistance insurmonlable de la Chambre des Seigneurs.
En 1908, le Chancelier de Biilow fit promettre par Guillaume II la réforme du droit électoral prussien comme w l'une des plus importantes réformes du temps présent ». 11 quitta le pouvoir sans l'avoir réalisée.
A son tour, M. de Belhmann-Hollweg, Chancelier de l'Empire cl Président du Conseil des Ministres de Prusse, a esquissé un timide projet de réforme. Il ne s'agissait pas de changer la régime électoral, mais de (I le perfectionner par un développement organique des règlements électoraux ». La division du corps électoral en trois classes était maintenue avec le vote public,
mais le suffrage à deux degrés était remplacé par le vote direct et une sorte « d'adjonction des capacités » devait permettre aux « capacitaires » de voter dans la classe immédiatement supérieure à celle où les aurait rangés leur feuille de contribution.
Tous les projets de réforme ont échoué. La Chambre des Seigneurs est restée immuablement fidèle à la doctrine sur laquelle l'Ordonnance du 12 août iSi'jgaposé le principe du suffrage de classe :
« Les forces des citoyens, de la coopération harmonique desquelles dépendent essentiellement la durée et la prospérité de la société, sont en partie physiques ou matérielles, en partie spirituelles ou intellectuelles. Parmi les forces matérielles, la force contributive (l'impôt) occupe une place primordiale. Elle donne la mesure générale de la capacité de l'individu à se gouverner lui-même... 11 y a lieu d'attendre un bon résultat de la répartition du droit de vote d'après l'impôt parce que les rapports sociaux sont, en définitive, établis de telle sorte que, si les membres les plus pauvres de l'Etat représenlont la plus grande somme des force» physiques, la plus grande proportion des forces intellectuelles se trouve parmi les plus riches; dès lors, celle prépondérance que l'on assure, en apparence, aux biens matériels va, parle fait, M'inlelligence » (t).
El ceux (jui n'adnii'ttcnl dans le droit électoral (juc la rcpréscnlation des intérêts, ceux (|ui disent avec M. Pfeil lliinsdorf : (( obligations égales, droits égaux, ijlciche PfUihten, ijleiche liechte », reux-li\ répètent :
(1) Von Gbi«i.A(:ii, f)ie Geachichte des prcussichtn Walt" IrcchU,
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(( L'Empire exige de tout Allemand l'impôt indirect. Or, l'impôt indirect est payé par la masse du peuple et est plus lourd pour les classes peu fortunées que pour les classes riches. 11 est donc juste que le suffrage universel direct, égal pour tous et secret, existe dans l'Empire. Mais, en Prusse, les impôts prélevés par l'Etat sont des impôts directs, supportés par les classes riches dans une hien plus grande mesure que par les classes pauvres. Et cela justifie le suffrage restreint à deux degrés (i). »
Tout le système fiscal de la Prusse, en effet, repose sur l'impôt personnel, avec larges dégrèvements à la base et tarifs progressifs. Les lourdes charges et la vexatoire inquisition qu'entraîne l'impôt global progressif sur le revenu, Einkommensleuer et l'impôt complémentaire Ergiinzunysleuer sont la rançon des privilèges électoraux concédés à la richesse. Le principe du droit public prussien est de réserver le vote de l'impôt à ceux qui en supportent la plus forte part,
II est manifeste ((u'avec le mode de recrutement de la Chambre prussienne, les éléments conservateurs doivent y être maîtres de la majorité. L'Assemblée est partagée entre l'inlluence du capitalisnie, de la fortune mobilière, représentant les tendances relativement libérales, et celle de la grande propriété foncière, personniliant les tendances rétrogrades. Le parti démocratique a toujours été en minorité. Quant au parti socialiste, il avait affecté jusqu'à ces derniers temps de se désintéresser des élections au Landtag.
(i) V. le discours du docteur Lœning à la Chambre des Seigneurs le i5 avril 1910.
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« Nous protestons, a-l-il déclaré en maintes circonstances, contre le plus misérable des systèmes d'élection, qui exclut la grande masse du peuple du droit de voter et l'empêche d'envoyer ses représentants à la Chambre. ÎNous dénions aux membres de la Chambre le droit de s'appeler représentants du peuple, puisqu'on réalité ils ne sont que les représentants de la bourgeoisie. »
La Chambre des Députés procède souverainement à la vérification des pouvoirs de ses membres. « Est éligible dans toute la Confédération comme Député, déclare l'article 4 du Règlement de 1870, tout Allemand de a5 ans, appartenant depuis un an au moins à l'un des Etats confédérés et ne se trouvant dans aucun des cas excluant le droit de vote. »
La Chambre règle l'ordre de ses travaux et la discipline et nomme ses président, vice-présidents et secrétaires.
Les délibérations ne sont valables que si elles sont prises à la majorité absolue.
Les Députés reçoivent du Trésor des indemnités de voyage et de séjour. La loi du il\ juillet 1876 a fixé l'indemnité parlementaire à i5 marks par jour (1).
(t) A la iitiito dosi dornièrci élections do mai i()i3, les forcoR rospoclivos dos porlU so rtJpartissoiit ainsi au Landtag do Prusso :
Conservateurs, i&i ; Consorvatours libres, 6'j ; Nationaux libt^Taux, ()5 ; IVogronsiHtos, 87 ; Centre, io3 ; Polonais, i5 ; Socialisios, 6 ; Ind-îiiondanls, l\.
L'ADMINISTRATION LOCALE
Le Royaume de Prusse est divisé en la provinces, à savoir :
1° Les 7 provinces orientales, Prusse orientale, Prusse occidentale. Brandebourg, Poméranie, Silésie, Saxe et Posnanie ;
2° Les anciennes provinces occidentales, Westphalie et province du Rhin ;
3° Les territoires annexés depuis i866 et qui forment trois provinces, celle de Hanovre, celle de Schleswig-IIolstein (comprenant le Schleswig septentrional, le Schleswig méridional et le Lauenbourg), celle de liesse-Nassau.
La principauté de IlohenzoUern forme une circonscription spéciale en dehors des provinces.
Chaque province est partagée en districts, qui représentent à peu près le territoire de trois de nos départements français.
Les districts se subdivisent en cercles, composés de bailliages, formés par le groupement de communes rurales.
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Les villes dont la population atteint le chiffre de 25.000 âmes constituent, à elles seules, des cercles, séparés de tout élément rural, et dénommes cercles urbains.
Résumons très brièvement les règles qui président à l'organisation de la province, du district, du cercle, du bailliage et de la commune.
La Province.
Le pouvoir central est représenté dans la province par un haut fonctionnaire que nomme le Uoi. le Président supérieur (Oberpnisidenl). A côté de lui, nous trouvons une Assemblée élective, investie d'attributions importantes, la Diète provinciale {Provinzial Landtag) qui nomme dans son sein un comité permanent (Provinzialansschuss), pouvoir à la fois délibérant et exécutif. Enfin, un Conseil administratif, le Conseil provincial {Provinzialralli), composé mi-partie de fonctionnaires, mi-parlie de membres élus par le Comité de la Dicte, éclaire le Président supérieur de ses avis et connaît du contentieux administratif.
La Dicte provinciale est formée par la réunion des députés des Cercles. Pour les Cercles ruraux, les députés sont désignés par les Diètes des Cercles ; pour les Cercles urbains, ils sont choisis par un corps électoral que constituent, sous la présidence du bourgmestre, les membres de la mimicipalité ou Magistral et le collège des délégués municipaux.
Est éiigibic à la Diète provinciale (( tout citoyen libre de ses droits, capable de disposer et d'admi-
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nistrer, âgé de 3o ans, domicilié ou propriétaire foncier dans la province depuis un an ».
Les membres de la Diète sont élus pour six ans. Ils ont droit à une indemnité, qui n'est pas uniformément fixée, pour frais de voyage et de séjour.
La Diète se réunit au moins deux fois par an, sur la convocation du Hoi. Elle peut être dissoute, sous la condition qu'une nouvelle Assemblée devra être élue dans les trois mois et réunie dans les six mois qui suivront le décret de dissolution.
La Diète nomme son bureau. Ses séances sont publiques.
Elle délibère et statue sur toules les affaires qui intéressent la province, fixe son budget, règle le mode de nomination et de rémunération des fonctionnaires provinciaux.
La Diète a un large pouvoir d'administration. La tutelle administrative n'intervient guère que pour les décisions statutaires ou pour celles appelées à exercer une répercussion marquée sur les charges des contribuables. Le Président supérieur annule, par ordre du Minisire, et par arrêté motivé, les décisions de la Diète excédant sa compétence ou en contradiction avec les lois de l'Etat. II a le droit de .séance à la Diète.
Pendant rintervalle des sessions, la Diète est représentée par une commission permanente, le Comité provincial (Provinziaîaiissclniss).
Ce Comité est composé :
1° D'un président et de 7 a i3 membres (selon les statuts de la province), tous élus par la Diète;
2" Du directeur de la province [Landesdirektor ou
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Landeshauptmann) choisi par la Dièlc avec la sanction du Roi ;
3° De suppléants élus par la Diète, en nombre égal à la moitié des membres du Comité.
Les membres du Provinzialausschus sont élus pour six ans et renouvelés par moitié tous les trois ans.
Ils s'assemblent aussi souvent que les intérêts de la province l'exigent, lis sont chargés d'expédier les affaires courantes, de préparer le budget et d'assurer l'exécution des décisions de la Diète. Ce soin incombe particulièrement au Landesdirecktor ou Landeshauptmann, qui personnifie en quelque sorte le pouvoir exécutif du Comité.
Le District.
Le district (Bezirk) est administré par un Président de Régence {Regierungsprxsident), nommé par le Roi et hiérarchiquement placé sous la direction du Président supérieur. Il est assisté de plusieurs fonctionnaires, qui forment avec lui la Régence du district (Bezirlisregierung) et par un Conseil de district (Bezirlisralli), composé du président de la Régence et de membres désignés par le Conseil provincial {Provinzialralli). Ce Conseil a surtout le caractère d'une juridiction administrative gracieuse.
Il n'exislt! pas de Diète élective dans le distrii l qui constitue le rouage administratif reliant la province au Cercle. L'administration a siniplement la forme collégiale et 80 partage entre une division des cultes et de l'enseignement cl une division dos inqiùts directs, do-
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maines et forêls, sous la surveillance et le contrôle du Président de Régence.
Le Cercle.
11 faut distinguer en Prusse deux catégories de Cercles, les Cercles ruraux, formés par la réunion des bailliages ou groupes de communes rurales, et les Cercles urbains constitués, à l'exclusion de tout élément rural, par les villes dont la population atteint le chilTre de 25,ooo âmes.
Le Cercle rural.
L'organisation du Cercle rural est modelée en grande partie sur celle de la province, sauf que l'on n'y trouve pas de Conseil administratif remplissant les fonctions de juridiction confiée au Provin:ialrath ou Conseil provincial.
Le pouvoir central est représenté par le Landralh (littéralement, Conseiller de la région). A côté de lui siègent une Diète élective, la Diète de cercle {Kreislag) et un Comité du Cercle, ayant le caractère permanent {Kreisausshuss).
Le Landralh, sorte de sous-préfet, est nommé par le Roi, sur la présentation de la Diète. C'est lui qui dirige l'administration générale du Cercle. Il préside la Diète et le Comité permanent.
La Diète de Cercle se compose de a 5 membres dans les Cercles de a5.ooo âmes et au-dessous. Chaque fraction supplémentaire de 5.ooo âmes jusqu'à lo.ooo ha-
bitants et de lo.ooo au delà de loo.ooo habitants donne droit à un Député.
L'élection a lieu en partie par le suffrage direct et en partie par le suffrage à deux degrés.
Les électeurs sont répartis en trois catégories :
I" Les grands propriétaires ;
2° Les communes rurales ;
3" Les villes, qui ne constituent pas, à elles seules, des Cercles urbains, c'est-à-dire les villes dont la population est inférieure à aô.ooo âmes.
Dans la première catégorie rentrent :
a) Tous les propriétaires fonciers qui acquittent une somme totale d'impôts directs, déterminée par la Diète provinciale (en général, 75 thalers, 281 fr. 25) ;
b) Les industriels ou propriétaires de mines taxés à la cote moyenne de l'impôt des patentes.
Ces grands propriétaires et industriels doivent être âgés de -M ans et en possession de leurs droits civils et politiques. Us exercent leur droit de vote direct au clief-lieu du Cercle, sous la présidence du Landralli. Tous les électeurs de la première catégorie sont éligibles à la Diète du Cercle.
La deuxième catégorie comprend :
a) Tous les « propriétaires indépendants » fixés dans le Cercle, c'est-à-dire les possesseurs de domaines qui, sans rcnlror dans la catégorie des grands propriétaires, sont allVnncliis do toute sujétion aux autorités communales et exercent sur leius terres les fonctions municipales en vertu d'une délégation théoricpie de l'HtHt, dernier vestige du régime féoilal ;
b) Les industriels et propriétaires do mines taxés à
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une cote inférieure à la moyenne pour la contribution spéciale des patentes ;
c) Les délégués des communes rurales.
Le nombre des délégués pour cbaque commune varie de i à 5 suivant la population jusqu'à 3.ooo habitants ; au delà de ce chifl're, la commune a un représentant de plus par groupe de i.ooo habitants. Les délégués sont choisis, à la majorité absolue, parmi les électeurs de la commune, par l'Assemblée de la Commune ou par le Conseil communal. Les communes comptant moins de loo habitants et payant moins de 20 thalers d'impôt foncier et d'impôt des constructions sont réunies pour former des voix collectives, de fa^on que le paiement de 20 thalers d'impôt donne droit à l'élection d'un délégué.
L'élection a lieu, pour la deuxième catégorie, dans la localité désignée par le Comité du Cercle, sous la présidence du Landrnth ou d'un bailli délégué par lui. Tout propriétaire foncier rural et tout électeur du groupe, âgé de 2 1 ans, jouissant de ses droits civils et politiques, et domicilié dans le Cercle depuis un an, peut être élu membre de la Diète par les électeurs de la deuxième catégorie.
La troisième catégorie se compose des Municipalités des villes et des délégués des Conseils urbains, à raison d'un électeur par 260 habitants.
Est éligible, soit comme électeur du second degré, soit comme député à la Diète, tout habitant des villes du Cercle, jouissant de ses droits de bourgeoisie, âgé de 21 ans et ayant l'exercice de ses droits civils et politiques. Il est procédé à l'élection, sous la présidence
du Landrath, au lieu désigné par le Comité du Cercles
Les membres de la Diète sont élus pour six ans et renouvelés par moitié tous les trois ans.
La Diète a pour mission de représenter les intérêts communs du Cercle, de fixer son budget, de régler les principes devant présider à la gestion de sa fortune mobilière et immobilière, de statuer enfin sur toutes les questions soumises à son appréciation par le pouvoir central.
Elle se réunit au moins deux fois par an, sur la convocation du Landratb.
La Diète élit, à la majorité absolue des voix, parmi les habitants du Cercle, âgés de 3i ans et jouissant de leurs droits civils et politiques, 6 membres appelés à former, sous la présidence du Landrath, le comité de Cercle (Kreisansschnss).
Le Comité de Cercle remplit un rôle considérable dans l'administration prussienne. 11 cumule, dans le ressort du Cercle, à la fois les fonctions attribuées dans la province au Comité provincial, chargé de naettre à exécution les décisions de la Dièlc provinciale, et au Conseil provincial, qui assiste le Président supérieur dans son administration.
Le Cercle nrhaln.
Les villes dont la populnlion excède 35.000 Ames ne sont pas confondue» avec les ra m pagnes dans le Cercle rural. Kilos constituent, par ollns-mémes cl par elles •eulea, un groupe spécial, le Cercle urbain [Slad-
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Le Cercle urbain est représenté par la Comité de ville {Stadtausschuss). Il se compose du bourgmestre ou de son suppléant, qui préside, et de 4 membres choisis par la municipalité ou Magistrat et désignés pour toute la durée de leurs fonctions municipales.
Dans les Cercles urbains où le bourgmestre représente seul la municipalité, les membres qui doivent former avec lui le Comité sont choisis par l'Assemblée des délégués municipaux parmi les citoyens de la ville. L'élection est faite pour six ans et le renouvellement a lieu par moitié tous les trois ans.
Le Comité de ville possède les mêmes attributions que le Comité de Cercle rural.
Le Bailliage.
Les Cercles ruraux se divisent en bailliages (Amtsbezirke )
Les bailliages ne comprennent pas les villes qui font partie du Cercle.
Quelquefois, une seule commune importante constitue un bailliage ; le plus souvent, le bailliage est le groupement de plusieurs communes rurales.
Le bailliage n'a pas de Diète, mais un simple Comité (Amlsausschuss) et un bailli (i4nUmami.)
Le bailli est nommé par le Président supérieur delà province, sur la proposition de la Diète du Cercle. Il représente le pouvoir central au double point de vue administratif et judiciaire et possède des attributions de police étendues.
Le Comité de bailliage est composé des représen-
tants des diverses communes rurales. Elles délèguent, en première ligne, leur préposé ou chef municipal ; en deuxième ligne, leurs échevins ; en troisième ligne, si le nombre des membres de la municipalité n'était pas reconnu suffisant, des mandataires spéciaux. Il est tenu compte, pour déterminer le nombre dos ropréscntanls des communes, à la fois du chiffre des habitants et de celui des contributions communales.
Chaque commune doit avoir au moins un délégué.
Le Comité se réunit sur la convocation du bailli, qui préside avec voix délibéralive. Il exerce le contrôle de toutes les dépenses de l'administration du bailliage et délibère sur les règlements de police que le bailli est autorisé à prendre avec son consentement.
La Commune.
La réorganisation administrative opérée par Stein a, dès 1808, assuré aux villes des franchises communales étendues. Pour les campagnes, il n'existait jusqu'en 1891 qu'une organisation municipale rudimentaire et variant suivant les statuts locaux. La loi du 7 juillet i8()i a organisé les communes rurales, complétant l'eL'Uvre de décentralisation accomplie au cours du xrx* siècle pour la province, le district et le cercle.
Commune urlxiine.
La commune urbaine forme luic cor|)oralion <jui administre librement ses affaires. La gestion de .sCs intérêts est confiée ;tn Conseil de \ille iSUultvcrordne-
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tenversanwilung). Ce Conseil est élu par le suffrage direct cl secret des électeurs municipaux. Tout sujet prussien âgé de a/j ans, habitant la ville depuis un an, inscrit pour une conlribulion d'au moins 1 5 francs sur le registre des impôts, est bourgeois (biirger) et électeur municipal.
Le Conseil de ville élit le Magistral, comité exécutif, composé d'un bourgmestre et de plusieurs conseillers ou échevins.donl le nombre varie de 6 à 21. L'élection des membres du Magistral est soumise à l'approbation de Tautorité royale poar les villes de plus de 10.000 âmes, à l'approbation de l'autorité provinciale pour les villes dont la population n'atteint pas ce chiffre. Le Magistrat, que préside le bourgmestre, est divisé en plusieurs commissions, dont chacune est placée à la tôle d'un des services locaux.
Les bourgmestres sont généralement rétribués; c'est môme une sorte de carrière administrative en Prusse que d'ôtre chef de municipalité.
La police de sûreté s'exerce dans les petites villes sous l'autorité de l'Etat ; dans les grandes villes, par les soins d'un fonctionnaire royal. L'Etat se borne à surveiller l'administration communale proprement dite et ne réforme les décisions des municipalités que s'il est saisi d'une réclamation justifiée par les intéressés ou si une loi a clé violée.
La vie municipale est très intense. Au Bathhaus (Hôtel de ville) et dans les bureaux des bourgmestres règne une extraordinaire activité.
La ville de Berlin est administrée par un Conseil municipal de i34 membres. L& Sozial-Demokratie y
exerce une sérieuse influence par les représentants des quartiers de l'Est.
Le Magistral comprend 34 membres, dont 17 sont appointés, avec des émoluments s'élevant de 8.5oo marks jusqu'à lô.ooo suivant l'ancienneté.
Le premier bourgmestre reçoit un traitement de 36. 000 marks (45. 000 francs).
Le mandat des conseillers municipaux est gratuit.
Communes rurales.
Suivant l'importance des communes rurales, les affaires y sont délibérées dans l'Assemblée générale des habitants ayant le droit municipal ou dans un Conseil communal élu (Gemeindevertrelung).
<( Possède le droit municipal, dit l'article 4 de la loi du 3 juillet 1891, toute personne maîtresse de ses droits (SelbslsUindige) qui est de nationaliléallemande, a la jouissance des droits civiques (die biirgerlichenlîeclUe), est domiciliée depuis un an dans la commune, ne reçoit rien de l'assistance publique, a une habitation sur le territoire communal, paye un impôt foncier d'au moins 3 marks sur ce territoire ou est assujettie à l'impiU sur le revenu h raison d'un revenu supérieur à Gou marks. »
Il esta remarquer que la loi admet, pour l'Assemhléc générale de la cominuiio, le vole par procuration. Les mineurs sont représentés par leurs p(>rc ou tuteur. les femmes mariées par leurs maris, les femmes majeures non mariées ou veuves par des habitants de la commune, leurs mandataires. Kn principe, dan.s l'As--
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semblée générale, chaque votant dispose d'une voix, mais les membres de l'Assemblée communale domiciliés et possédant un immeuble doivent pouvoir émettre des sulTrages comptés pour les deux tiers au moins de l'ensemble des voix.
Les communes, où le nombre des personnes ayant \e droit de vote à l'Assemblée générale excéderait 4o. sont autorisées à élire un Conseil communal. A cet eflet, les électeurs sont répartis en trois classes suivant le chiffre d'impôt qu'ils payent, comme pour les élections législatives. Le Conseil communal comprend, suivant l'importance des localités, de 12 à a4 membres, élus pour six ans et renouvelés par tiers tous les deux ans. L'acceptation des fonctions de Conseiller communal est obligatoire pour l'élu, sauf empêchement dûment justifié.
A la tète de l'administration municipale est placé le préposé de la commune [Geineindevorsteher). Il porte, selon les régions, les noms de maire (Sclmlze), de juge [liicliler), déjuge de village (Dorfrichler) .
11 est assisté de deux échevins, assesseurs ou jures (Schôffen, Gerichlmiinner, Dorjgescfnroren), qui le secondent dans l'exercice de ses fonctions et le suppléent en cas d'empêchement.
Dans les communes importantes (tVj grôsseren Lamlgemeinden), un règlement local peut établir une direction collective de la commune {ein Kollegialischer Gemeindvorsland). composée du préposé et de 3 à 6 échevins.
Le préposé et les échevins sont élus pour six ans par l'Assemblée générale ou par le Conseil communal. Ils
ont droit à une indemnité « en rapport avec les soins et les fatigues imposés par leui's fonctions ».
Le préposé préside le Conseil communal ou l'Assemblée générale. Il est chargé d'exécuter leurs décisions. Si, toutefois, elles lui paraissent contraires à l'intérêt de la commune, il peut provoquer une seconde délibération et même se pourvoir contre cette deuxième délibération devant le Comité du Cercle.
Nous avons résumé dans leurs dispositions essentielles l'organisation provinciale et communale de la Prusse, mais il importe de remarquer que la vie provinciale et communale est loin d'atteindre le même développement dans les provinces orientales que dans les provinces occidentales. Les provinces occidentales, révolutionnées par l'occupation française, ont été pénétrées par le libéralisme moderne ; les provinces orientales restent imprégnées des traditions du régime féodal.
ItOlAUME »E IKAWIÈIIE
Le Royaume de Bavière est régi par la Constitution ilu J3 mars 1818 (1). Aucune Assemblée n'a participé à la rédaction de cette Constitution, qui a été, dans la plus entière acception du mot, une Charte octroyée. Dix édits royaux (Beilagen) en formaient le complément. Ils réglaient les conditions de l'indigénal, la situation légale des cultes, le régime de la presse, les droits de la noblesse.
(1) Elle se compose do six titres distincts :
1. Dispositions générales (2 articles); II. Du Roi. de la succession au Trône et de la Régence (aa articles) ; III. Du Domaine de l'Etat (7 articles); IV. De» droits et de» devoirs généraux {i\ articles); V. Des droits particuliers et des privilèges (6 articles); VI. De l'Assemblée des Etals (3i articles); VII. Des attributions de l'Assemblée des Etats (3i articles); VIII. De l'Administration de la justice (7 articles) IX. De l'organisation militaire 1 7 article») ; X. De la ga-rantie de la Constitution (7 articles).
Le 4 juin 18/18, une série de lois organiques promulguées le même jour ont complété les dispositions constitutionnelles dans un sens libéral, en supprimant les droits féodaux, en modifiant la loi électorale, en reconnaissant aux Chambres le droit d'initiative, en consacrant la responsabilité pénale des Ministres.
L'accession de la Bavière à la Confédération de l'Allemagne du Nord, aux termes du traité de Versailles (28 novembre 1870), a entraîné l'abrogation tacite des dispositions de la Constitution de 1818 qui pouvaient être considérées comme incompatibles avec le Pacte fédéral. La Bavière est soumise à la législation d'Empire, comme tous les Etats confédérés, mais nous avons vu qu'elle avait parmi eux, sous divers rapports, une situation privilégiée. Elle dispose de six voix au Conseil fédéral ; elle a la vice-présidence de cette Assemblée; elle possède un siège permanent au Comité de l'armée do terre cl des fortifications, et son contingent, tout en devant être incorporé dans l'armée allemande au cas do guerre, garde son administration particulière.
Le régime politique de la Jkvière est la monurchic constitutionnelle avec deux Chambres, la Chambre des Seigneurs {Knmmer dcr lieichsn'ilhe), composée de membres héréditaires, de membres nommés à vie par h; Uoi et de hauts fonction naircii, et la Chnmbro do» Députés (/û///M/j('/' (/«T Al><i<'(ii(lin-li'it), o>m|)(»,séc do meinbrv* éins.
\.n iV'iinîori de ces deux Chambre» formiiil, d'après la tcrininoingic de la Conslitntion de i8i8, l'Assemblée des Etals (iiltindevi-rauiiimluny). La loi électorale
du [\ juin 1848 a substitué à cette appellation celle de Landtag de Bavière.
Le iloi est le chel do i'Ktat ; il réunit en sa personne (( sacrée et inviolable » tous les droits de la puissance souveraine.
La Couronne est héréditaire dans la descendance mâle de la famille royale de Bavière, la maison de Wittelsbach, « selon l'ordre de primogéniture et par agnats mâles de branche en branche (i) ». La descendance masculine a la préférence sur la descendance féminine et les princesses sont exclues de la succession au trône « tant qu'il existe dans la famille royale un rejeton mâle, apte à la succession, ou un prince ayant droit à celte succession par alliance (a) ».
« Si, déclare l'article G de la Constitution, la Couronne de Bavière revenait, à l'extinction de la descendance mâle, au Souverain d'une monarchie pins importante, (jui ne pourrait ou ne voudrait pas établir sa résidence dans le Royaume de Bavière, la couronne passerait au prince puîné de cette maison. Si la Couronne passait à l'épouse d'un prince étranger, celle-ci deviendrait reine, mais elle devrait nommer un viceroi qui prendrait sa résidence dans le Royaume de Bavière, et la couronne appartiendrait, après son décès, à son lîls puîné. »
La majorité des princes et princesses de la famille royale est fixée à 18 ans accomplis.
La terrible infirmité mentale qui pèse sur les princes
(1) CoMslitution, article 2.
(a) Constitution, article 4-
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de la dynastie de Willelsbach donne une importance particulière aux dispositions constitutionnelles qui organisent la régence pendant la minorité du Souverain ou lorsqu'il est empêche pendant un long temps d'exercer lui-même le gouvernement.
Le Souverain peut choisir, entre les princes majeurs de la famille royale, le Régent pour le temps de la minorité de son successeur. A défaut de cette désignalion, la Régence appartient « à l'agnat majeur le plus proche selon l'ordre successoral (r) ».'
A défaut d'agnats capables d'exercer la Régence, celle-ci sera conférée à la Reine veuve. A son défaut la Régence reviendra à l'Oflicier de la Couronne que le dernier Souverain aura indiqué, ou, si le Souverain n'a pris aucune disposition à cet égard, la Régence passera au premier Oflicier de la Couronne (2).
Si le Souverain est empêché d'exercer le gouvernement pendant p'.us d'une année, la régence légale, instituée pour le cas de minorité, est établie avec Tassentimcnt des Etats.
Le Régent prononce devant les Chambres assemblées le serment suivant : « Je jure d'administrer l'Etat en me conformant h la (Constitution et aux lois du Royaume, de conserver l'intégrité du Royaume et les droits de la Couronne et de remettre fidèlement au Roi l«' pouvoir dont l'exercice m'est confié ; que Dieu me vienne en aide et son saint l'évangile ! »
Le Régent exerce toutes les attributions du pouvoir royal ; il habile la résidence royale, est entretenu
(1) Consliiuiioti, arliclo 10.
(a) Conslîtutiun, article i3.
aux frais de l'Etal et reçoit une allocation annuelle de 300.000 florins.
Lorsque la régence a pris fin, le souverain, en montant sur le trône, prête le serment suivant, devant une Assemblée composée des Ministres, des Conseillers d'Etal et d'une députation des Chambres : « Je jure de régner selon la Constitution et les lois du Royaume, que Dieu me vienne en aide et son saint Evangile ! »
Le procès- verbal de la prestation de serment est déposé aux archives; une expédition authentique est communiquée aux Etats.
Le Roi reçoit une liste civile de b.liOJ.liyb marks.
Le Souverain partage avec les deux Chambres le pouvoir législatif. Il a le droit d'initiative cl le droit de veto absolu.
II doit convoquer les Ckambres au moins tous les deux ans. La durée régulière des sessions est de deux mois, mais le Roi a toujours le droit de prolonger la session, de l'ajourner ou de dissoudre le Landlag. Dans ce dernier cas, la Constitution exige qu'il soit procédé, dans un délai de trois mois, à l'élection d'une nouvelle Chambre des députés. Les deux Assemblées sont toujours convoquées et réunies en même temps.
Le Roi est tenu de demander le consentement du Landtag pour la perception de toutes les impositions directes ou indirectes.
Le Landtag vote le budget pour une période fixe de deux années. Les lois de finances sont toujours soumises en premier lieu à la Chambre des Députés. La Conslitulion spécifie que « dans le cas où le Roi est empoché pour des i-aisons extérieures extraordinaires
de convoquer ces Etats pendant la dernière année budgétaire, il a le droit de continuer à percevoir pendant six mois les impôts précédemment votés ».
« La totalité de la Dette publique, déclare l'article 1 1 du litre VII de la Constitution, est placée sous la garantie du Landtag. »
Par application de ce principe, il est spécifié :
u Le plan d'amortissement de la Dette sera présenté au Landtag ; aucun cbangement ne pourra être fait au plan adopté par lui sans son consentement et les sommes destinées à l'amortissement ne pourront être détournées de leur objet. » (Article i3.)
« Chacune des deux Chambres nomme dans son sein un commissaire chargé de prendre connaissance des délibérations de la commission de l'amortissement el de veillera la stricte observation des règles établies. » (Article i/|.)
« A chaque session, la situation exacte de la Caisse d'amortissement sera soumise au Landtag, » (Article ifi.)
En dehors de ses attributions législatives et financières, le Landiag a le droit d'information, le droit de pétition et le droit de plainte.
Il a le droit « d'informer », c'est-h-dire que les Chambres ou leurs Comités el sections peuvent exiger des Ministres intéressés loutos les explications (pi'olhvs jugent nécessaires et ordonner lollos cnfjuètos qui leur paraissent utiles.
11 a le droit de pétition, c'cst-h-dire que, par voie d'adresse, les Chnnihrcs sont atitoriscos a Iransinotlrc au Uoi leurs vccux communs cl leurs motions sur les
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objets rentrant dans le cercle de leurs attributions.
Enfin, le Landtag a le droit de plainte. « Chaque particulier, porte l'article 21 du titre VII de la Constitution, révisé par la loi du 19 janvier 187a, et chaque Commune peuvent adresser des plaintes sur une prétendue violation des droits constitutionnels, soit à l'Assemblée des Etats, soit à chacune des deux Cliambres, qui les fait examiner par le Comité compétent et délibère h leur sujet conformément au règlement. Si la Chambre reconnaît, à la majorité des voix, que la plainte est fondée, elle communiquera le rapport de l'affaire au Roi et h l'autre Chambre ; si celle-ci y accède, le rapport est alors remis au Roi à titre d'œuvre commune. « .
Les présidents des Chambres sont nommés par le Roi, mais elles élisent elles-mêmes leurs vice-présidents.
Les membres des deux Assemblées sont protégés par l'inviolabilité parlementaire. Ils sont tenus de prêter le serment suivant : « Je jure fidélité au Roi, obéissance à la loi ; je jure d'observer et de maintenir la Constitution et de ne considérer dans la délibération que le bien général du pays, selon ma conviction intime et sans acception de parti ou de classe : que Dieu me vienne en aide et son saint Evangile 1 »
Les membres qui " appartiennent à un culte non chrétien sont dispensés de prononcer les derniers mots de la formule du serment.
Aucune modification ne peut être apportée au pacte constitutionnel que sur l'initiative du Roi et avec l'assentiment d'une majorité des deux tiers dans chacune des deux Chambres.
Le Roi gouverne avec l'assistance du Conseil d'Elat et du Conseil des Ministres.
Le Conseil d'Etat, aux termes de l'Ordonnance du 3 août 1870, se compose du prince héréditaire, s'il est majeur, des princes de la Maison royale désignes par le Roi, des ministres et de liants fonctionnaires appelés par le Souverain en nombre égal à celui des ministres. Le Conseil d'Etat a pour mission d'éclairer de ses avis le pouvoir royal sur les aiïaires les plus importantes et d'examiner les recours formés contre les votes des Oiiinislres, mais il n'a aucune part à l'administration directe.
Celle-ci appartient exclusivement aux Ministres d'Etat.
Il existe en Havièrc six départements ministériels : Affaires étrangères et Maison du Roi, Cultes et Instruction publique, Intérieur, Justice, Guerre, Finances, (jliacjue brandie de l'iictivilé gouvernementale doit être dévolue h un minislru. Il n'y a pjis de ministres «ans portefeuille.
Les ministres se réunissent en Conseil sous la présidence de celui d'entre eux auquel le Roi a confié la direction générale du Cabinet.
Le rôle des ministres avait été peu nettement défini par la Constitution de 1818, qui se bornait à déclarer : « Les ministres du Roi et tous les fonctionnaires de l'Etat sont responsables de l'observation exacte de la Constitution ». Les lois du 4 juin 18^8 et du 3 mars i85o ont déclaré les ministres responsables de la légalité des actes du Gouvernement et ont reconnu au Landtag le droit, par des résolutions votées dans chacune des Chambres, de mettre les membres du Cabinet en accusation devant une Cour de justice d'Etat (Slaalsgericlits liof), composée de six des plus haut» magistrats de la Bavière et de la jurés, choisis sur une liste de 5o noms dressée par les Diètes des Cercles. 11 s'agit, bien entendu, de la responsabilité pénale des ministres. Pas plus que la Constitution prussienne, la Constitution bavaroise ne reconnaît aux Chambres le droit de renverser les ministres par un simple ordre du jour impliquant le refus de la confiance du Parlement.
Chambre des Seigneurs.
La Chambre des Seigneurs, composée de 91 membres, comprend des membres de droit et des membres nommés par le Souverain soit à vie, soit « avec héréditë » .
Les membres de droit sont :
Les princes majeurs de la famille royale :
Les Officiers de la Couronne (1) ;
Les deux Archevêques du Royaume ;
Les Chefs des familles de princes et de comtes autrefois membres de l'Empire germanique et qui, depuis 1896, ont été médiatisés, à la condition de rester en possession de leurs propriétés seigneuriales;
Un Ev6(|ue catlioli([uc désigné par le Roi ;
Le Président du Consistoire général protestant.
Los membres nommés h vie par le Souverain sont
(i) LoD Orriciort grandi dignitaires de la Couronne sont ini iiotuhrn de 4, h «avoir : lo rirand-MBÎlrn, In Cilrand-C^linmhellan, lo (irand-Marvclial, lo (îrand-Mailrc dos l'ostos.
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les citoyens auxquels cet honneur a été réservé en considération de services éminenls rendus à l'Etat.
Le nombre des membres de la Cliambre des Seigneurs appelés à siéger à vie par décret royal ne peut dépasser le tiers des membres héréditaires.
Les membres nommés par le Souverain avec hérédité ne peuvent être choisis que parmi les propriétaires fonciers nobles « qui jouissent de tous les droits politiques du Royaume et possèdent des biens-fonds sur lesquels sont fondés des fiefs ou fidéicommis payant 3oo florins d'impôt foncier, et sur lesquels est établie une succession par ordre de primogéniture ».
Les membres delà Chambre des Seigneurs appartenant à la famille royale peuvent voler à partir de l'âge de 21 ans ; les autres membres ne sont admis à l'exercice de ce droit qu'à 25 ans révolus.
Les membres de la Chambre des Seigneurs ne reçoivent ni traitement ni indemnité.
Chambre des Députés.
La Chambre des Députés est actuellement composée de i63 membres, tous recrutés par la voie de l'élection pour un mandat législatif de six années.
Jusqu'en 1906, l'élection avait lieu par le suffrage à deux degrés.
Les électeurs primaires nommaient un électeur du second degré pour 5oo habitants et les électeurs du second degré faisaient choix des députés.
La loi électorale du 9 avril 1906 (Landlagsuiahlgesetz) a établi le suffrage direct.
Pour être électeur, il faut: i" avoir atteint l'àgc de 25 ans ; 2" être citoyen bavarois depuis une année au moins ; 3° payer, depuis une année au moins, un impôt direct à l'Etat.
Depuis 1881, le vote est personnel et secret. Il a lieu, non plus comme autrefois, par bulletins revêtus de la signature de l'électeur, mais par bulletins clos et non signés, qui doivent être sur papier blanc, sans signe extérieur. Signalons cette particularité qu'avant d'émettre son vote, cbaque électeur prononce le serment suivant : « Je jure que je donnerai ma voix selon ma conviction libre et intime, comme je l'estime utile pour le bien général du pays, sans égard aux menaces, ordres ou promesses, et que je n'accepterai pour cela quelque don ou cadeau que ce soit de personne, à aucun litre, ni direclemcnl ni indireclemcnt ».
Le nombre des députés à élire est fixé pour chaque cercle (liegierungsbezirk'^, à raison d'un député par 38. 000 habitants. Le cercle est divisé en circonscriptions électorales (Wahllireise), qui peuvent élire plusieurs députés.
L'élection est dirigée pour chaque circonscription par un Commissaire spécial (Waldlionimissar), que désigne le Gouvernement. Il n'y a qu'un seul tour de scrutin.
La Chambre stattio souvcraincinent sur la validité des opération» électorales et sur l'éligibililé de ses membres.
Toiil électeur est éligible. Les fonctionnaires et les oITicicrs peuvent être élus.
Tout député, qui accepte un emploi de l'L^lat, iin
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avancement, s'il est déjà fonctionnaire, ou une charge de Cour, doit se soumellrc à une nouvelle élection.
Les dépulés ont droit, pendant la session du Landtag et pendant les huit jours qui la précèdent et la suivent, au parcours gratuit sur les chemins de fer du lieu de leur résidence au siège du Parlement. Ils reçoivent, en outre, une indemnité de séjour de la fr. 5o.
L'ADMINISTRATION LOCALE
Le Royaume de Bavière est partagé en huit Cercles [Kreise) : Ilautc-Bavière, Basse-Bavière, Palatinat, Haut-Palatinat, Ilaute-Franconie, Moyenne-Franconie, Basse-Franconie, Souabe.
Les Cercles sont divisés en arrondissements (Dezirke) et ceux-ci en subdivisions et districts (Disiriixte), composés de communes urbaines cl de communes rurales.
Les intérêts de cliaque Cercle sont confiés à une Diète de Cercle (La/i(/nj//i) dont les membres sont élus pour six ans par les Diètes de district, ù raison d'un député pour deux districts. On compte de 17 à 35 districts par Cercle.
La Diète se réunit en session ordinaire une fois par an pour une durée normale de quinze jours.
Kilo clioisit dans son .sein un comité permanent {Lundi alhausschtiss), composé de G membres titulaires cl (le C membres suppléants nommés pour trois ans.
[<e pouvoir ronirni est représotité dans le Cercle par mie Régence {Ixreisreyii'ntiiy) ou collège do l'onction-
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naircs, dont le préâident [Regierungspràsidenl) exerce le pouvoir executif.
L'aiTondissement (Dezirk) est placé sous l'autorité du directeur de l'arrondissement (BezirksanUnuinn), qui est nommé par le Roi. II n'y a pas, pour cette circonscription administrative, de Diète élue.
Le district a une Diète (Dislriktsratli), composée :
1° De tous les représentants des communes dépendant du district, à raison d'un député pour 2.000 habitants, élu par les corps municipaux ;
2' Des propriétaires fonciers les plus, imposés du district, en nombre égal au huitième des députés envoyés par les communes ;
3" D'un représentant du domaine public [Staatsàrar) .
Les députés sont élus pour trois ans et se renouvellent intégralement,
La Diète nomme dans son sein un Comité permanent (Distriktsaasscliuss), composé de 4 à 6 membres élus pour trois ans. La Diète et le Comité sont présidés par le Directeur de l'arrondissement [Bezirksami' mann).
L'organisation municipale est différente dans les villes et dans les campagnes.
Dans les communes urbaines, on trouve tout à la fois, comme en Prusse, une Municipalité ou Comité exécutif, le Magistrat, et une Assemblée des représentants de la ville ou Conseil mun'\c'\pal[BevoUniàchtigleii).
Dans les communes rurales on rencontre simplement un Comité municipal (Gemeindeausschass) composé d'un bourgmestre et de conseillers élus.
Dans les communes urbaines et dans les Com«iunes rurales, tout bourgeois (fi^rj/er) est élecleur municipal.
Pour jouir du droit de bourgeoisie, il faut habiter la commune, y payer une contribution directe, être sujet bavarois et c indépendant ». Sont considérés comme n'étant pas « indépendants » les individus en curatelle, les serviteurs, les journaliers et les enfants vivant dans la maison paternelle.
Il est à remarquer que la Illle ou veuve majeure et les personnes morales peuvent exercer le droit dévote par des mandataires.
ROYAUME DE SAXE
L'origine des institutions de la Saxe royale remonte à une date fort ancienne. Dès le xv* siècle, les Etats, divisés en trois Ordres, s'assemblaient régulièrement pour consentir l'impôt, en surveiller la perception et donner leur avis sur toutes les questions qui leur étaient soumises par le Gouvernement. En 1806, le roi Auguste lil confirma expressément ces vieilles traditions. Elles furent rajeunies et mises en harmonie avec le développement des sociétés modernes par la Constitution du 4 septembre i83i. Cette Constitution régit encore actuellement le Royaume de Saxe, mais, depuis sa promulgation, son texte a été l'objet de révisions partielles fréquentes par les lois des 19 juin 1846, 3i mars 1849, 5 mai i85i, 27 novembre 1860, 19 octobre 1861, 3 décembre 1868, i3 octobre 1874. i3 avril 1888, ao avril 1892, 3o juin 1903, 19 février et 5 mai 1909 (i).
(i) La Constitution du Royaume de Saxe se compose de i54 articles, réunis sous les titres suivants : I. Du Royaume
La forme du Gouvernement, suivant les termes de l'article 3 de la loi fondamentale, est u monarchique et constitutionnelle ».
Le Roi est « le Chef suprême de l'Etat ». Sa personne est « sacrée et inviolable (1) ». Il reçoit une liste civile de 3.94i.3o2 marks.
« La succession au trône a lieu dans la ligne masculine de la Maison Royale de Saxe par droit de primogéniture, en ligne directe, et d'agnats en agnats. La successibilitc suppose un mariage entre personnes de naissance égale (2). »
« A défaut de successeur dans les lignes masculines collatérales, la Couronne passe aux lignes féminines provenant de mariages entre personnes de naissance égale, sans distinction de sexe. Le droit de succéder appartient à la ligne féminine la plus rapprochée du dernier Roi régnant ; à degré égal, l'ancienneté de la branche donne la préférence el, h l'ancienneté égale, l'Age de la personne. La prérogative de la ligne masculine est rétablie ensuite dans la succession royale (3). »
Le Roi est majeur dès qu'il a accompli sa dix-huitième année.
et du gouvcrnemonl on général ; II. Du domaine de l'Etat, dos biens et apanages de la Maison Royale ; III. Doh droit» généraux ot des devoirs des sujets saxons; IV. Dos services publics ; y. Do la justice ; VI. Des Eglises, des Etablissements d'instruction et des fondotions pieuses; VII. Oos Liais; VIII. Do lu guruulio do lu Coiisililulion.
(1) (îonslitulion, article (t.
(a) Constitution, article fi.
(3) Constitution, article 7.
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(( II y a lieu à une Régence, déclare l'article 9 de la Constitution, lorsque le Hoi est mineur ou lorsqu'il se trouve empêché pour un certain temps de gouverner et hors d'état de prendre lui-même les mesures qu'exige l'administration du pays. Dans l'un et l'autre cas, la Régence appartient à l'agnat majeur le plus proche. »
« Au cas où le Roi majeur serait empêché d'exercer le pouvoir, l'article 1 1 spécilie que le Conseil du Gouvernement doit convoquer dans les six mois une réunion de tous les princes de la Maison Royale majeurs de 21 ans et présents dans le Royaume, à l'exclusion de l'agnat le plus proche appelé à la Régence. Après avis préalable du Conseil des ministres, la réunion statue, à la majorité absolue des voix, sur l'ouverture de la Régence et sa décision est soumise à l'approbation des Etats. »
Le Régent «exerce constilutionnellement et au nom du Roi le pouvoir suprême ilans toute son étendue (1) ».
Le Roi gouverne avec le contrôle d'un Parlement ou Landtag comprenant deux Chambres, la Première Chambre ou Chambre des Seigneurs, et la Seconde Chambre ou Chambre des Députés.
La Chambre des Seigneurs est composée de princes, de seigneurs féodaux, de députés des Chapitres, Universités, grands domaines et grandes villes et enGn de membres nommés par le Roi.
La Chambre des Députés est composée de représen-
(1) Constitution, article la.
tants des villes et des campagnes, élus au nombre de 91 pour une durée de six années, par ^3 circonscriptions urbaines et 48 circonscriptions rurales.
Elle se renouvelle par tiers tous les deux ans.
Le Landtag est convoqué au moins tous les deux ans en session ordinaire. Il peut être prorogé par le Roi, mais à la condition que la durée de la prorogation n'excède pas six mois sans l'assentiment des Chambres. Le Roi a le droit de dissoudre la Seconde Chambre, à charge d'assurer l'élection de nouveaux députés et de les réunir dans les six mois qui suivent la dissolution.
« Les deux Chambres, déclare l'article 62 de la Constitution, ont des droits et des pouvoirs égaux. Elles se réunissent dans le même temps et dans le même lieu. »
Elles partagent l'initiative des lois avec le Roi (i).
Aucune loi ne peut être promulguée, modifiée ou interprétée sans l'assentiment du Landtag (2).
Les impôts directs ou indirects ne peuvent être créés, modifiés ou supprimés sans l'assentiment des Chambres (3).
Aucun emprunt ne peut être conclu valablement sans leur approbation (4)-
A chaque Landtag ordinaire, il est présenté aux Chambres un compte détaillé des recettes et dépense» pour l'exercice précédent, accompagné d'un état bud-
(t) Conalltulidri, article 85.
(a) Cotisliliilioii, arlicio 80.
(3) CoiiKtiltition, iirliclo 87.
(4) (^oiiHlitulioii, arlicio io5.
gélalre pour les deux années suivantes et de projets de loi pour couvrir les dépenses.
Après examen, les Chambres font parvenir au Roi leur avis (Erklârung) sur le projet de budget.
Les lois de finances doivent être soumises, en premier lieu, à la Seconde Chambre ou Chambre des Députés.
La Constitution trace une procédure intéressante à relever pour le cas où un désaccord s'élève entre les deux Assemblées, soit en matière législative, soit en matière budgétaire.
« Si les deux Chambres, déclare l'article i3i, ne se mettent pas immédiatement d'accord sur les termes d'une proposition, après une première délibération, elles doivent nommer dans leur sein une dépulalion commune. Cette dépulalion délibère sous la direction des deux présidents sur un projet de conciliation enlre les vues opposées des deux Chambres ; les membres de la dépulalion soumettent à leur Chambre respective le projet ainsi arrêté entre eux. »
Si, après l'essai de conciliation, le conflit subsiste enlre les deux Chambres, le projet de loi n'est réputé rejeté que si ce rejet est volé dans run€ des deux Chambres par les deux tiers au moins des membres présents.
Toute résolution du Landtag tendant au rejet ou à la modification d'un projet de loi doit être motivée.
Indépendamment de leurs attributions législatives et financières, les Chambres ont le droit de porter plainte contre les ministres et autres fonctionnaires pour violation de la Constitution ; cette plainte est trans-
mise au Roi sous forme de proposition commune.
Les Chambres ont également le droit de porter contre les Ministres « une accusation directe pour violation de la Constitution ». L'article i^i spécifie que l'accusation doit être précisée en chefs distincts et examinée par une Commission spéciale {Deputation). Une haute Cour d'Etat {Staatsgerichlsliof) est instituée pour la garantie judiciaire de la Constitution. Elle se compose d'un président et de six juges choisis par le Hoi parmi les hauts magistrats du Royaume auxquels sont adjoints six autres juges élus par les deux Chambres,
En toute matière, les Chambres ne peuvent prendre une résolution valable que « si la moitié du nombre légal de leurs membres est présente (i) ».
Les membres du Landtag jouissent, u tant individuellement que dans leur ensemble », de l'inviolabilité personnelle pendant la durée des sessions {2).
Enfm, le Landtag de Saxe dispose du droit de nommer, avec l'assentiment du Roi, des commission» {Depulationen) qui doivent se réunir et fonctionner dans l'intervalle des sessions et pendant la durée de la prorogation des Chambres. Ces Commissions sont chargées do préparer l'étude des projets do loi qui leur sont renvoyés et do veiller à l'oxécution des résolutions des Chambres (.i).
Los décisions du Landtag n'acquièrent force de loi
(i) Condilulion, orticio ia8, moilin6 par la loi du 3 d6combro iSfiS.
(a) Constitution, nrliclo 84.
(3) ronililiiliou, orliclo ii/|, inodifuS par la loi du la octobro iS'jlt.
qu'à la condition d'obtenir la sanction du Roi, qui dispose d'un droit de vélo absolu.
Le Roi publie et promulgue les lois et rend « tous arrêts et ordonnances nécessaires à leur exécution ( 1 ) ».
Il peut également m rendre des Ordonnances soumises de leur nature à l'approbation du Landtag, si le bien public en réclame l'urgence et si le retard apporté à leur promulgation doit avoir pour elîet d'en compromettre l'utilité temporaire (a) ». Les Ordonnances ne peuvent modifier ni la Constitution ni la loi électorale. (k Les Ministres sont collectivement responsables de la réalité de l'urgence. Ils doivent tous, à cet effet, contresigner les Ordonnances, qui sont, d'ailleurs, soumises à l'approbation du premier Landtag subséquent (3). »
« Les propositions tendant à modifier ou interpréter la Constitution, ou à y faire des additions, porte l'article i52, peuvent être présentées par le Roi au Landtag et par le Landtag au Roi. Une décision valable sur ces matières ne peut intervenir que si les deux Cbambres sont d'accord, et si, dans chacune d'elles, il y a à la fois présence des trois quarts du nombre légal des membres et majorité pour l'adoption des trois quarts des membres présents ; en outre, une proposition de cette nature ne peut être transmise au Roi que si elle a été adoptée consécutivement par deux Landtags ordinaires. »
L'article suivant énonce une disposition originale en
(1) Constitution, article 87.
(2) Constitution, article 88.
(3) Morne article.
ce qui concerne l'interprétation des lois constitutionnelles :
(( Si l'interprétation d'un point particulier de la Constitution présente quelque difficulté et si l'accord ne peut s'établir à cet égard entre le Gouvernement et le Landtag, les motifs à l'appui et à l'encontre de chaque système sont soumis à la Haute-Cour d'Etat, qui tranche le débat. Le Gouvernement, d'un côté, et le Landtag, de l'autre, déposent chacun un mémoire. En cas de partage des voix, celle du président décide. La sentence ainsi rendue est réputée interprétation authentique et obligatoire (i) ».
(i) Constitution, article i53.
Le Roi, aux termes de l'article 4 du pacte constitutionnel « exerce tous les droits de la puissance publique, conformément aux dispositions de la Constitution ».
En montant sur le trône, il « promet et donne sa parole d'observer la Constitution » et reçoit de ses sujets le serment de fidélité et obéissance.
Le Roi gouverne par l'intermédiaire du Conseil des Mm\slTes(Gesammlininis(eniun) ou Conseil supérieur de Gouvernement (Obersle Staatsbehôrde).
Il y a cinq déparlements ministériels : Justice ; — Intérieur et Affaires étrangères ; — Guerre : — Instruction publique et Cultes ; — Finances.
Les titulaires de ces différents portefeuilles sont, déclare l'article 4 de la Constitution, « responsables devant les Chambres ^). Il ne faudrait pas cependant conclure de ce texte que les Minisires ne pourraient se maintenir au pouvoir qu'à la condition d'avoir la confiance du Parlement.
Trois des Ministres au moins, dont le Ministre des
Cultes, doivent appartenir à la Confession Evangélique. Le Ministre des Cultes est chargé des affaires dites Evangéliques {Evangelica). Si le Roi appartient à une autre confession, c'est le Ministre qui exerce dans l'Eglise Evangélique le pouvoir ecclésiastique supérieur (Jus episcopale).
« Le Roi, est-il stipulé dans l'article 67 de la Constitution, exerce la puissance publique [Staatsgewall) sur les Eglises {jus circa sacra) ; il les surveille et les protège, conformément aux dispositions de la loi ; les ecclésiastiques de toutes les confessions sont placés sous la haute surveillance du Ministre des Cultes. »
Tous les fonctionnaires de l'Etat relèvent directement du Roi et tous « sont responsables des actes de leur charge ( i ) ».
(i) Constitution, article l\3.
Première Chambre.
La Première Chambre ou Chambre des Seigneurs est formée de membres de droit, de membres nommés par leurs pairs et de membres nommés à vie par le Roi.
Les membres de droit sont :
Les princes de la Maison Royale parvenus à leur majorité ;
Le possesseur de la Seigneurie de Wildenfels ;
Le possesseur de la Seigneurie d'Etat de Kœnigsbruck ;
Le possesseur de la Seigneurie d'Etat de Reibersdorf ;
Le premier prédicateur évangélique de la Cour ;
Le doyen du Chapitre métropolitain de Saint-Pierre de Budissin (catholique) ;
Le surintendant de Leipzig ;
Le premier magistrat municipal des villes de Dresde et de Leipzig ;
Le premier magistrat municipal de six villes « dési-
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gnées par le Roi suivant son bon plaisir, mais choisies, autant que possible, sur tous les points du territoire (i)».
Les membres élus par leurs pairs sont :
Un député du grand Chapitre de Meissen (protestant) ;
Un des possesseurs des cinq seigneuries de recès (Recessherrschaften) dépendant de la maison de Schœnbourg, désigné par ses collègues ;
Un député de l'Université de Leipzig, choisi par les professeurs ;
Un député du Chapitre collégial de Wurzen (protestant) ;
Un des possesseurs des quatre seigneuries féodales (Lc/ms/ierrsc/io/ïe/i), dépendant de la maison de Schœnbourg, choisi par ses collègues ;
Douze députés nommés à vie par les propriétaires de biens nobles et les grands propriétaires ruraux et justiQant d'un revenu net de a.ooo thalers (2).
Les membres nommés à vie par le Roi sont au nombre de i5, dont 10 sont choisis parmi les propriétaires de biens nobles justifiant d'un revenu de 4.000 thalers et 5 pris h son gré dans toutes les classes de la société, h la condition pour eux de payer un impôt foncier de 3o thalers au minimum.
Le Président de la Première Chambre est désigné
(1) Coniilitiilion, arliclo 63.
(a) La valeur du thalor, oux lermc» do la oonvonlion nionéUiro du a/i janvier iSr»7, oit de 8 fr. 70^7. Il doil poser 18 gr. 5i8!î nii lilro do - ^ . Il ho cliviso on 3o silborgoageaohen.
3ot
par le Uoi, à chaque session, parmi les possesseurs de biens seigneuriaux.
Seconde Chambre.
La Seconde Chambre ou Chambre des Députés est, depuis la nouvelle loi électorale du a8 mars 1896, élue parle suffrage à deux degrés.
Chaque cercle électoral ( Wahlkreis) nomme un député au scrutin uninominal.
Est électeur du premier degré {Urwdhler) tout citoyen âgé de a5 ans, possédant ses droits civils et politiques, n'ayant encouru aucune condamnation, domicilié dans la circonscription électorale et inscrit au rôle des contributions directes pour la somme d'un thaler.
Les électeurs du premier degré sont répartis en trois collèges, d'après le montant de leurs impositions.
Chaque collège élit un tiers des électeurs du second degré ( Wafilmànner) el ceux-ci, réunis au chef-lieu du district électoral (Wahlbezirk) font choix du député de la circonscription.
Est éligible tout citoyen âgé de 3o ans, possédant le droit de vote et payant un impôt direct d'au moins 20 thalers.
La Chambie vérifie souverainement les pouvoirs de ses membres.
Les fonctions publiques ne sont pas incompatibles avec le mandat de député. Cependant, les Ministres d'Etat en fonctions et ceux qui remplissent des missions il l'étranger ne peuvent pas être élus. D'autre part, les députés doivent être soumis à réélection lors-
qu'ils entrent au service de l'Etat, ou qu'ils acceptent un emploi rétribué à la Cour (i),
La Seconde Chambre élit son président et ses viceprésidents. Les membres desdeux Assemblées, à l'exception des membres héréditaires de la Première Chambre, reçoivent pendant la durée des sessions une allocation de 6 ou 12 marks, suivant qu'ils résident ou non au siège du Landtag, et sont couverts de leurs frais de voyage.
(i) A la suite des dernières élections législatives de 191 1, les groupements politiques se répartissent ainsi à la Chambre des députés : Conservateurs, ag ; Nationaux Libéraux, a6 ; Radicaux 10 ; Socialiste», a6.
L'ADMINISTKATION LOCALE
Le Royaume de Saxe est divisé en quatre Cercles (Kreise), Dresde, Leipzig, Baut/en et Zwickau.
Le Cercle est divisé en districts (Bezirke) et le district se divise en communes. Remarquons que les trois villes principales du Royaume, Dresde, Leipzig et Chemnitz constituent, sous la direction de leurs autorités municipales, des districts urbains séparés.
Le pouvoir central est représenté dans le Cercle par le Directeur ou Commandant du Cercle(/{^rets/iaupfman/»), nommé par le Roi. 11 est l'organe du Gouvernement et exerce l'autorité executive. Il est en même temps le président de la Diète du Cercle (Kreisausschuss). Cette Diète est composée de députés élus par les Diètes des districts pour six ans et renouvelés par moitié tous les trois ans. Chargée delà défense des intérêts du Cercle, elle possède tout à la fois les attributions d'un Conseil consultatif, d'une autorité administrative investie, notamment, de la tutelle des communes, et d'une juridiction administrative.
Le pouvoir central est représenté dans le district
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par le Grand Bailli {Amlshauptmann). Nommé par le Roi, il exerce l'autorité executive dans le district sous le contrôle du Directeur du Cercle et préside la Diète de district (Bezirksversammliing ou Betirkstag).
La Diète de district est composée, non compris le Grand Bailli, d'au moins 24 membres. Ils sont élus par les plus imposés, par les villes et'par les communes rurales pour une durée de six années et sont renouvelés par moitié tous les trois ans.
Un tiers des membres de la Diète est nommé par les plus fort imposés du district, c'est-à-dire par les contribuables qui payent au moins mille Ibalers d'impôt direct.
Un second tiers est élu par la représentation municipale des villes, c'est-à-dire par les membres du Conseil de ville (Sladlrath) et les représentants municipaux (^Stadlverordnelen) réunis en Assemblée commune, sous la présidence du bourgmestre.
Le troisième tiers est élu par les communes rurales, le droit de vote appartenant, tantôt au seul Comité de la commune [Vorstand), tantôt au Comité, avec adjonction d'électeurs du second degré.
La Diète se réunit en session ordinaire au moins une fois par an. Elle est chargée de statuer sur toutes les affaires présentant pour le district un caractère d'utilité générale.
Elle nomme le Comité de district (Bezirksau/tchuss) composé de huit membres au moins, élus pour six ans et se renouvelant par moitié tous les trois ans. Le Comité a des attribution! importantes. 11 prépare et exécute les décisioni de la Diète, dresse le budget,
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examine et vérifie les coniples. administre la fortune et les établissements du district. 11 statue aussi comme juridiction administrative.
En Saxe, comme dans la plupart des Etats allemands, du reste, on trouve un régime municipal diflerent dans les villes et dans les campagnes.
Dans les villes, il y aune municipalité et un Conseil communal, élu par les bourgeois. Tout sujet saxon, ayant atteint l'âge de 25 ans, d'une conduite irréprochable, payant au moins un thaler de contribution directe, ayant intégralement accjuitté ses impositions dans le cours des dix années précédentes, domicilié dans la commune ou y possédant sa principale résidence depuis deux ans au moins, peut exiger qu'on lui délivre le titre de bourgeois. La bourgeoisie est conférée par le Conseil urbain [Stadtratli).
Dans les campagnes, l'administration municipale est confiée à un Comité {Geme'mderalh), comprenant un nombre de membres variable suivant l'importance des localités. Ce Comité est élu par tous les sujets saxons domiciliés dans la commune.
ROYAUME DE WURTEMBERG
Comme la Saxe, l'ancien Duché de Wurtemberg possédait des institutions représentatives remontant à une date reculée, au pacte de Tubingue, en i5i4 ; mais l'érection du Duché en Royaume, au commencement du xi\* siècle, avait entraîné la disparition des anciens Etats [Landschaft) et l'établissement du pouvoir royal absolu. Au Congrès de Vienne, le représentant diplomatique du Wurtemberg avait fait une vive opposition à rarlicle i3 de l'acte de la Confédération germanique, spécifiant que les Etats confédérés devraient organiser dans leurs Etals le régime constitutionnel. Le Wurtemberg reçut cependant une Constitution le 2 5 septembre 1819. Suspendue pendant la période révolutionnaire de 1848/19. elle a été solennellement remise en vigueur en i85o. Amendée successivement en 1868, 1874, 1877,1882, 1888, 1906, 191 1 et 191 2, elle présente un assemblage curieux de traditions d'un autre
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âge avec la pratique du suffrage universel direct, l'organisation de la représentation proportionnelle et un très large développement des libertés municipales (i). L'article 4 de la Constitution proclame que le Roi est le Chef de l'Etat. « Il réunit tous les droits de la souveraineté et les exerce sous les conditions établies par les lois constitutionnelles. »
Il reçoit une liste civile de 2.000.000 de marks (1.800.000 marks en numéraire et 200.000 marks de prestations en nature) (2), La personne du Roi est « inviolable et sacrée ».
Le droit de succession au trône appartient à la ligne masculine de la Maison Royale en suivant l'ordre de priinogéniture. « A l'extinction de la ligne masculine, la succession au trône passe à la ligne féminine, sans distinction de sexe, de telle sorte que la préférence est donnée au plus proche parent du dernier Roi régnant et. à égal degré de parenté, au plus hgé. Toutefois, la prérogative de la ligne masculine se rétablit dans la descendance de la branche ainsi appelée (3).
La capacité de succéder à la Couronne suppose la naissance légitime provenant d'un mariage (( entr
(1) La (À)n»liliilion du Uo^aiime de Wurtemberg comnrcnd ao5 arlicles groiipôs sous l«'s lilros suivants : I. Du Ko^auuio ; M. Du Hoi, de la succossioi> au trùno et do la RZ-genco ; III. Dos droits ge^m'raux des citoyens ; IV. Dos ■utorilés publiques ; Des Communes ot dos Bailliages ; VI. Dos rapports dos Kglisns avec l'Ktat ; VIL Do l'oxorcico de la puissance souNoraino ; VIII, Dos linancos ; I\. Dos EUU ; X. Do la Cour d'Klal.
(a) Loi du C novembre iKijt.
(3) Constitution, article 7.
personnes de naissance égale conclu avec le consentement du Roi (1) ».
La majorité du Roi est fixée à i8 ans accomplis.
Le serment de fidélité n'est prêté à l'héritier du trône qu'après qu'il a garanti « sous la foi de sa parole royale, le maintien inviolable de la Constitution, dans un Acte solennel remis aux Etats du Royaume (2) ».
Si le Roi est mineur, ou empêché pour toute autre cause d'exercer le pouvoir, la Régence est déférée, par ordre de succession, à l'agnat le plus proche ; s'il n'existe aucun agnat capable d'en exercer les fonctions, elle appartient à la mère et, h son défaut, à la grand'mère du Roi, du côté paternel (3).
Le Régent doit, comme le Roi, promettre solennellement aux Etats d'observer la Constitution.
Le Roi, qui est investi de la plénitude du pouvoir exécutif, partage la puissance législative avec les Etats- Généraux,
Les Etats Généraux se composent de deux Chambres, la Première Chambre, longtemps qualifiée Chambre des Seigneurs, et la Seconde Chambre ou Chambre des Députés. Leur réunion forme le Landtag du Wurtemberg.
La Première Chambre comprend les princes de la maison régnante, les chefs des familles médiatisées, des représentants de la noblesse, du clergé évangélique et catholique, de l'Université, du commerce, de l'industrie, de l'agriculture, des Arts et métiers et des membres
(i) Constitution, article 8, (a) Constitution, article 10.
(3) Constitution, article 12.
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désignés par le Roi, soit à titre héréditaire, soit à vie.
La Chambre des Députés comprend des députés élus par le suffrage direct des villes et des bailliages.
Le Landtag est réuni par le Roi, tous les trois ans, en session ordinaire et, aussi souvent qu'il est nécessaire, en session extraordinaire.
Dans l'intervalle des sessions, le Landtag est représenté par un Comité des Etats, chargé de veiller au respect de la Constitution et d'assurer u la continuité de direction des aflaires soumises à la représentation du pays (i) ». Ce Comité se compose de douze membres, savoir : Les présidents des deux Chambres, deux membres de la Première et huit membres de la Seconde Chambre.
Le Roi ouvre et clôt l'Assemblée des Etats, soit en personne, soit par l'intermédiaire d'un ministre spécialement délégué à cet eiïet.
Au Roi également appartient le droit de proroger et de dissoudre le Landtag. Dans le cas de dissolution, une nouvelle Assemblée doit ttre convoquée, au plus tard, dans les six mois. Il est procédé, dans ce délai, à une nouvelle élection de députés.
Les séances des Chambres sont publiques.
Les membres des doux Assemblées sont couverts par l'inviolabilité parlementaire. Ils reçoivent une indemnité journalière de i5 marks pendant la durée des sessions, et ont le droit do libre circulation sur les chemins de fer pour se rendre aux Etats.
Le Landtag partage avec le Roi rinitialive des lois, sauf en ce (jui concerne les impôts, les emprunts, la
(i) Conililution, article 187.
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fixation des dépenses de l'Etal, toutes matières pour lesquelles les projets de loi ne peuvent émaner que du Gouvernement et doivent être soumis par lui en premier lieu à la Chambre des Député».
La signature de cinq membres au moins à la Première Chambre et de quinze membres au moins à la Seconde est nécessaire pour les propositions de loi provenant de l'initiative parlementaire.
Le Landtag a le droit d'adresser au Souverain ses représentations et ses doléances relativement aux négligences et aux abus qu'il constate dans l'administration et son consentement est indispensable pour la levée de l'impôt.
Les résolutions doivent êtres prises dans les deux Chambres à la majorité des voix. S'il s'agit de modifier un article des lois constitutionnelles, le suffrage des deux tiers des membres de chacune des Assemblées est nécessaire.
La proposition admise par une Chambre et rejetée par l'autre ne peut pas être reprise au cours de la même session. Lorsqu'une proposition ayant ainsi recueilli l'adhésion d'une seule branche du pouvoir législatif est de nouveau présentée à une autre session et que le désaccord continue, les deux Chambres sont appelées à se réunir dans des conférences amiables. Si le conflit persiste et qu'il s'agisse d'une proposition faite au nom du Souverain, u les Chambres doivent simplement faire connaître au Roi leur dissentiment et, au cas où l'accord ne peut avoir lieu, laisser au Roi la décision (i) «).
(i) Constitution, article i83.
Les décisions du Landtag ne peuvent acquérir force de loi qu'à la condition de recevoir la sanction royale. Le Roi dispose d'un droit de veto absolu.
Lorsque la Première Chambre repousse le budget adopté par la seconde Chambre, on additionne les voix pour et contre dans les deux Assemblées, et la décision des Etats est prise à la majorité des voix réunies.
Il est à remarquer, au surplus, que, dans le partage d'attributions que la Constitution a établi au point de vue législatif entre la Couronne et les Chambres, elle a réservé à la Koyauté un rôle tout à fait prépondérant. Wous avons vu qu'en matière financière, pour les impôts et pour les emprunts, le Souverain avait seul l'initiative. Nous avons constaté qu'en cas de désaccord entre les deux Assemblées, il avait le droit de trancher le différend, c'est-à-dire, en fait, de légiférer avec le concours d'une seule Chambre. L'article 89 delà Constitution est allé plus loin ; il porte : « Le Roi a le droit de rendre des Ordonnances sans le concours des Etals et de prendre les mesures nécessaires pour l'exécution et le maintien des lois : dans les cas urgents, il a le droit de prendre seul les mesures indispensables au salut de l'Etat ». C'est dans un texte analogue de la Charte que Charles X avait cru trouver, en France, le droit de rendre les Ordonnances qui entraînèrent la Révolution des 37, a8 et 29 juillet i83o. 11 est diificile. avec la disposition additionnelle de l'article 89. de considérer comme vraiment intangible le principe inscrit dans l'article 88 du pacte constitulioiuiel : a Aucune loi ne peut être faite, abolie, modiliée ou authenliqucment interprétée sans le consentement des Etats »,
LA CONSTITUTION 3l3
De même que la Constitution de la Saxe, la Constitution du Wurtemberg organise une Cour d'Etat (Staatsgerichtshof) pour « la sauvegarde judiciaire delà Constitution ». La Cour d'Etat est composée de treize membres. Sept, parmi lesquels le Président, sont cboisis par le Roi dans le personnel des hauts magistrats du Royaume el six sont élus par l'Assomblée des Etats dans son sein et en séance plénière. Les peines que peut prononcer la Cour sont la réprimande, l'amende, la suspension ou destitution d'emploi, l'inéligibilité temporaire ou perpétuelle à l'Assemblée de» Etats. Les tribunaux de droit commun appliquent, s'il y a lieu, les peines édictées par le Code pénal après la décision de la Cour d'Etat. Aucun recours n'est possible contre ses arrêts. « Non seulement, déclare l'article 2o5 de la Constitution, le Roi ne peut pas arrêter l'instruction, mais encore il ne peut faire usage de son droit de grâce pour rétablir dans sa fonction, ou dans tout autre poste judiciaire ou administratif, un fonctionnaire destitué par arrêt de la Cour, à moins que l'arrêt ne contienne une réserve à cet égard en faveur du condamné. »
Il est à remarquer que la Cour d'Etat a une mission purement politique. En matière constitutionnelle, l'article 76 de la Constitution de l'Empire a transféré le contentieux au Conseil fédéral.
L'article 70 de la Constitution déclare : « Chacune des trois Confessions chrétiennes existantes dans le Royaume est admise à l'exercice libre cl public de son culte et à la jouissance entière de ses fondations religieuses, scolaires et charitables >.
La loi du a5 avril 1828 a reconnu en outre le culte israélite. Toute liberté est laissée pour la célébration des cultes non reconnus, sous l'obligation de ne porter aucune atteinte aux bonnes mœurs et à l'ordre public.
« Au Roi appartient le droit suprême de protection et d'inspection sur les Eglises. En conséquence, les ordonnances de la puissance ecclésiastique ne peuvent être ni publiées ni exécutées sans l'autorisation préalable du Chef de l'Etat (1). »
A la condition d'appartenir à la Confession Evangélique, le Roi a, dans cette Eglise, « les droits épiscopaux».
La direction de l'Eglise Evangélique est confiée au Consistoire royal et au Synode.
Le Consistoire est composé d'un président, de trois conseillers et des six « surintendants généraux », de Louisbourg, Heilbronn, Reutlingen, Tubingue, Halle et Ulm.
Le Synode est formé par la réunion de 26 membres ecclésiastiques et de 26 membres laïques qu'élisent les diocèses, un représentant élu de la Faculté de Théologie Evangélique et G représentants désignés par les princes appartenant à cette confession.
Les droits de la puissance souveraine sont exercés sur l'Eglise catholique par le Roi, assisté d'un Comité composé^de membres de cette Eglise. Ce Comité est appelé à donner son avis sur la nomination aux fonctions ecclésiastiques dépendant du Roi.
Un fonds particulier (A'irt7icn-/''o;n/) est attri!)ué h
(i) Conslilution, article 7a.
l'Eglise calhollque pour subvenir aux besoins des paroisses.
La direction des affaires de l'Eglise catholique appartient à « l'Evêque du pays, Landesbichof » , assisté du chapitre préparatoire. •
Le siège de l'Evèché est à Rothenbourg.
Le Roi gouverne avec l'assistance du Conseil privé et des Ministres d'Etal.
Le Conseil privé comprend < les Ministres des différents départements et les Conseillers que le Roi leur adjoint ».
Le Souverain nomme et révoque à volonté les membres du Conseil privé.
Le rôle de cette Assemblée est purement consultatif.
C'est le Conseil des Ministres ou Ministère d'Etat qui délient et exerce eirpclivcment le pouvoir.
11 se compose de six minisires ayant tous le litre de Ministres d'Etat :
Le Ministre de la Maison du Hoi et des Ad'aircs Etrangères ;
Le Ministre do la Justice;
Le Ministre de la Guerre ;
Le Ministre des AITaires ecclésiastiques et de l'Instruction publi(|uo :
Lo Ministre de l'Intérieur ;
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Le Ministre des Finances.
Le nombre des déparlements ministériels ne peut être modifié que par une loi.
La dénomination de la plupart de ces déparlPmenls suffit, par elle-même, à indiquer les attributions des titulaires de ces dilTérenls portefeuilles. Deux oLesrvations, toutefois, sont à relever en ce qui concerne l'Intérieur et les Finances.
Le Ministre de l'Intérieur, dans le Royaume de Wurtemberg, n'est pas seulement le chef des services administratifs qui, dans presque tous les Etats constitutionnels, dépendent de ce département ; il est en outre chargé des encouragements à l'agriculture et c'est lui qui a la direction des travaux publics.
De lui enfin relève la Commission spéciale chargée de contrôler les assurances de tout genre organisées par la loi d'Empire du 5 mai 1886, assurances contre la maladie, contre la vieillesse et l'invalidité et contre les accidenis du travail.
Le Ministre des Finances préside la Haute Chambre des Finances, qui se divise en trois Comités ou Conseils : celui des Domaines, celui des Forêts et celui des Mines. Sous l'autorité immédiate du Ministre sont placés : le Collège des impôts, la Haute Cour des Comptes, la Caisse centrale de l'Etat et le Bureau de statistique.
« Toutes les mesures gouvernementales qui émanent du Roi, porte l'article 5r de la Constitution, doivent être contresignées par le Ministre au département duquel elles se rattachent et qui en demeure responsable. » L'article 62 ajoute : « Chaque Ministre est.
en outre, responsable des mesures qu'il prend dans son département ou de celles que ses fonctions lui font un devoir de prendre. » — Hâtons-nous de dire qu'il s'agit, non de la responsabilité politique devant les Chambres, telle qu'on l'entend sous le régime parlementaire, mais de la responsabilité pénale devant la Cour d'Etat.
Les fonctionnaires sont nommés par le Roi sur la proposition des Ministres compétents. « Personne, déclare l'article A4 de ^a Constitution, ne peut être investi d'une fonction publique sans avoir été légalement examiné et reconnu capable d'exercer cette fonction. »
Une réglementation minutieuse assure le respect de cette règle constitutionnelle et s'elîorce d'exclure le favoritisme dans les nominations. Les garanties les plus sérieuses protègent les fonctionnaires dans l'accomplissement de leurs devoirs professionnels.
Un fonctionnaire ne peut être révoqué, remplacé ou transféré dans un siège inférieur que « sur la proposition collégiale des autorités supérieures et du Conseil privé. Lo Conseil privé doit, préalablement, dans ce cas, prendre l'avis de la Cour suprême de justice au point do vue de la légalité do In proposition faite par les collèges administratifs [Collégial Stelle) (i) ».
11 est pou de pays où la bureaucratie, dans le bon sens du mot, soit aussi fortement organisée que dans le Royaume de Wurloniborg.
(i) Conitilution, arliclo ^7.
Première Chambre.
Aux termes de l'article lag de la Constitution, modifié par la loi constitutionnelle du it> juillet 1906, la Première Chambre se compose :
a) Des princes de la Maison Royale ;
b) Des chefs des familles princières et comtales aux possessions desquelles était autrefois attachée une voix dans la Diète de l'Empire et dans la Diète de Cercle, ainsi que des chefs des familles comtales de Rechberg et de Neipperg « aussi longtemps qu'ils se trouveront en possession de leurs biens immobiliers grevés d'un fidéicommis et transmis héréditairement par voie de primogéniture » ;
c) De huit membres de la noblesse équestre ;
d) De six membres nommés à vie par le Roi ;
e) Du président du Consistoire Evangélique, du président du Synode national Evangélique et de deux Surintendants généraux Evangéliques ;
/) D'un représentant de l'Ordinaire épiscopal (Ordinariat) comprenant 1 Evêque et le Chapitre de la Galhé'
drale, et d'un membre élu par les doyens du culte catholique et choisi dans leur sein ;
g) D'un représentant de l'Université nationale de Tubingue et d'un représentant de l'Ecole technique supérieure de Stuttgart ;
h) De deux représentants du Commerce et de l'Industrie ;
i) De deux représentants de l'Agriculture ;
j) D'un représentants des Arts et Métiers.
La Première Chambre portait primitivement la dénomination de Chambre des Seigneurs et constituait une représentation exclusivement aristocratique. La revision constitutionnelle a voulu élargir sa base en introduisant dans la Haute Assemblée une apparence de représentation professionnelle.
Les princes de la Maison Uoyale prennent séance à la Première Chambre du jour de leur majorité (i8 ans pour le prince héritier, ai ans pour les autres princes).
La noblesse VVurtembergeoise se divise en deux catégories très distinctes : la noblesse d'Etal et la noblesse équestre.
La noblesse d'Etat comprend les nobles que l'on appelle en allemand SUvuleslieiren. Le Gotha donne de ce terme l'interprétation suivante : « Les familles Standeslierrlich sont les Maisons princières ou comtales ayant eu qualité d'Elat de l'Empire ». Elles possèdent l'égalité de naissance avec les Maisons souveraines. Les femmes peuvent épouser des princes régnants et monter sur le IrAne. Les hornntcs sont dispensés du service militaire ; ils exercent, dans l'ctondue de leurs
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domaines, une quasi-souverainelé et font précéder leur nom. s'ils sont princes, du titre Ourchlauchl que nous traduisons « Altesse sérénissime » et, s'ils sont comtes, de celui d' Erlaiicht « illustrissime n.
La noblesse d'Etat est représentée à la Première Chambre par les Chefs des familles médiatisées.
La noblesse équestre possède des privilèges moindres que ceux de la noblesse d'Etal, mais elle n'en constitue pas moins une classe fermée vis-à-vis des autres citoyens. Les comtes sont qualifiés Hochgeboren, les nobles Hochwohlgeboren.
Les membres de la noblesse équestre élisent leurs 8 représentants à la Première Chambre. L'élection a lieu à Stuttgart, sous la direction d'une Commission électorale formée par le Ministre de l'Intérieur et composée d'un président et de deux membres électeurs de la noblesse équestre comme assesseurs.
Les représentants de l'Eglise évangélique et de l'Eglise catholique, ain?i que les représentants de l'Université nationale de Tubingue et de l'Ecole supérieure technique de Stuttgart, tiennent leurs pouvoirs de l'élection de leurs pairs.
Les six membres nommés à vie par le Roi sont choisis par lui « parmi les citoyens les plus recommandables sans distinction de fortune et de naissance » .
Enfin, c'est également le Roi qui désigne les représentants du Commerce, de l'Industrie, de l'Agriculture et des Arts et Métiers pour « la durée d'une législature » sur la présentation des Chambres de Commerce, d'Agriculture et des Arts et Métiers. Le nombre des
candidats proposés est double de celui des candidats à investir.
Le nombre des membres de la Première Chambre est actuellement de 5i. On compte dans la ilaute- Assemblée 4 princes de la maison royale, 20 chefs de maisons médiatisées représentants de la noblesse d'Etat, et 27 membres représentant les diverses catégories prévues par la Constitution.
Le Roi désigne le Président de la Première Chambre. L'Assemblée élit un vice-président à la majorité absolue des suffrages parmi les membres appartenant à la noblesse d'Etat.
Seconde Chambre.
Avant la revision constitutionnelle du 16 juillet 1906, la Seconde Chambre ou Chambre des Députés se composait :
a) De i3 membres de la noblesse équestre que celleci choisissait dans son sein ;
6) Des six Intendants généraux de l'Eglise protestante ;
c) De l'Evoque, d'un Chanoine élu par le Chapitre métropolitain et du doyen des ecclésiastiques de la Confession catholique ;
(/) Du Chancelier de l'Université ;
e) D'un député élu par chacune dos villes de Stuttgart, Tubingue, Louisbourg, Ellv^angen, Ulm, lleilbronn et Uentlingen ;
/) D'un (l(''puté élu par chaque bailliage.
On voit qu'une part restreinte était faite dans la
composition de la Chambre des Députés à l'élément électif proprement dit. Ajoutons que, jusqu'en 1868, les 7 députés des villes et les G4 députés des bailliages étaient élus par les citoyens les plus imposés de chaque commune.
A la Chambre, les députés prenaient séance dans l'ordre suivant :
à) Les représentants de la noblesse équestre ;
b) Les représentants du culte protestant ;
c) Les représentants du culte catholique ;
d) Les députés des villes ;
e) Les députés des bailliages.
Entre les membres de ciiaque classe, le rang était fixé « par l'ancienneté de fonction ou d'âge » et entre les dignitaires de l'Eglise catholique par a la prééminence de la fonction ».
Les voles étaient recueillis « dans l'ordre de» préséances ». On eût vainement cherché, sur les bancs de la Chambre des Députés du Wurtemberg, le classement par opinions et partis que l'on est habitué à rencontrer dans les Assemblées parlementaires.
Un premier pas dans la voie des réformes avait été accompli en 1868. Le suffrage universel direct avait été substitué au suffrage des plus imposés pour l'élection des 7 députés des villes et des 64 députés des bailliages.
En 1906, le régime archaïque des classes a disparu. Il n'y a désormais à la Seconde Chambre que des députés élus au suffrage universel direct. Des garanties destinées à proléger le secret du vote sont établies dans la même forme que pour les élections au Reichstag de
l'Empire, et la représentation proportionnelle a ëlé instituée pour les élections de la ville de Stuttgart et des circonscriptions rurales.
Aux termes du nouvel article i33 de la Constitution, modifié par la loi du i6 juillet 1906, la Seconde Chambre se compose :
1° D'un député par chaque district de bailliage (Oberamtsbezlrk), les districts de bailliage étant au nombre de 63 ;
2° De six députés pour la ville de Stuttgart et d'un
député élu pour chacune des villes de Tubingue,
Louisbourg, Elwangen, Ulm.IIeilbroimet Reutlinp[en ;
3° De dix-sept députés des deux cercles électoraux
du Royaume (Landesii'ahlkreise).
De ces deux circonscriptions, la première comprend le» cercles do Neckar et de Jagst et nomme neuf députés.
La seconde comprend les Cercles de la Forêt Noire et du Danube et nomme huit députés.
Le droit de vote appartient, d'une façon générale, à tout Wurtcmbergeois Agé de a5 ans, domicilié dans la circonscription où a lieu réleclion et jouissant de ses droits civils et politiques. Les militaires sous les drapeaux ne peuvent pas prendre part au scrutin.
Pour les collèges électoraux appelés h élire un seul députa, réluctioii a lieu à la majorité absolue et la loi prévoit doux tours de scrutin. Pour les coll^gcs électoraux appelés h élire plusieurs députés, l'élection a lieu à la majorité relative par scrutin de liste avec représentation proportionnelle.
Après rinsortion du décret de convocation des élec-
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teurs {\f ahlausschreiben) au Bulletin officiel (Regierungsblatt), les listes de candidats (Wahlvorschlâge) doivent être déposées par écrit entre les mains du Président de la Commission électorale du Grand-Bailliage, assez tôt pour qu'il y ait un délai de douze jours francs au moins entre le jour du dépôt et celui de l'élection.
La liste doit être proposée par vingt électeurs au moins. En donnant leur patronage à la liste, ils indiquent le parti politique dont elle se réclame.
De leur côté, les candidats sont tenus de spécifier la liste sur laquelle ils entendent figurer. Aucun candidat ne peut être présenté sur plusieurs listes.
Mais, si le candidat ne peut se présenter que sur une seule liste, l'électeur, en revanche, reste maître de composer son bulletin de vote comme il l'entend. 11 lui est loisible, au gré de ses préférences, de voter pour tous les candidats d'une seule et même liste, ou de porter son choix sur des candidats appartenant à de» listes différentes.
La liberté du choix de l'électeur est ainsi pleinement sauvegardée.
D'autre part, les partis ont la faculté de former entre eux une entente pour mettre en commun les suffrages que recueillent leurs listes. La législation wurtembergeoise consacre ce que, dans la terminologie proportionnaliste, on a appelé chez nous le u panachage » et (( l'apparentement ».
Les listes et les déclarations d'apparentement sont publiées et affichées par les soins du Président de la Commission électorale.
Chaque électeur dispose d'autant de suffrages
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qu'il y a de députés à élire dans la circonscription. En inscrivant sur son bulletin de vote le nom d'un candidat, l'électeur donne automatiquement son suffrage à la liste à laquelle ce candidat appartient. Il émet à la fois un suffrage personnel et un suffrage de liste, attribuant une voix au candidat et une voix à la liste sur laquelle le candidat figure.
D'où la conséquence que, pour connaître le nombre de suffrages recueillis par une liste, il n'y a qu'à additionner les voix réunies par l'ensemble des candidats de cette liste.
Les sièges à pourvoir sont répartis entre les différentes listes au prorata des suffrages qu'elles ont recueillis.
Pour arriver à ce résultat, le législateur wurtembergeois a eu recours au procédé de calcul simplifié qui est journellement pratiqué en Belgique, où il est connu sous le nom de son auteur, le professeur d'IIondt.
« Il faut, déclarait le professeur d'IIondt, ciicrcher un nombre qui. pris en lui-même comme mesure correspondant à un siège, entre autant de fois dans le chiffre des partis qu'il y a de sièges, en négligeant nécessairement toutes les quantités et tous les excédents inférieurs h ce mètre électoral. Pour cela, des opéralions élémentaires d'arithmétique, des additions et de» divisions suffisent. »
Le procédé d'IIondt, que nous avons analysé en étudiant les institutions 'polili(juc» de la Holgique (i),
(l) V. Intlituliuns polUitjues de l'Europe conlcniimntinc, ^ina I, a* édition.
consiste à diviser successivement la (i masse électorale », le total des voix de chaque liste par i, a, 3, 4. 5... etc., jusqaà concurrence du chiffre des députés à
élire.
Puis, on range les quotients dans l'ordre de leur importance, toujours jusqu'à concurrence du chiiTre des députés à élire, c'est-à-dire que l'on relève trois quotients s'il y a trois députés à élire, quatre quotients s'il y a quatre députés, cinq quotients, s'il y a cmq députés, et ainsi de suite.
Le plus faible de ces quotients, c'est-à-dire celui qui correspond au dernier siège à pourvoir, sert de diviseur commun. 11 est attribué à chaque liste autant de sièges que sa masse électorale contient de fois ce diviseur. Il est manifeste que. plus le chiffre des députés à élire est élevé, plus il devient facile d'assurer à tous les partis leur part légitime de représentation.
Pour leur garantir plus sûrement encore ce droit, la législation wurtembergeoise permet à plusieurs listes de mettre en commun leurs suffrages.
M Deux ou plusieurs listes de candidats, déclare l'article 38 de la loi du 16 juillet 1906. peuvent être combinées de telle sorte qu'elles soient considérées et traitées au regard des listes d'autres groupes électoraux comme formant une liste unique. »
Et l'article 34 ajoute :
« Pour la répartition des sièges, les listes combinées seront considérées comme une liste unique, en ce sens qu'on tiendra compte, en premier lieu, du total des voix que les candidats inscrits sur les listes combinées auront réunies ensemble.
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« Lorsqu'on aura déterminé le nombre des sièges à attribuer au groupement des listes combinées, on procédera ensuite suivant les mêmes règles à la dévolution des sièges entre les dilîérentes listes apparentées, en se référant au nombre de voix obtenues par cbacune d'elles. »
Le chiffre de sièges devant revenir à chaque liste étant fixé, ces sièges sont attribués h ceux des candidats de ces différentes lisles qui ont obtenu le plus de suffrages, dans l'ordre des suffrages recueillis.
Enfin, pour fortifier tout à la fois le libre choix de l'électeur et pour permettre aux partis d'assurer une sorte de classement entre leurs candidats, de faciliter le succès de ceux au triomphe desquels ils attachent une importance particulière, la loi wurlembergeoise admet la possibilité de répéter trois fois le môme nom sur un bulletin de vote.
L'article 3i de la loi électorale nouvelle spécifie :
(( L'électeur peut, dans les limites du nombre total de suffrages qu'il est autorisé à émettre, donner trois voix au maximum au candidat de son choix, en reproduisant son nom un nombre de fois égal ou en inscrivant en regard le nombre de suffrages qu'il entend lui donner. »
C'est le vote cumulatif limité.
L'écjuilibrc que la représentation proportionnelle a pour objet (rnssnror entre les différents partis riscpierait d'élre détruit s'il était procédé, au cours d'une législature, & des élections partielles.
Les candidats non élus de chaciuc liste sont proclamés pieinicr, deuxième, troisième suppléant, sui-
vant l'ordre que leur assure le chifl're de leurs suffrages.
A la condition de ne pas avoir perdu leurs droits politiques, ils recueilleront, au cas de vacance, le siège revenant à leur groupement.
Telle est, en Wurtemberg, l'organisation delà représentation proportionnelle. C'est, à très peu de chose près, celle que nous avions nous-mêmes proposée à une époque concomitante et que la Commission du suffrage universel avait, au cours de la législature de 1906, soumise à l'approbation du Parlement.
Aucun formalisme rigoureux n'assujettit l'électeur à des complications ou à des exigences auxquelles son esprit aurait peine à se plier. Il vote comme il volerait au scrutin de liste majoritaire. C'est le respect scrupuleux de sa liberté, de sa souveraineté poussé jusqu'aux plus extrêmes limites puisqu'on lui garantit le droit de disposer de ses suffrages au gré de ses préférences et qu'avec le triple vote dont il peut faire bénéficier le candidat au succès duquel il tient particulièrement, il a toutes facilites pour imposer son choix. D'autre part, le mécanisme ingénieux du système d'Hondt atténue singulièrement les complications auxquelles on se heurte pour l'attribution des « restes » avec le procédé du (( quotient électoral ». tel qu'on le conçoit en Suisse et tel qu'on l'avait proposé pour la
France (i).
(i) D'après les résultats des dernières élections de 1913,
on compte à la Seconde Chambré du Royaume de Wurtemberg 20 conservateurs, lo membres du parti allemand, 17 socialistes, 19 membres du Volkspartei ou parti du peuple et a6 membres du Centre catholique.
La dui'ée du mandat législatif est de six années. La Chambre des Députés se renouvelle intégralement.
La vérification des pouvoirs se fait préalablement à l'ouverture de chaque législature, devant la Commission permanente des Chambres ou Comité des Etats.
A cet effet, chaque nouveau membre do la Chambre doit se présenter devant le Comité qui, sur la production do la lettre do convocation, procède à l'examen de la régularité des opérations électorales et des conditions d'éligibilité.
Les conditions d'éligibilité sont d'appartenir à la nationalité Wurlembergeoise, d'avoir 3o ans révolus, de jouir de la plénitude des droits civiques et politiques, de ne pas être impliqué dans une poursuite criminelle, de n'avoir pas été mis on faillite et de ne pas avoir été condamné à la perte d'un emploi public. Les fonctionnaires publics sont inéligibles dans les circonscriptions où ils exercent leur autorité. Il en est de même pour les ecclésiastiques dans les circonscriptions où ils ont leur domicile.
Lorsqu'un député accepte un emploi rétribué par le Royaume ou par l'ICinpiro ou lorscjue, déjà fonctionnaire, il accepte une situation lui conférant un rang ou un traitement plus élevé, il est tenu de se soumet tro h réélection.
La Chambre des Députés arrête son règlcmont intérietir et élit son président et son vice-président h la majorité absolue.
Chaque membre do la Promi^^c et de la Seconde Chambre doit prêter le serment suivant :
« Je jure d'observer religieusement la Constitution et d'agir toujours fidèlement et consciencieusement dans l'Assemblée des Etats en vue des intérêts indivisibles du Uoi et de la Patrie, d'après ma propre conviction, sans arrière-pensée ; que Dieu me soit en aide ! » Le serment est prêté par chaque membre nouvellement élu à l'ouverture de la session, entre les mains du Roi ou du Ministre spécialement délégué par lui. Après l'ouverture solennelle de la session, le serment est prêté entre les mains du président de chacune des deux Chambres (i).
La Première Chambre est constituée par la présence de la moitié de ses membres et la Seconde Chambre par la présence des deux tiers de ses membres.
Les membres des deux Chambres doivent exercer leur droit de vote en personne.
Toutefois l'article i56de la Constitution réserve aux membres héréditaires de la Première Chambre, appartenant h la noblesse d'Etat, la faculté de se faire représenter par (( un agnat » au cas où la maladie ou la mise en tutelle les mettrait dans l'impossibilité d'exercer leurs fonctions.
Nous avons dit que, pendant l'intervalle des sessions, le Landtag était représenté par le Comité des Etats, composé des présidents des deux Assemblées, de deux membres de la Première Chambre et de huit membres de la Seconde.
L'élection du Comité a lieu par les Chambres réunies pour la période de trois ans qui doit s'écouler
(i) Constitution, article i63.
entre une session ordinaire et la session suivante. « Lorsqu'un membre sort du Comité dans l'intervalle des sessions, la plus prochaine Assemblée lui élit un successeur ; en attendant, sa place est occupée par le membre des Etats qui a obtenu le plus de voix après les élus dans l'élection du Comité (i). » Les présidents peuvent, en cas d'empêchement, se faire représenter par les vice-présidents.
Six membres du Comité, y compris les présidents des Chambres, sont tenus de résider à Stuttgart.
« Il est du devoir du Comité, déclare l'article i88 des lois constitutionnelles, de mettre en usage, dans les limites de la Constitution, les moyens propres à en assurer le maintien, et d'en informer, dans les cas importants, ceux des membres des Etats qui se trouvent dans le Royaume. Le Comité doit aussi, si le cas l'exige, déférer h l'autorité compétente la plus élevée les plaintes, réclamations et doléances, et, dans les circonstances graves, spécialement s'il s'agit d'une accusation contre les ministres, demander la convocation d'une Assemblée extraordinaire, convocation qui ne peut jamais être refusée, lorsque les motifs de la plainte et son urgence sont reconnus suffisants. »
A l'expiration des années iliiuncicres (jui prennent fm dans l'intervalle des sessions, le Comité vérifie la régulante de l'emploi des impôts perdus et surveille rndmifiistralion (!«• la misse de la Diète. Il assure
(i) Conililution, articlo igo.
l'exécution des résolutiojis des Etats et réunit les éléments des discussions futures, mais, spécifie l'article 189, « il ne peut s'occuper que d'une manière préparatoire des affaires qui doivent, d'après la Constitution, être décidées par les Etats o.
L'ADMINISTRATION LOCALE
Le Royaume de Wurtemberg est divisé en quatre Cercles (Kreise) : Neckar, Forêt-Noire, Jaxt, Danube. Le Cercle se subdivise en bailliages ou districts (Oberamtbezirke), formés par le groupement de communes dont l'ensemble constitue la corporation du bailliage (Amlskorperschafl).
Le Cercle n'a pas de Conseil électif. 11 est administré par un Collège de fonctionnaires, la Régence {lieyierung), faisant en môme temps office de tribunal administratif.
La Régence est composée d'un directeur ou président, de quatre conseillers titulaires et de quatre conseillers suppléants, choisis à raison de leur compétence technique. Tous sont nommés par le Roi.
La Régence exerce, au nom du Souverain, le pouvoir exécutif.
Dnns le» bailliages, le. pouvoir ccnlrnl est rcprésenio par le (Jrand Hailli [Obernnilnuinn) et le Bailli [Ainlmaiin). Tous deux sont nommés par le Roi.
Une AsRomblée élective, le Conseil du Imilliago
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{Amlsversammlung), est chargée de défendre les intérêts généraux de la circonscription, de voter son budget, d'opérer la répartition de l'impôt entre les communes.
Elle se compose de ao à 3o représentants des communes de la circonscription. Le nombre des représentants attribués à chaque commune est proportionnel à la contribution versée par elle pour les besoins de la circonscription. Les membres du Conseil de bailliage, aux termes do la loi du a8 juillet iQiA» sont élus pour trois ans au scrutin secret par les Assemblées municipales.
Le Conseil de bailliage se réunit sur la convocation et sous la présidence du Grand bailli. Les séances sont publiques.
Indépendamment des attributions que nous avons indiquées, le Consolide bailliage est chargé de la tutelle des communes.
11 nomme, pour le représenter pendant l'intervalle des sessions, un Comité permanent.
« Les communes, est- il écrit dans l'article 6a de la Constitution, sont la base de l'Etat. »
La population des communes est divisée en bourgeois (Geineindebiirger) et non bourgeois. Les droits spéciaux des bourgeois sont : r L'électorat et l'éligibilité aux fonctions communales ; 2" La participation à la jouissance des biens communaux ; 3° Le droit de ne pouvoir être expulsés de la commune. La qualité de bourgeois s'acquiert, soit par la naissance, soit par l'agrégation avec l'assentiment des autorités communales. On peut avoir le droit de bourgeoisie dans plusieurs communes.
La représentation de la commune comprend un Conseil municipal (Gemeinderath), un Comité des bourgeois (Biirgerausschuss) et un maire, portant le titre de Stadlshiillheiss dans les villes et de Schultheiss dans les communes rurales.
Le Conseil municipal est élu pour six ans. Tous les bourgeois âgés de 25 ans. habitant dans la commune et y payant un impôt quelconque, ou, s'ils n'y sont pas domiciliés, inscrits au rôle des contributions pour un impôt direct d'au moins aS marks, concourent à l'élection du Conseil municipal. Tout électeur est éligible. Dans les villes de plus de lo.ooo habitants, le Conseil municipal peut s'adjoindre un ou plusieurs membres rétribués, nommés pour six ans au moins, parmi les citoyens pourvus de certains diplômes et présumés devoir apporter au Conseil une compétence et des lumières spéciales.
Ajoutons que. dans les villes, l'élection des membres non rétribués du Conseil municipal a lieu avec application des règles de la représentation proportionnelle,suivant le système des « listes concurrentes » que nous avons exposées à propos de la nomination des membres de la seconde Chambre.
Le Comité des Bourgeois est élu pour quatre ans par les n)émcs électeurs que le Conseil nuinicipal. Il comprend le même nombre de membres que cette Assemblée. Il rcmplit,pour le vote des mesures devant avoir une répercussion financière, un rôle rappelant, |)ar certains côtés, celui des plus fort imposés dans notre onci(Mir)e organisation communale et a la faculté de saisir \c Conseil de ses vœux ou de ses plaintes.
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Le Chef de la municipalité (Ortworsteher), qui porte le nom de SntdtshuUheiss dans les villes et de Schultheiss dans les communes rurales, est nomme pour 10 ans par l'ensemble des bourgeois de la commune ayant l'exercice du droit de vote. Dans les grandes villes, l'élection du chef de la municipalité doit être ratifiée par le Koi : dans les autres communes, elle doit être confirmée par la Régence du cercle (Kreisregierang).
Le maire reçoit un traitement. Il peut être choisi en dehors de la commune. Le souci de placer à la tête de la municipalité un administrateur éclairé et capable prime toutes autres considérations.
Les communes peuvent se réunir en « Unions » ou syndicats avec l'autorisation de la Régence du Cercle ; les Unions constituent des personnes juridiques, fixent elles-mêmes leurs statuts, leur siège, leur budget. L'autonomie communale est très développée dans le royaume de Wurtemberg et certainement plus large, sous beaucoup de rapports, que dans nos municipalités françaises, u Les municipalités, a dit le professeur Cosack, ont des pouvoirs qui ressemblent fort à ceux des Cliambres, mais alors que les décisions des Chambres ont toujours besoin de la sanction souveraine pour être efficaces, ce n'est que dans des cas peu hombreux et légalement spécifiés que les délibérations municipales nécessitent la sanction ministérielle. »
àa
GRAND-DUCHÉ DE BADE
Le Grand-Duché de Bade, pour toutes matières échappant à l'action du Gouvernement impérial, est régi par la Constitution octroyée du 22 août 1818, modifiée dans diverses dispositions par les lois des 5 août 184 1, 17 février 18^9, 21 octobre 1867, 20 février 1868, 21 décembre 1869, 16 avril 1870, et 2^ août 1904 (i).
« Le gouvernement du pays, déclare l'article ^ de la Constitution, est héréditaire dans la famille Grand- Ducale. » L'article 5 ajoute : « Le Grand-Duc réunit en sa personne tous les droits de la puissance souveraine et les exerce conformément aux dispositions constitutionnelles. Sa personne est sacrée et inviolable. »
Il gouverne avec le concours d'un ministère d'Etat, composé des titulaires des quatre départements mi-
(1) La Conslitation du Grand-Duché de Bade comprend 63 arlicles répartit entre les titres suivants : I. Du Grand-Duc cl du Gouvernement en général ; II. Des droits civiques et politiques des Badois et de certains droits particuliers ; III. De l'Assemblée des Etats, des droits et des devoirs de leurs membres; IV. Attributions des Etals; V. Ouverture des sessions. Forme des délibérations.
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nistériels : Intérieur, Justice, Finances, Affaires étrangères.
Le pouvoir législatif est partagé entre le Grand-Duc et le Landtag, formé de deux Assemblées, la Première et la Seconde Chambre.
Le Landtag doit être convoqué une fois au moins tous les deux ans.
Les deux Chambres siègent séparément.
Le consentement du Grand-Duc et celui de chacune des Chambres sont 'indispensables pour la confection des lois.
Pendant l'intervalle des sessions, le Landtag est représenté par un Comité permanent (Stflndischer Ausschuss), composé de trois membres de la Premi<''re Chambre et de six membres de la Seconde Chambre, élus dans chaque Assemblée au scrutin secret et à la majorité des voix, avant la clôture de la session.
La Première Chambre comprend :
Les princes de la Maison grand -ducale;
Les(>lief9des familles de la noblesse d'Etat (•S'/anJ^sherrlichen), c'est-à-dire, ainsi qu'il a été expliqué pour le ^^'urIembc^g, les chefs des familles seigneuriales qui, jadis, avaient voix h la Diète de l'Kinpire germanique ;
L'Archcvôque catholique de Fribourg ;
Un ecclésiastique protestant, nommé à vie par le Grand-Duc " avec rang de prélat » ;
Huit députés de la noblesse terrienne (Grandherrlichen AdeU), élus par Icspo.Hscsscursdes terres seigneurinlrs ;
GRAND-DUCHÉ DE DADE
Deux députés représentant les universités d'Heidelberg et de Fribourg ;
Un député de l'Ecole supérieure technique;
Trois députés élus par les Chambres de Commerce ;
Deux députés élus par les Cliambres d'Agriculture ;
Un député élu par la Chambre des Arts et Métiers ;
Deux bourgmestres des villes placées dans le régime municipal des villes {Stadleordenung) et un bourgmestre d'une autre ville de plus de So.ooo habitants, élus par les membres de leur Conseil de ville ou de leur Conseil communal ;
Un membre d'un Comité de cercle, élu par l'ensemble des membres de tous les comités de cercle ;
Huit membres nommés par le Grand-Duc.
Deux d'entre eux doivent être recrutés dans le haut personnel de la magistrature ; les six autres peuvent être librement choisis « sans condition de rang ni de naissance ».
Tous les membres électifs de la Première Chambre sont nommés pour une période de 4 années.
La Seconde Chambre se compose de 78 députés, élus pour un mandat législatif d'une durée de quatre années (i).
Ils étaient primitivement nommés par un suiïrage à deux degrés, chaque section électorale désignant un électeur du second degré ( Wahlmann) pour 200 habitants. La loi du 24 août 1904 a substitué à ce ré-
(i) A la suite des dernières cloctions législatives de 191 3, la Seconde Chambre comprend 3o membres du Centre catholique, 19 nationaux libéraux, i3 socialistes, 5 conservateurs, 5 démocrates, 1 membre de la Ligue des Paysans.
gime électoral le suffrage universel direct et secret. Aux termes de cette loi, « sont électeurs les personnes du sexe masculin, âgées de 26 ans révolus, qui ont leur domicile dans le Grand-Duché à l'époque de l'élection, qui jouissent de la nationalité badoise {Siaatsangehôsi^/c6t<) depuis deux ans au moins, et qui ont la plénitude de leurs droits civils ».
En principe, tous les électeurs sont éligibles, à la condition de justifier de l'âge de 3o ans révolus. Il est h remarquer, toutefois, que les fonctionnaires publics des districts, les curés, médecins et autres fonctionnaires locaux, sont inéligiblesdans les circonscriptions où ils exercent leurs fonctions.
La Chambre vérifie souverainement les pouvoirs de ses membres, qui sont couverts par l'inviolabilité parlementaire.
Les nouveaux membres entrant dans les Chambres prêtent, à l'ouverture du Landtag, le serment suivant : <( Je jure d'être fidèle au Grand-Duc, d'obéir à la loi, d'observer et de maintenir la Constitution, et de voler dans l'Assemblée des Ktats d'après ma conscience, no cherchant que le bien général du pays, sans avoir égard h des intérêts de classes ou de catégories ; que Dieu me soit en aide ! »
Les membres de la Première Chambre reçoivent une indemnité de 1 .5oo marks ; ceux de la Seconde Chambre ont droit à une indemnité annuelle de 3.000 marks. Ils reçoivent une inchniuiité do session do a. 000 marks (!t ont le librr parcours sur les chemins de fer pour se rendre au siège du Parlement. Quinze marks leur sont retenus par jour d'absence.
GRAND-DUCHÉ DE BADE
Les membres des deux Chambres ne peuvent exercer leur droit de vote qu'en personne.
Le Grand-Duc nomme, pour chaque session, le président de la Première Chambre.
La Seconde Chambre élit elle-même son président.
Les deux principales attributions du Landtag se réfèrent au vote des lois et au consentement de l'impôt.
Les lois de finances doivent être soumises en premier lieu à la Seconde Chambre. Au cas de conflit entre les deux Assemblées sur un article du budget, le chiffre fixé en deuxième délibération par la Seconde Chambre devient définitif: mais la Première Chambre a le droit de rejeter le budget en bloc. Dans ce cas, « on recourt, sur la demande de la Seconde Chambre, ou du Gouvernement, à la totalisation des votes émis par chaque Assemblée pour décider si le projet est adopté dans la forme que lui a donnée la Seconde Chambre » (i).
Toute loi qui complète, interprète ou modifie la Constitution, doit réunir l'adhésion des deux tiers des membres présents de chacune des deux Chambres.
Indépendamment du droit de voter les lois et de consentir librement l'impôt, le Landtag a le pouvoir de faire au Grand-Duc des a représentations et des remontrances » (a) et de mettre en accusation les Ministres et hauts fonctionnaires « pour avoir, par action ou par omission, sciemment ou par suite de né-
(i) Constitution, article 6i, modifié par la loi du a4 août 1904.
(a) Constitution, article 67, modifié par la loi du ao février 1868.
gligence grave, violé la Constitution ou quelqu'un des droits clairement reconnus par la Constitution ou mis en péril grave la tranquillité et le salut de l'Etat » (i).
Les c( plaintes en accusation » sont soumises à la Première Chambre qui siège comme Haute Cour d'Etat ÇStaatsgerichtshof), en s'adjoignant u le président de la Haute Cour de justice et huit autres juges choisis par le sort parmi les membres des tribunaux collégiaux ».
Le Grand-Duché de Bade est divisé en 1 1 cercles {Kreise), qui se subdivisent en districts ou bailliages [Amtsbezirke) et en communes.
Chaque cercle, administré par un président {Kreishauplmann), a sa Diète de Cercle (Kreislag).
Les membres de la Diète sont élus pour trois ans et renouvelés intégralement.
Dans chaque district, on trouve un Conseil de district (Bezirksrath), composé de membres choisis par le Gouvernement sur la présentation des Diètes de Cercle.
Enfin, dans les communes, on rencontre un Comité des bourgeois, un Conseil municipal et une Municipalité {Mayislral).
Les membres du Conseil municipal sont élus pour six ans et renouvelés par nioilic tous les trois ans.
Le Conseil a, à sa télé, dans les villes, le haut bourgmestre, dans les autres rommuiies. le bourgmestre.
Dans les ville», les bourgmrislrcs sont n'Iribwés.
(i) GoiiBlilulion, triicle 67.
GRAND-DUCHÉ DE HESSE
L'acte de la Confédération germanique du 8 juin i8i5 invitait tous les princes allemands à introduire dans leurs possessions des « Constitutions d'Etats [Landslândische Verfassumjen). »
Le Grand-Duc de Hesse-Darmstadt, Louis I", ne se résigna à doter ses sujets d'une Constitution que le 17 décembre 1820. Elle a été l'objet de revisions successives en i856, 1862, 1872, 1900 et 191 1-
La Constitution du Grand-Duché de liesse reconnaît au Grand-Duc régnant des pouvoirs souverains et institue deux Chambres, la Première Chambre, primitivement désignée sous la qualification de Chambre des Seigneurs et la Seconde Chambre ou Chambre des Députés.
La réunion des deux Assemblées forme les Etats (Landstande).
Le Grand-Duc convoque les Etats, les proroge et peut dissoudre la Chambre des Députés.
11 a le droit de veto.
La Première Chambre comprend :
Les princes du sang, qui ont le droit de siéger dès leur majorité ;
Les Chefs des familles médiatisées, autrefois souveraines et qui disposaient d'une voix à la Diètede l'Empire;
Le doyen de la famille des barons de Riedesel ;
L'Evêque catholique de Mayenceouson représentant ;
Le Superintendant du culte Evangélique ;
Un représentant de l'Université de Giessen ;
Un représentant de l'Ecole supérieure technique ;
Deux membres de la noblesse territoriale, élus par leurs pairs pour six ans ;
Un représentant des Chambres de commerce ;
Un représentant des Chambres d'agriculture ;
Un représentant des Sociétés d'arts et métiers ;
Douze membres nommés à vie par le Grand-Duc « en raison de leurs mérites et des services rendus par eux à la Patrie ».
En dehors des Princes du sang, nul ne peut siéger à la Première Chambre avant l'âge de a5 ans accomplis.
La Seconde Chambre se compose de 55 membres élus pour six ans. Elle se renouvelle par moitié tous les trois ans.
lo députés représentent les villes principales du Grand-Duché; 43 les districts électoraux.
Pour l'électoral comme pour l'éligibilité, l'Age de a5 ans est exigé. L'Age de 5o ans accomplis donne droit h un vole supplémentaire.
Jusqu'à ces dernières années, Ich élections pour la Seconde Chambre avaient lieu à deux degrés et au scrutin public.
Elles ont lieu désormais au suiTrage direct et au scrutin secret, comme les élections pour le Rcichstag.
Les Chambres se réunissent tous les ans.
GRAND-DUCHÉ DE HESSE
Les membres des deux Assemblées, à l'exception des membres héréditaires, reçoivent une très modeste allocation journalière pendant la durée des sessions et ont le droit de libre circulation sur les chemins de fer pour se rendre au siège du Parlement.
Le Grand-Duc communique avec les Chambres par l'intermédiaire du Ministère d'Etat {Gesaintniinisieriam), qui comprend trois ministres : le Ministre de la maison Grand-Ducale, des Affaires Etrangères et de la Justice, le Ministre de l'Intérieur et le Ministre des Finances.
Le Grand-Duché de liesse est divisé en trois provinces : Starkenbourg, ayant pour chef-lieu Darmstadt ; liesse supérieure, ayant pour chef-lieu Giessen ; Hesse Rhénane, ayant pour chef-lieu Mayence.
Chacune de ces provinces est placée sous l'autorité d'un Directeur.
Les provinces se divisent en Cercles (Kreise) et les Cercles en Communes (Gemeinden).
On compte dans le Grand-Duché i8 Cercles et 983 Communes.
La loi du 8 juillet 1910 a minutieusement réglé le régime municipal. Les communes sont administrées par des bourgmestres et des échevins sous le contrôle d'un Conseil communal ayant de larges attributions.
Les ressources fmancières des communes {Gemeindeumlagen) consistent, en dehors des revenus des biens communaux, en taxes municipales portant sur le» immeubles, sur les fonds de commerce, et, d'une manière générale, sur le capital et le revenu.
MECKLEMBOURG
L'étude des institutions politiques des Grands- Duchés de Mecklembourg-Schwerin et de Mecklembourg-Strelilz présenterait surtout un intérêt de curiosité historique. Tout parait étrange dans la Constitution de ces Grands-Duchés qui, possédant chacun un gouvernement autonome, ont une Diète commune et unique et font abstraction de toutes les règles sur lesquelles reposent les Etats modernes.
La Diète, dont l'origine remonte au Pacte d'Union conclu entre les deux Etats en lôaS, se compose de deux Ordres : l'Ordre des Chevaliers {Rilter) et la représentation des villes (Landchsaft).
L'Ordre des Chevaliers se compose de tous les propriétaires de biens équestres ou de domaines seigneuriaux établis dans les deux Duchés. Leur nombre dépasse 760 et chacun d'eux a le droit de siéger & la Diète.
Les villes sont au nombre de 4o dans le Mecklembourg-Schwerin et de 7 dansleMecklembourg-Strelitz. Chacune d'elles est représentée à la Diète par son bourgmestre. Celui-ci est nommé, tantôt par le Gou-
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vernemenl, tantôt par les bourgeois ayant droit de cité. Certaines villes sont représentées par des délégués de leurs Conseils municipaux.
La Diète se réunit alternativement tous les ans dans les villes de Sternberg et de Malchin, situées toutes deux dans le Mecklembourg-Sclnverin. Elle est convoquée par le Grand-Duc de ce Duché, qui est considéré comme « l'aîné » ou le premier des deux Souverains.
La députation des villes a le droit de demander que les Ordres siègent séparément. Un Comité restreint (Engerer Ausschuss) représente la Diète dans l'intervalle des sessions. Il se compose de 3 députés de l'Ordre des Chevaliers et de 3 députés de la représentation des ville», avec deux Landsràthe, un pour Schwerin, et un pour Strelitz.
La Diète, en dehors du soin qu'elle apporte à la conservation de privilèges surannés, ne s'occupe guère que des finances. Toutes les autres questions sont laissées à l'appréciation des Souverains, dont l'assentiment est, d'ailleurs, indispensable pour la validité de toutes les décisions de la Diète. Les Souverains ne sont pas tonus de rendre compte de l'emploi des impôts votés et l'on peut dire qu'à proprement parler il n'y a pas de budget.
Chaque Grand-Duc est libre do convoquer, pour les alTaires particulières h son Duché, les membres do l'Ordre équestre et les représentants des villes do son territoire.
L'organisation communale n'existe que dans les villes et est loin d'être uniforme.
GRANDS-DUCHES DE MECKLEMBOURG
Dans les campagnes, le Souverain ou le propriétaire des biens équestres ou seigneuriaux exerce toute l'autorité.
Cette organisation est, on le voit, toute féodale. A maintes reprises, la transformation de ce régime arriéré a été réclamée, le Reichstag s'attachant à rappeler qu'il convenait « d'obliger tout Etat confédéré à posséder un corps représentatif issu du suCFrage de la population pour le vote des lois et du budget ».
GRAND-DUCHÉ DOLDENBOURG
Le Grand-Duché d'Oldenbourg est régi par la Constitution du 18 février 1849. lé visée par les lois constitutionnelles du 22 novembre iSSa et du 17 avril 1909. Le Grand-Duc est investi de la plénitude du pouvoir exécutif et partage le pouvoir législatif avec la Diôte (Landtag).
Le Landtag est formé par une Chambre unique, composée de 45 députés élus pour une durée de cinq ans. Jusqu'à la l'évision constitutionnelle de 1909, le Landtag était élu par le suffrage à deux degrés. Les électeurs du premier degré étaient, comme en Prusse, divisés en trois classes suivant la quotité de leurs contributions.
Le suffrage universel direct a été substitué au suffrage à deux degrés.
Tout citoyen Oldenbourgeois âgé de 26 ans et jouissant de ses droits civils et politiques est électeur et éligible.
Aucune condition de cens ni de domicile n'est requise.
Le Landtag -vérifie les pouvoirs de ses membres. U se réunit chaque année. Le Grand-Duc gouverne par II a3
l'intermédiaire d'un Ministère d'Etat. Il y a trois départements ministériels : Maison Grand-Ducale, Intérieur et Affaires étrangères ; Finances ; Justice, Cultes et Instruction publique.
Le Grand-Duché d'Oldenbourg comprend trois territoires distincts : i" le duché d'Oldenbourg, enclavé, sauf du côté de la mer, dans l'ancien royaume de Hanovre ; 3° la principauté de Lubeck, qui confine au territoire de la ville libre de Lubeck ; 3° la principauté de Birkcnfeld, enclavée dans la Prusse rhénane.
Le duché d'Oldenbourg est divisé en circonscriptions de bailliage ou de district (Bezirh ou Amtsbezirk). Elles ont chacune une Diète élue (Amtsrath) et un Comité permanent (Amlsvorstand), nommé par la Diète.
La Diète est composée de Députés élus par la corporation municipale (Stadlrath) de chaque commune du ressort du haillingc, i\ raison d'un membre pour Goo habitants, les communes d'une population inférieure à ce chiffre ayant droit, néanmoins, à un député.
La Diète se réunit au moins deux fois par an, en mai et en novembre, pour discuter les affaires du bailliage.
Le Comité {Amtsvorstand) est composé : i" du Chef de l'Administration du bailliage {Venvaltnnijsbeamt), qui préside ; a" ilc quatre membres élus |)ar la Diète j\ la majorité absolue.
Dans les principautés de îjubcck cl de Hiikonfeld, on trouve également un Conseil provincial [l'rouinzlalrath), composé de 9 membres élus par le suffrage universel.
Le Conseil provincini se réunit deux fois par an.
GRAND-DUCHÉ DE SAXE-WEIMAR-EISENACH
Le Grand-Duché de Saxe-Weimar-Eisenach fut un des premiers Etats de l'ancienne Confédération germanique qui bénéficièrent du régime constitutionnel.
Sa Constitution remonte au 5 mai 1816. Elle a été révisée le i5 octobre i85o, le 27 mars 1878, le 17 avril 1896 et le 10 avril 1909.
Le pouvoir législatif est exercé aujourd'hui, concurremment avec le Grand-Duc, par une Chambre unique composée de 38 membres, élus pour six ans.
5 membres sont élus par les grands propriétaires territoriaux ;
5 par les contribuables les plus imposés ;
4 par les « états professionnels » ;
I par l'Université d'Iéna.
Les a8 membres restants sont élus par le suffrage universel direct.
Sont électeurs tous les citoyens ayant droit de bourgeoisie dans une commune et justifiant de l'âge de a5 ans accomplis.
Pour l'éligibilité, l'âge de 3o ans est exigé avec (( une réputation intacte ».
Le Grand-Duc exerce le pouvoir exécutif par l'intermédiaire d'un Ministère d'Etat comprenant trois départements ministériels : Maison Grand-Ducale, Justice et Cultes; Intérieur et Affaires étrangères ; Finances.
Le Grand-Duc, investi du droit de veto, a le droit de proroger la Diète pour un délai de 3o jours et de la dissoudre, à la charge de faire procéder à des élections nouvelles dans les trois mois suivant le décret de dissolution.
DUCHÉ D'ANHALT
Le duché d'Anhalt possède un parlement ou Lantdag, formé par une Chambre unique, qui comprend 30 membres, savoir :
2 membres nommés par le duc régnant ;
8 membres nommés par les grands propriétaires ;
a membres nommés par les industriels les plus imposés ;
i4 membres nommés par les électeurs des villes et choisis parmi les citoyens autres que les grands industriels ;
lo membres nommés par le surplus des électeurs des campagnes.
Sont électeurs tous les citoyens âgés de aS ans, sauf ceux qui sont en curatelle, qui ont encouru une condamnation les privant de l'exercice de leurs droits politiques ou qui sont secourus par l'assistance publique.
Le vote est secret et a lieu par bulletins.
Dans les campagnes, il est à deux degrés. Les électeurs primaires désignent des délégués, à raison d'un délégué pour aoo électeurs.
Tout électeur est éligible dans la catégorie à laquelle il appartient.
Le Landtag vérifie les pouvoirs de ses membres et statue sur les contestations électorales.
Les députés sont nommés pour six ans et renouvelés intégralement à l'expiration de leur mandat : ils ne reçoivent aucune indemnité.
Le Landtag se réunit au moins une fois tous les trois ans. Dans l'intervalle des sessions, il est représenté par un Comité de 9 membres choisis dans son sein et assistés de deux jurisconsultes.
Le duc d'Anhalt a un droit illimité de prorogation et peut dissoudre le Parlement à charge de faire procéder à des élections nouvelles. Aucune décision du Landtag n'acquiert force de loi si elle n'obtient la sanction du Duc régnant.
Indépendamment du Landtag, on trouve dans le duché d'Anhalt, pour chaque Cercle (Kreis), une Diète de Cercle [Kreislag ou Kreisvertrelang). Elle est formée des représentants élus par les grands propriétaires, les habitants des villes et les habitants des campagnes.
Les membres de la Diète sont élus pour cinq ans et ont dans leurs attributions la gestion des intérôle régionaux du Cercle. La Diète choisît dans son soin uft Comité permanent. Le (^louvcrncmcnl central est représenté auprès de ce Comité et auprès de la Diète par un Directeur du Cercle, dont la nomination appartient au Souverain.
DUCHÉ DE BRUNSWICK
Les pouvoirs souverains, dan» le duché de Brunswick, appartiennent au duc régnant. Une Assemblée législative {Landsversammlung) concourt avec lui à la confection des lois.
Cette Assemblée est composée de 4^ membres, à savoir :
2 choisis par les pasteurs de l'Eglise réformée ;
4 par les grands propriétaires ;
3 par les industriels ;
/i par les professions libérales ;
5 par les contribuables les plus imposés.
Les 3o autres députés sont élus au suffrage universel, i5 pour les villes et i5 pour les campagnes.
Il faut être âgé de a5 ans, jouir de ses droits civils et politiques et être domicilié dans la circonscription pour être admis h prendre part au vole.
Pour être éligible, il faut être âgé de '.So ans.
L'Assemblée est élue pour 4 ans et se réunit tous les deux ans en session ordinaire. Elle vote le budget biennal. Ses décisions n'acquièrent force de loi qu'à la condition d'obtenir la sanction du duc régnant, investi du droit de veto. Le Duc est maître de convoquer
l'Assemblée en session extraordinaire, de la proroger et de la dissoudre.
11 gouverne par l'intermédiaire d'un ministère d'Etat comprenant trois départements ministériels : Elat, Affaires étrangères et finances ; Justice et affaires ecclésiastiques ; Intérieur.
La loi du 12 novembre iSSa, qui avait fixé le régime constitutionnel de Brunswick, avait déclaré la souveraineté du ducbé héréditaire dans la maison de Brunswick-Lunebourg. Après l'extinction de la descendance masculine, la couronne ducale devait passer à la descendance féminine. Lorsque la branche aînée de la maison de Rrunswick-Lunebourg s'éteignit en 188^ par la mort du duc Guillaume, le duc de Cumberland, fils du feu roi dépossédé du Hanovre, se présenta comme le plus proche héritier pour recueillir la succession vacante ; mais le prince de Bismarck se refusa h admettre dans l'Union fédérale un prince qui n'avait jamais consenti à renoncer au trône de Hanovre. Le 2 juillet i885, sur la motion de la Prusse, le Conseil fédtTal déclara que « l'attitude du duc de Cumberland envers le gouvernement prussien, ét»nt contraire aux relations pacifiques entre les membres de la Confédération, son avènement au gouvernement de Brunswick était incompatible avec les principes fondamentaux du Pacte fédéral et la Constitution de l'Empire allemand ».
F^c Prince Albert de Prusse, ptiis le duc Jcnn-Albcrt de Meckicinbourg furent successivement investis de la Régence du Duché. Cette situation anormale n'a pris fin (pi'cn iî)i3, il In suite de l'abdication du duc dç
DUCHE DE BRUNSWICK.
Cumberland en faveur de son Gis Ernest-Auguste. Celui-ci ayant, à son tour, solennellement renoncé à toute prétention sur le trône de Hanovre et ayant obtenu la main de la princesse Victoria-Louise, fille unique de l'Empereur Guillaume II, a été rétabli comme Chef de la Maison de Brunswick-Lunebourg dans ses droits héréditaires de Duc régnant de Brunswick.
DUCHÉ DE SAXE-ALTEMBOURG
Le duc de Saxe-Altembourg exerce dans son duché toutes les prérogatives d'un prince régnant. Il gouverne avec le concours d'une Diète ou Landtag, dont les attributions législatives sont fort modestes, car elle n'a pas le droit d'initiative.
Elle comprend 32 membres, savoir :
1 2 membres élus par les campagnes ;
1 1 membres élus par les villes ;
9 membres élus par les plus fort imposés.
Dans les deux premières catégories (campagnes et villes), les électeurs sont répartis en trois classes suivant l'importance de leurs contributions.
L'élection a lieu au sulVrage direct.
Est électeur tout citoyen âgé de aS ans. jouissant de la plénitude de ses droits civils, payant l'impôt direct et n'étant ni serviteur à gage ni secouru sur les fonds de l'assistance publique.
Est éligible tout électeur citoyen du duché depuis trois ans.
Les députés sont élus pour trois ans ; ils ne reçoivent aucune indemnité.
Le Landtag vérifie lui-même les pouvoirs de ses membres.
Il se réunit en session ordinaire tous les trois ans. Le Souverain peut le proroger et le dissoudre. Au cas de dissolution, les impôts, même non votés, sont mis en recouvrement.
DUCHÉS DE SAXE-COBOURG- GOTHA
Le duché de Saxe-Cobourg et celui de Saxe-Gotha sont réunis sous un seul gouvernement monarchique avec un Parlement commun (Landlay). formé de la réunion des deux Chambres particulières à chaque duché.
La Chambre {Sonderlandta(j) du duché de Cobourg est composée de 1 1 membres ; celle du duché de Gotha, de 19 membres. Ces députés sont élus au suflrage à deux degrés par tous les citoyens âgés de 25 ans, « indépendants, irréprochables et jouissant de leur» droits de bourgeoisie » . D'où la conséquence que les individus en tutelle ou curatelle, les condamnés à une peine infamante, les domestiques et les personnes vivant de la charité publique ne sont pas admis au vote.
Tout électeur âgé de 3o ans est éligible.
Le Landtag commun est nommé pour quatre ans. 11 se réunit en session ordinaire tous les deux ans. 11 partage le droit d'initiative et le pouvoir législatif avec le Sou^jerain et vote le budget pour une période de quatre années.
Le Landtag vérifie les pouvoirs de ses membres. Ceux-ci reçoivent une indemnité de lo marks par jour, réduite de moitié pour les députés domiciliés dans la ville où siège le Parlement.
Pendant l'intervalle des sessions, la Diète est représentée par un Comité permanent dont font partie, avec le président et le secrétaire de l'Assemblée, trois députés désignés par elle.
DUCHÉ DE SAXE MEININGEN
Le pouvoir législatif est exercé par le duc régnant avec le concours d'une seule Chambre.
La Chambre se compose de 24 députés, élus au suffrage à deux degrés, savoir :
4 par les plus fort imposés à la contribution foncière :
4 par les plus fort imposés aux autres contributions directes ;
16 par les autres habitants.
Chaque circonscriplioii élit, en même temps que les députés qui lui sont attribués, des suppléants, en nombre égal, appelés à remplacer les titulaires au cas de décès, démission ou déchéance par perte des conditions requises pour l'éligibilité.
Les électeurs, quelle que soit la catégorie dans laquelle ils sont inscrits, doivent être âgés de a5 ans révolus, appartenir à l'une des confessions chrétiennes et jouir de leurs droits civils et politiques.
Tout électeur est éligible, s'il est âgé de 3o ans.
Les députés sont nommés pour six ans.
La Chambre lient une session ordinaire au moins tous les trois ans et vote le budget pour une période de môme durée.
Pendant l'intervalle des sessions, elle est représentée par un Comité que composent le président et les deux vice-présidents de l'Assemblée, élus par elle sous réserve de l'approbation du Duc régnant.
Ce dernier est investi du droit de veto absolu et a le pouvoir de proroger et de dissoudre la Chambre.
PRINCIPAUTÉ DE LIPPE
Le prince régnant partage le pouvoir législatif avec un Parlement ou Landtay composé de 21 députés. Ils sont élus au sufl'rage direct, par trois catégories d'électeurs : les grands propriétaires, les habitants des grandes villes et les habitants des bailliages. Chacune de ces catégories envoie au Parlement 7 députés. Sont électeurs les citoyens âgés de aâ ans ; sont éligibles, les citoyens âgés de 3o ans. Ne sont ni électeurs ni éligibles, les individus en tutelle, en état de faillite oh de déconfiture, ou privés de leurs droits civiques.
Les députés sont élus pour quatre ans.
Ils reçoivent une indemnité de 9 marks par jour, plus des frais de voyage.
Le Landtag vérifie les pouvoirs de ses membres.
Le Landtag se réunit en session ordinaire au moins une fois tous les deux ans, mais il est généralement convoqué tous les ans en session extraordinaire pour voter le budget.
Le Souverain'a l'initiative des lois et peut dissoudre le Landtag, à charge de réunir les électeurs dans les soixante jours et la Chambre nouvelle dans les quatrevingt-dix jours suivant la dissolution.
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La principauté est divisée administrativement en quatre bailliages. Le bailliage a un conseil [Anitsgemeinderath), composé des chefs {Vorsteher) des communes des bailliages, élus à cet effet pour deux ans, et « des représentants des biens équestres et des domaines du Souverain ». Il se réunit tous les deux ans sous la présidence du bailli {Beamt).
PRINCIPAUTÉ
DE
SCHAUMBOURG-LIPPE
Il existe dans la principauté de Schaumbourg -Lippe un Parlement local ou Landtag composé de i5 députés nommés dans les conditions suivantes :
2 députés désignés par le prince ;
1 député élu par les grands propriétaires constituant la « noblesse équestre » ;
I député élu par les t gens d'Eglise « ;
I député élu par les juristes, médecins et professeurs ;
3 députés élus par les villes ;
7 députés élus par les campagnes des bailliages.
Tout citoyen âgé de a 5 ans et jouissant des droits civils concourt, dans la catégorie à laquelle il appartient, à l'élection des députés. Tous les électeurs âgés de 3o ans sont éligibles. La durée du mandat parlementaire est de six années. Les députés reçoivent une indemnité de 6 marks par jour.
Le Landtag vérifie les pouvoirs de ses membres.
II se réunit en session ordinaire tous les ans dans le courant de novembre.
Dans l'intervalle des sessions, il est représenté par un Comité permanent.
Le Prince a le droit de veto et le droit d'initiative. Il lui est loisible de proroger le Parlement pendant soixante jours au plus et de le dissoudre, à charge de convoquer les électeurs dans les quatre mois et de réunir la Chambre dans les six mois qui suivent le décret de dissolution.
PRINCIPAUTÉ DE REUSS
{Branche aînée).
Aux termes de la Constitution du a8 mars 1867, révisée le 18 mai 191 3. la principauté de Heuss branche aînée ou Reuss-Grei? possède un Parlement de i5 députés.
Sont appelés à siéger dans cette Assemblée :
Les deux premiers bourgmestres des villes de Greiz et de Zculenroda ;
3 membres nommés par le Prince pour une durée de six années ;
10 membres élus pour six ans par le suffrage direct.
Deux d'entre eux sont élus par les grands propriétaires ; 3 par les habitants des villes ; 4 par les habitants des communes rurales ; i par les présidents des Conseils de district.
Le Parlement partage le pouvoir législatif avec le Prince régnant et vote le budget.
PRINCIPAUTÉ DE REUSS
{Branche cadette).
Le Landtag de la principauté de Reuss (branche cadette ou Reuss-Schleiz-Géra) compte 21 membres:
a) Le propriétaire du Paragium de Heuss-Kostritz ;
b) 3 députés élus par les plus fort imposés ;
c) 17 députés élus pour 4 ans par le suffrage universel direct.
Sont électeurs tous les citoyens de la Principauté âgés de a5 ans, et payant les contributions communales. Sont éligibles tous les électeurs domiciliés depuis un an.
Les députés reçoivent une indemnité quotidienne de 9 marks pendant la durée des sessions.
La Chambre vérifie les pouvoirs de ses membres.
Elle partage le droit d'initiative et le pouvoir de faire la loi avec le Souverain.
Le Prince a le droit de vélo ; il peut proroger le Landtag pour 3o jours et le dissoudre à charge de convoquer une Chambre nouvelle dans un délai de 60 jours.
PRINCIPAUTÉ
DE
SCHWARZBOURG-RUDOLSTADT
La principauté de Schwarzbourg-Rudolsladl, en union personnelle avec celle de Schwarzbourg-Sondershausen depuis le u8 mars 1909, possède un Landtag formé de 16 membres.
4 sont élus par les plus fort imposés payant au minimum lîo marks d'impôt direct ;
Les 12 autres sont élus par Tensemble des citoyens payant l'impôt direct.
Pour l'élecloraJ, la loi exige l'Age de 26 ans, la plénitude de la jouissance des droits civils et le domicile dans la circonscription électorale ; pour l'éligibilité, il faut 35 ans d'âge et un domicile d'une année dans la principauté.
L'élection se fait au suffrage direct ; elle a lieu, par circonscription, au vote secret, sous la direction d'un président que nomme la Municipalité.
Le Landtag vérifie les pouvoirs de ses membres. Ils sont élus pour trois ans et reçoivent, pendant le cours de la session, une indemnité des plus modestes.
Le Landtag se réunit en session ordinaire tous les
trois ans et vote le budget pour une période triennale. 11 désigne, pour le représenter pendant l'intervalle des sessions, un comité de six membres {Landtag ausschass), chargé de préparer les lois, d'examiner les comptes et de présenter au Souverain toutes réclamations utiles. Le Prince a seul l'initiative ; il convoque et clôt le Landtag ; il peut le proroger pour trois ans ou le dissoudre, à charge de convoquer les électeurs dans le délai de trois mois et de réunir la Chambre nouvelle dans le délai de six mois.
PRINCIPAUTÉ
DE
SCHWARZBOURG-SONDERS- HAUSEN
Le Landtag de la Principauté se compose de 18 membres ainsi répartis :
6 sont nommés à vie par le Souverain ;
6 sont élus par les contribuables les plus imposés ;
6 sont élus par la généralité des babitants au suffrage universel à deux degrés. La durée du mandat législatif est de quatre années. L'âge de l'électorat est fixé à 25 ans ; celui de l'éligibilité à 3o ans.
Le Landtag partage le pouvoir législatif avec le prince régnant.
Celui-ci est, depuis l'Union personnelle du a8 mars 1909, le prince de Schwarzbourg-Rudolstadt.
PRINCIPAUTÉ DE WALDECK- -PYRMONT
Les principautés réunies de Waldeck et de. Pyrmonl constituent un seul Etal indépendant, en apparence, mais, en fait, la principauté a aliéné entre les mains de la Prusse une partie de sa souveraineté. Un traité, conclu le i8 juillet 1867 et plusieurs Ibis renouvelé depuis cette date, a transféré temporairement à la Monarchie prussienne l'administration intérieure du pays.
Le Gouverneur général et les fonctionnaires sont à la nomination du Roi de Prusse.
Le Landlag se compose de i5 membres, 12 pour la principauté de Waldeck, 3 pour celle de Pyrmont. Tous sont élus au sulîrage à deux degrés pour une durée de trois ans.
Sont électeurs primaires tous les citoyens majeurs de 25 ans domiciliés dans la commune.
Sontéligibles par les électeurs du second degré tous les citoyens âgés de 3o ans et domiciliés depuis au moins deux ans.
Le Landtag se réunit tous les ans en session ordinaire. Il partage le pouvoir législatif avec le Gouvernement, mais il n'a pas le droit d'initiative.
Le budget est voté pour trois ans.
Le pouvoir exécutif a le droit de proroger le Landtag pour deux mois et de le dissoudre à la condition de convoquer une nouvelle Chambre dans le délai de trois mois. En cas de dissolution, les impôts même non votés peuvent être recouvrés.
Il n'existe pas pour la principauté de Waldeck-Pyrmont de Comité permanent.
Le Landtag vérifie les pouvoirs de ses membres, qui reçoivent une indemnité journalière pendant la durée de la session.
LES VILLES HANSËATIQUES
VILLE LIBRE DE BRÈME
La Ville « libre et hanséatique » de Brème constitue, avec le territoire qui l'entoure, un Etat républicain dans l'Empire allemand. La plénitude de l'autorité politique est exercée par deux Chambres électives, la Bourgeoisie et le Sénat. Ces deux Chambres se partagent le pouvoir législatif ; le pouvoir exécutif rentre dans les attributions exclusives du Sénat.
Bourgeoisie.
La Bourgeoisie [Bûrgerschaji) comprend i5o membres ou députés, élus pour six ans et renouvelés par moitié tous les trois ans.
Les députés de la Bourgeoisie sont élus par huit classes différentes d'électeurs. Pour toutes les classes, le principe général dominant la législation électorale est que tous les citoyens Brémois, ayant atteint l'âge de 25 ans et prêté le serinent civique depuis trois ans sont électeurs et éliglbles. Sont seuls exclus du bénéfice de cette loi générale :
Les individus qui, en raison de leur état physique ou intellectuel, sont incapables d'exercer le droit de suffrage ou de représenter leurs concitoyens ; les indi ; vidus en tutelle, en déconfiture ou en faillite ou sous le coup d'une saisie ; ceux qui n'ont pu acquitter leurs contributions ; ceux qui sont secourus par l'assistance publique ; ceux enfin que la Bourgeoisie a déclarés déchus de leurs droits électoraux, la déchéance produiduisant son effet pour une durée de trois années.
La première classe d'électeurs comprend les « lettrés », collège composé de diplômés et lauréats de l'Université et de personnes exerçant certaines professions libérales. Elle élit i4 députés.
La deuxième classe comprend les membres de la corporation des commerçants, uiarcliands en gros armateurs, banquiers, assureurs et courtiers. Elle élit l\o députés.
La troisième classe comprend les membres de la Corporation d'industrie, composée elle-même des représentants élus par les industriels. Les électeurs de celle troisième classe doivent exercer ou avoir exercé personnellement une profession industrielle, administrer ou avoir administré une fabrique. Cette troisième classe élit 20 députés.
La quatrième classe comprend tous les autres électeurs habitant la ville de Hrémc, y compris les marchands et industriels qui no font point partie de la Corpornlion des con)merçnnls ou de la Corporation d'industrie. Klle nonunc 4o députés.
La cinquième classe comprend tons les électeurs liabitont la ville de Vcgesack et nomme la députés.
VILLE LIBBE DE imÉME 385
La sixième classe comprend tous les électeurs habitant la ville de Bremerhaven et nomme 8 députés.
La septième classe comprend tous les électeurs habitant la campagne et cultivant au moins trois hectares. Elle nomme 8 députés.
Enfin, la huitième classe comprend tous les autres électeurs habitant la campagne et élit également 8 députés.
Les listes électorales sont dressées par le Comité mixte, composé de 4 sénateurs et de 12 députés. Les réclamations sont soumises à ce Comité, sauf recours devant les tribunaux.
Le vote est secret. Nul ne peut y prendre part dans plusieurs classes à la fois.
La Bourgeoisie est seule juge de la validité des pouvoirs de ses membre?,
Sénat.
Le Sénat se compose de 16 membres élus à vie. Sur ce nombre, 10 au moins doivent être des jurisconsultes et 3 des commerçants. Les 3 autres peuvent ôtre recrutés dans les différentes professions.
Le système qui préside à la nomination des membres du Sénat est fort compliqué.
La Bourgeoisie se partage, par la voie du sort, en cinq divisions égales et chacune de ces divisions propose 3 candidats pour un poste vacant de sénateur. Le Sénat et la Bourgeoisie nomment ensuite cinq électeurs devant représenter chacune des deux Assemblées. Ces dix électeurs se réunissent, après serment prêté. Il a5
et font choix au scrutin secret de trois candidats pour une place vacante en les désignant parmi les candidats déjà présentés par les cinq divisions de la Bourgeoisie. Enfin, la Bourgeoisie, à la majorité absolue des voix, élit le sénateur parmi ces trois derniers candidats.
Nul ne peut siéger au Sénat avant l'âge de 3ô ans accomplis.
Les sénateurs choisissent parmi eux deux boUrginestfôs qui président le Sénat, alternativement, pendant un an. Les bourgmestres sont élus pour qitatrô ans ; tous les deux ans, l'un d'eux se retire et ne peut être réélu qu'au bout de deux années.
Le mandat de représentant de la Bourgeoisie est gratuit. Les sénateurs reçoivent un traitement dô 8.64o marks. Chacun des deux bourgmestres a droit, en outre, pendant la durée de son administration, & une allocation de 1.680 marks (2.070 fr.).
Les deux Assemblées siègent séparément. Les séances du Sénat ne sont pas publiques. Le concours des deux Chambres est nécessaire pour toute disposition ayant le caractère législatif.
Le Sénat est chargé du pouvoir exécutif.
Douze sénateurs dirigent des départements ministériels : AiTaircs étrangères ; Instruction publique et cultes ; Justice ; Finances ; Police ; Hygiène ; yVU'aires militaires ; Commerce et navigation ; Ports et chemins de fer ; Travaux publics ; Industrie ; Assistancâ publique.
Le Sénat peut nommer des Commissaires pour soutenir devant la Bourgeoisie les projets dus à son initiative ; il promulgue les lois et en assure l'exécution.
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De son côté, la Bourgeoisie a le droit d'interpeller le Sénat sur la direction des affaires publiques.
Dans certain» cas, des Comités composés de délégués des deux Chambres décident des questions sur lesquelles l'accord des deux Assemblées est nécessaire. Le plus important de ces Comités est celui des finances, formé de 4 membres du Sénat et de i a membres de la Bourgeoisie. II a pour mission de surveiller et de contrôler la gestion du trésor public et de soumettre tous les ans le budget aux deux Chambres.
Diète du Cercle.
En dehors de la ville de Brème, le territoire de l'Etat comprend les cités de Vegesack et de Bremerhaven et 35 communes rurales. Cette banlieue forme un Cercle [Kreis) ayant son administration particulière et constituant une personnalité juridique. Elle a, pour la défense de ses intérêts, une Diète de Cercle (Kreistag), élue par deux catégories d'électeurs et un Comité chargé du pouvoir executif (À^retsaussc/juss). Ce Comité, présidé par un sénateur, qui remplit les fonctions d'administrateur (Landherr), est composé de six membres nommés par la Diète-
La Diète de Cercle compreod a8 membres, élus pour six ans et renouvelés par moitié tous les trois ans.
Le Cercle est divisé, pour l'élection de la Diète, en 7 circonscriptions, nommant chacune A députés.
Les électeurs sont répartis en deux classes. La première comprend les propriétaires ou usufruitiers d'im-
meubles représentant une superficie de trois hectares ou une valeur imposable de 3o.ooo marks. La deuxième classe comprend tous les autres électeurs.
11 importe de relever cette particularité que les femmes ont le droit de vote dans la première classe.
Sont électeurs et cligibles, sous réserve des incapacités que nous avons exposées en étudiant la législation relative à l'élection de la Bourgeoisie, tous les citoyens âgés de 20 ans et domiciliés dans le Cercle depuis plus d'une année.
VILLE LIBRE DE HAMBOURG
L'organisation politique de la ville et de l'Etat de Hambourg oITre d'assez nombreuses analogies avec le régime que nous venons d'étudier à Brème.
L'autorité suprême appartient en commun à la Bourgeoisie et au Sénat.
Le pouvoir législatif est exercé par les deux Chambres, le pouvoir exécutif par le Sénat. Deux dilférences importantes, toutefois, sont à signaler entre les institutions de Hambourg et celles de Brème. H n'y a, pour la nomination de la Bourgeoisie, que trois catégories d'électeurs à Hambourg, tandis que nous en avons compté huit à Brème. D'autre part il existe à Hambourg, ce que nous ne trouvons pas à Brème, une Délégation bourgeoise, appelée à perpétuer la Bourgeoisie pendant l'intervalle des sessions.
Bourgeoisie.
La Bourgeoisie (Biirgerschafl) se compose de 160 membres répartis de la façon suivante ;
80 membres nommés au scrutin secret par des élections générales et directes auxquelles prennent part tous les bourgeois, c'est-à-dire tous les nationaux de
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Hambourg qui ont prêté serment à la Constitution et n'ont pas perdu leur qualité ;
4o membres nommés au scrutin secret par les propriétaires fonciers, « ayant leurs immeubles situés dans la ville, le faubourg ou la banlieue » ;
4o membres nommés à l'élection directe et au scrutin secret par les bourgeois qui sont ou ont été membres du Sénat ou de la Bourgeoisie, juges civils, juges de commerce, membres des bureaux de tutelle, membres des corps administratifs ou des Chambres de commerce, d'industrie ou de commerce de détail {Detaillisten) .
Les conditions de l'éleclorat sont identiques à celles que nous avons indiquées pour l'exercice du droit de suffrage à Brème.
Est éligible à la Bourgeoisie, tout électeur âgé de 3o ans révolus, ayant depuis trois ans au moins son domicile ou le siège de ses affaires sur le territoire de Hambourg. Le membre élu est tenu d'accepter le mandat qui lui est confié, sous peine de perdre ses droits de bourgeoisie et d'ôlre déchu de toutes charges et honneurs publics. Toutefois, les professeurs de l'Université et les anciens membres de la Bourgeoisie peuvent décliner le mandat. 11 en est de môme pour les fonctionnaires publics rémunérés par l'Elat et pour les ministres des Cultes.
Les membres du Sénat sont inéligibles h la Bourgeoisie. La Bourgeoisie est élue pour six ans et se renouvelle par moitié tous les trois ans.
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Délégation bourgeoise.
La Bourgeoisie choisit dans son sein, pour former la Délégation bourgeoise [Biirgerausschuss), ao membres dont 5 jurisconsultes. Le Président de la Bourgeoisie est, de droit, membre de la Délégation. L'élection des 19 autres membres a lieu par bulletins individuels de la manière suivante : chaque membre présent de la Bourgeoisie inscrit un nom sur son bulletin et les candidats cjui réunissent au moins le quart des suffrages sont proclamés élus. Il est procédé à un nombre illimité de tours de scrutin pour arriver dans ces conditions à l'élection. Les membres de la délégation doivent accepter ce mandat. La Délégation constitue une sorte de Comité permanent qui supplée la Bourgeoisie.
Sénat.
Le Sénat {Sénat) est formé de 18 membres, sur lesquels 9 doivent avoir étudié le droit ou les finances, et 7 appartenir au Commerce. Ils sont nommés à vie et ne peuvent décliner le mandat qui leur est conféré.
Chaque sénateur est élu par la Bourgeoisie, mais sur la présentation d'une liste comprenant deux noms. Cette liste {Wahlaufsat:) est dressée, à la suite d'une série fort compliquée de propositions et d'éliminations, par une commission composée de quatre sénateurs et de quatre députés. Les fonctions de sénateur sont incompatibles avec tout autre emploi public et avec l'exercice du ministère public ou du notariat. Les se-
Dateurs ne peuvent conserver ou accepter le titre de président, administrateur ou censeur d'une aiïaire financière, industrielle ou autre, sans l'assenliment spécial du Sénat.
Le Sénat choisit au scrutin secret, parmi ses membres, le premier et le second bourgmestre : ils sont nommés pour deux ans et président chacun pendant un an.
Le pouvoir législatif réside dans l'accord du Sénat et de la Bourgeoisie. L'initiative des lois leur appartient concurremment. Le Sénat doit soumettre, chaque année, à l'examen de la Bourgeoisie, le compte des recettes et dépenses de l'année précédente. Au cas de conflit entre les deux Assemblées, chacune d'elles peut j)rovocjuer la nomination d'une députalion de neuf membres, choisis un tiers parmi les sénateurs, deux tiers parmi les membres de la Bourgeoisie (Députation de conciliation VermiUhinys-Depulalion). Cette u députatioti » a pour mission de chercher une solution transactionnelle. Si, sur le rapport de la commission, le conflit persiste, il est soumis à une « Députation de d('>cision » (^Eulscheiihwijs Deptdaùon) formée de seize membres choisis en proportion égale par les deux C-liambres. Il est à remarquer, toutefois, que les conflits portant sur l'interprétation de la Conslitulion ou des lois en vigueur sont tranchés par la cour suprême de l'Empire {Heiclifijerichl) siégeant h Leipzig.
liC Sénat constitue la plus haute autorité administrative et exerce le pouvoir exécutif II csl chargé d'assurer le respect dos lois, de maintenir la sécurité
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publique et de représenter l'Etat dans ses relations avec l'Empire allemand. La Bourgeoisie a le droit de demander au Sénat des « éclaircissements sur les afîaires publiques ». Toutefois, le Sénat peut refuser un éclaircissement lorsqu'il s'agit de questions relatives aux affaires de l'Empire ou aux affaires étrangères.
Les sénateurs reçoivent un traitement et peuvent même obtenir une pension de retraite. Les membres de la Bourgeoisie n'ont droit à aucune indemnité.
La Bourgeoisie vérifie les pouvoirs de ses membres.
On sait quel prodigieux développement a pris la ville de Hambourg. Sur un espace représentant un millier d'hectares, au prix d'une dépense de plus de 170 millions, de vieux quartiers ont disparu pour faire place à des bassins, à d'interminables quais, à d'innombrables entrepôts. C'est le port franc de Hambourg. A toute heure du jour ou de la nuit, les bateaux peuvent y entrer ou en, sortir sans contrôle de la douane, sans entrave d'aucune sorte. Entre ses grilles de fer du côté de la terre et ses barrières llotlantes sur les eaux profondes de l'Elbe, le port de Hambourg est comme une enclave internationale sur la terre allemande. Grâce à leur port franc, les commerçants de Hambourg peuvent se livrer à toutes les opérations imaginables de commerce sur des marchandises venues des points les plus opposés du globe. Ils peuvent les vendre, les faire expertiser, les mélanger, les travailler, les transformer sans avoir à se préoccuper du lise. Le jour seulement où ces marchandises sortiront du port pour passer sur le territoire allemand, elle»
auront à acquilter les taxes prévues par les tarifs de douane. Dans l'enceinte du port franc, la douane ne doit pénétrer qu'à la demande des exportateurs et pour des causes déterminées. C'est ainsi que se traite à Hambourg un chiffre colossal d'affaires pour la plus grande prospérité de la vieille cité hanséatique.
Dans le territoire de la Ville libre de Hambourg, les communes rurales exercent, sous la surveillance de l'Etat, les droits suivants :
a) Libre élection des maires et des conseillers municipaux ;
b) Administration indépendante des affaires communales ;
c) Libre vote des impositions ayant un objet communal.
Les séances des assemblées municipales sont publiques et le budget communal est soumis à la règle de la publicité.
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L'ancienne capitale de la Ligue hanséatique possède, elle aussi, deux Assemblées : la Bourgeoisie cl le Sénat. La Bourgeoisie élit dans son sein un Comité permanent.
Bourgeoisie.
La Bourgeoisie (Biïrjjfersc/tayy) est formée de lao députés, nommés directement par leurs concitoyens.
Le droit de vote et d'éligibilité appartient à tout citoyen majeur de a5 ans, possédant l'exercice de ses droits civil» et politiques, domicilié dans la ville de Lubcck. et inscrit depuis quatre ans pour une somme, si minime soit-elle, au rôle de l'impôt sur le revenu.
Les membres de la Bourgeoisie sont élus pour six ans et renouvelés par tiers tous les deux ans. Ils se réunissent, régulièrement, les troisièmes lundis de mars, de juillet, de septembre et de décembre. Tous les deux ans, ils élisent parmi eux un Comité permanent de 3o membres, chargé de représenter l'Assemblée pendant l'intervalle des sessions.
La Bourgeoisie vérifie les pouvoirs de ses membres et statue sur toutes les contestations électorales.
Sénat.
Le Sénat (Sénat) est formé de i/» membres. Huit doivent appartenir à la classe des lettrés et, parmi eux, six doivent être jurisconsultes : parmi les six autres membres, cinq doivent être des négociants. Sont éligibles tous les citoyens âgés de 3o ans et éligibles h. la Bourgeoisie, sous réserve des aptitudes professionnelles indiquées ci-dessus. Les sénateurs, qui sont nommés à vie, sont élus dans les conditions suivantes: vme Assemblée générale est constituée avec les sénateurs présents et un nombre égal de membres de la Bourgeoisie. Celte Assemblée forme trois collèges électoraux, de quatre membres cliacun, en tirant au sort, successivement, deux sénateurs et deux députés. Les membres de l'Assembléequi restent composent le Grand-Collège. Cbacun des trois collèges se réunit dans une salle particulière et vote, après discussion, sur les candidats proposés. Si trois suffrages au moins sont, après des éliminations successives, réunis sur le môme candidat, il est présenté au Grand-Collège. Si les trois collèges ont désigné le méuic candidat, il est proclamé élu ; s'il y n plusieurs candidats proposés, le Grand-Collège se prononce entre eux au scrutin secret et j» la majorité absolue.
Le concours de la bourgeoisie cl du Sénat est nécessaire pour le règlement de toutes les questions d'ordre conslilulionnel, législatif, fiscal, ou se ratlacbanl nu libre cxorcice d'un culte. La surveillance de la gestion de» deniers publics, de l'avoir des Eglises et
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des fondations charitables, rentre également dans les attributions collectives des deux Chambres.
L'exercice du pouvoir executif appartient au Sônat, qui place à sa tête pour deux ans un Président ou Bourgmestre. Un roulement légalement organisé distribue, tous les deux ans, entre les divers sénateurs, les services publics et les fonctions devant rentrer dans leurs attributions.
Lorsque l'entente ne s'établit pas après une première délibération entre le Sénat et la Bourgeoisie, le dilTérend est soumis à une Commission mixte {Enlscheidungs-deputation). Elle est composée de membres du Sénat et de membres de la Bourgeoisie, nommés par chacune des deux Assemblées.
Comme dans les autres Villes libres, les sénateurs reçoivent un traitement et même, s'il y a lieu, une pension de retraite. 11 n'en est pas ainsi pour les membres de la Bourgeoisie, qui ne peuvent prétendre à aucune indemnité.
L'Alsace-Lorraine comprend les parties du territoire français conquises par l'Allemagne après la guerre de 1870-71 : le département du Bas-Rhin, dans son entier; le département du Haut-Rhin, à rexception de Belfort ; les trois quarts du déparlement de la Moselle, avec Metz, Thionville, Sarreguemines, Bitche ; un tiers du déparlement de la Meurthe. avec Sarrebourg. Chàteau-Salins, Phalsbourg, et deux cantons du département des Vosges, les cantons de Saales et de Schirmeck, au total 1.487.374 hectares.
Le i4 août 1870, un Ordre royal signé au quartier général de Herny avait constitué le gouvernement d'Alsace-Lorraine dans ses limites actuelles, en lui donnant une organisation provisoire pour la durée des hostilités. Après la paix, se posa la question de savoir sous quel régime politique et administratif les pays annexés seraient appelés à vivre.
Trois solutions étaient en présence :
Faire de l'Alsace-Lorraine un Etat neutre ;
La ranger au nombre des Etats allemands confédérés ;
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L'incorporer à la Prusse.
L'idée de conférer à l'Alsace-Lorraine la qualité d'Etat neutre parut inadmissible à l'orgueil allemand.
« 11 y aurait de cette manière, déclarait Bismarck, une chaîne d'Etats neutres s'étendant de la Mer du Nord jusqu'aux Alpes Suisses, mais tandis que nous serions incapables d'attaquer la France par terre, parce que nous sommes habitués à respecter les traités, la Franco, garantie sur toute la frontière par la Belgique, l'Alsace et la Suisse, pourrait nous attaquer par la Baltique sans que nous ayons prise sur elle. Nous serions dupes. Ce serait la France et non l'Allemagne qui serait protégée. »
L'idée d'une quasi-souveraineté à accorder à l'Alsace, membre de l'Empire, pour lui conférer les mêmes droits et les mêmes devoirs que ceux des Etats confédérés, fut également écartée par le Cliancelicr. « Ce serait, disait-il, faire de l'Alsace-Lorraine un foyer d'agitation séparnlisto. Où en serait l'Empire si les Alsaciens-Lorrains ;\ l'Ouest, les Danois au INord, les Polonais à l'Est formaient autant de gouvernements autonomes rattachés seulement pour ordre au pouvoir impérial P»
Enfin, Bismarck recula devant l'idée d'une incor* poration pure st simple à la Prusse.
c Je crois, dcclara-t-il, que les habitants de l'Alsace- Lorraine s'assimileront plus facilement le nom d'Allemands que r«lui do l'rus.siens. Pendant les deux siècles durant lesquels les Alsucions ont appartenu à In France, il» ont, t.'ii vrai» Allemands, gardé une onne dose de particularisme et c'est sur co fonde-
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ment qu'à mon avis nous devons bâlir. A l'encontre de ce qui s'est fait en des circonstances analogues dans l'Allemagne du Nord, nous avons pour mission de fortifier tout d'abord ce particularisme. Plus les habitants de l'Alsace se sentiront Alsaciens, plus ils se déferont de l'esprit fran^-ais ; une fois qu'ils se sentiront complètement Alsaciens, ils seront trop logiques pour ne pas se sentir aussi Allemands. Par suite des artifices du Gouvernement français, le nom de Prussien est détesté en France en comparaison de celui d'Allemand. Le nom de Prussien a presque quelque chose de blessant en France et. chaque fois qu'on y veut dire du mal de nous, on dit : « le Gouvernement prussien », ou <t les Prussiens ». tandis qu'on dit « les Allemands >), s'il s'agit de nous reconnaître quelque chose de bon. Il n'y a guère à douter qu'en Alsace, cette politique de suspicion contre la Prusse, pratiquée par la France, n'ait laissé des traces... »
Et Bismarck concluait :
(( L'.\lsace-Lorraine a été la prise des combats dans lesquels tous les Etals allemands ont verse leur sang, le gage de l'unité de l'Empire Allemand, conquis par les forces unies. L'Alsace- Lorraine doit appartenir à tous (ï) ».
II y avait eu jadis, dans le Saint-Empire, quelques princes immédiats, « relevant directement et intégralement de l'Empire ». Il fut décidé qu'il convenait d'exhumer cette institution du vieux droit germanique pour faire de l'Alsace-Lorraine une province
(i) Séance du Keichstag du 3 juin 1871.
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« immédiate )), une Terre d'Empire (ReichslanJ), gouvernée et administrée par la puissance impériale.
En vertu de cette conception juridique, l'Alsace- Lorraine n'était pas, dans l'Empire, comme les Etats confédérés, un pays autonome, investi de droits et de devoirs politiques, indépendant pour toutes les matières qui ne sont pas soumises à la réglementation du pouvoir fédéral. « On eût vainement cherché en Alsace-Lorraine », suivant la remarque du professeur Laband. « une puissance territoriale devant être distinguée de la souveraineté territoriale propre à l'Empire, comme on distingue une puissance territoriale des Etats confédérés sur leur territoire respectif (i) ».
El le théoricien officiel de l'impérialisme allemand mettait complaisamment en lumière les différences existant entre la situation légale de la Terre d'Empire et celle des Etats Confédérés.
a) Alors que, dans les Etats confédérés, l'Empire n'exerce qu'une suzeraineté ayant h compter avec les souverainetés locales, l'Empire est investi sur le Reichsland d'une souveraineté sans partage ;
b) La Terre d'Empire ne peut avoir, comme les Etats confédérés, le droit de légiférer pour les matières qui échappent à la compétence impériale ; en toute matière, elle ne peut recevoir ses lois que de l'Empire qui a seul, potir elle, puissance législative ;
c) L'Empereur exerce seul le pouvoir politique sur la Terre d'Empire ;
(i) Paul Ii*nA»n, Le droit public de t Empire Allemand, tome II.
ALSACE-LORRAINE 4o5
d) La Terre d'Empire ne conslituanl pas un pays souverain ne parlicipe pas à l'exercice de la puissance impériale, et des lors, ne peut pas être représentée au Bandesrath par des plénipolenliaires parlant en son nom ;
e) Elle ne peut accréditer de représentants ni auprès des puissances étrangères ni auprès des Etats de l'Empire;
/) Il n'existe sur la Terre d'Empire qu'une catégorie unique de fonctionnaires, des fonctionnaires d'Empire ;
g) Il n'existe pour la Terre d'Empire qu'une nationalité unique, la nationalité allemande. Le Prussien est à la fois Allemand et Prussien ; le Bavarois, Allemand et Bavarois; le Saxon, Allemand et Saxon ; le Wurlembergeois, Allemand et Wurlembcrgeois, etc. Le sujet de la Terre d'Empire n'est qu'Allemand. On a pu dire qu'il est Allemand, (( comme le Poméranien ou le Brandebourgeois est Prussien ». Ce n'est qu'à titre de sujets allemands, dépendant d'une simple circonscription administrative de l'Empire, que les citoyens du Beichsland sont représentés au Reichslag.
Voilà, au point de vue du droit constitutionnel, la situation légale de la Terre d'Empire.
Elle n'a aucune personnalité politique ; l'Empire agit pour elle comme un tuteur agirait pour le mineur placé sous son autorité.
Par application de ces principes. l'Alsace- Lorraine, après le traité de Francfort, fut d'abord gouvernée par les organes de la Chancellerie de l'Empire.
Le pouvoir était exercé par le Chancelier et, sous
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ses ordres directs, par un Président supérieur résidant à Strasbourg. Aux termes de la loi du 3o décembre 187 1, le Président supérieur devait surveiller les administrations locales, assurer l'exécution des lois, statuer sur les conflits s'élevant entre les administrations et établir le budget annuel des recettes et des dépenses. Dos conseillers et des auxiliaires en nombre nécessaire étaient établis auprès du Président supérieur pour expédier les affaires de sa compétence. Les conseillers adjoints au Président supérieur formaient un Conseil dénommé Conseil impérial d'Alsace.
Un pareil régime ne pouvait, manifestement, ôtre qu'un régime de transition. Outre son autoritarisme choquant, il présentait l'inconvénient d'aboutir dans la pratique à d'inextricables complications. Absorbé par la direction de l'Empire, le Chancelier était incapable de gouverner de Berlin l'Alsace-Lorraino ; do toute nécessité il fallait décentraliser l'exercice de la puissance publique.
La loi d'Empire du 4 juillet 1879 constitua en Alsace-Lorraine un gouvernement loeal.
« L'Empereur, déclarait l'article premier de cette loi. peut déléguer h un Gouverneur {Sttathaller) les attributions souveraines dont il est investi en vertu de «a supriimo autorité sur l'Alsace-Lorrainc. Le (louverncur est nommé et révoqué par l'Empereur. L'étendue «les attributions déléguées au Gouverneur est réglée par Ordonnance impériale. »
L'article a njovitnit :
u Le (îonverneur ost invesli dos prérogatives et des
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pouvoirs conférés au Chancelier par les ordonnances et les lois relatives aux aflaires de l' Alsace-Lorraine, ainsi que des pouvoirs extraordinaires conférés au Président supérieur par l'article lo de la loi du 3o décembre 1 87 1 , concernant l'organisation administrative ».
Cet article, communément désigné sous le nom de « paragraphe de la dictature » est ainsi conçu : « En cas de danger pour la sécurité publique, le Président supérieur peut prendre immédiatement toutes les mesures qu'il juge nécessaires. Il peut, en outre, sur le territoire exposé, exercer les pouvoirs conférés aux autorités militaires dans le cas d'état de siège par la loi du 9 août iSlig ». On avait condamné l'Alsace- Lorraine à cette souffrance morale de se voir opprimer à l'aide de dispositions législatives que la France a abolies; mais les droits résultant de la loi de 1849, droit d'ordonner des perquisitions de jour et de nuit, d'éloigner de leur résidence les non domiciliés, de procéder en tous lieux aux saisies d'armes et de munitions, d'interdire les réunions, de supprimer les journaux, n'avaient pas encore été jugés suffisants pour l'œuvre de germanisation à outrance que l'on entendait poursuivre. On avait tenu à ajouter que le Gouverneur pourrait ordonner toutes les mesures qui lui paraîtraient « nécessaires ». Cette formule élastique assurait la permanence de la dictature légale. Elle fut maintenue dans toute son intolérable rigueur jusqu'en 190a.
Le Stalthalter devait être assisté d'un Secrétaire d'Etat remplissant auprès du Gouverneur général les
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attributions qu'exerce le Chancelier auprès de l'Empereur. De même que le Chancelier de l'Empire a sous sa haute direction les titulaires des Offices impériaux, de même le Secrétaire d'Etat d'Alsace- Lorraine devait être le chef des Sous-Secrétaircs d'Etat placés à la tête des différents services. Quatre départements ministériels étaient créés en Alsace-Lorraine : Intérieur, Cultes et Instruction publique; Justice; Finances et Domaines ; Industrie, Agriculture et Travaux publics. L'organisation de ces départements ministériels était calquée sur celle des Offices impériaux. Le Secrétaire d'Etat, les Sous-Secrétaires d'Etat et les Conseillers du Ministère devaient être nommés par l'Empereur avec le contre-seing du Statthaller ; les autres fonctionnaires supérieurs du TMinistère étaient désignés par le Gouverneur ; les employés et les agents subalternes étaient choisis par le Secrétaire d'Etat.
Le Statthaller devait être assisté d'un Conseil de Gouvernement ou Staatsralh, appelé à donner son avis : r sur les projets de loi ; 2° sur les ordonnances générales à prendre pour l'exécution des lois; 3° sur les affaires dont il serait saisi par le Gouverneur. Le Conseil d'Etat était présidé par le Statthaller et composé du Secrétaire d'Etal, des Sous-Secrétaires d'Etat, du Premier Président du Tribunal supérieur deColmar et du rcpré.senlant le plus élevé du Ministère public auprès de cette juridiction, enfin de huit h douze nuMubres désignés par TEmperour.
Un Conseil impérial {/saiserliclics liath) héritait des attributions de notre Conseil d'Etat. U était chargé
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du contentieux administratif et devait être composé de dix membres nommés par Ordonnance impériale.
Le pouvoir de légiférer était réservé aux Assemblées législatives de l'Empire, au Bundesralhei au Reichstag ; mais la loi du 4 juillet 1879, confirmant une disposition antérieure d'un Edit impérial [Allenhochsler Erlass) du 29 octobre 1874, reconnaissait à une Diète provinciale, à la Délégation d'Alsace-Lorraine {Landesaiisschuss), le droit de « proposer des lois rentrant dans la législation particulière des pays et de renvoyer au Ministère les pétitions qui lui seraient adressées », sous la réserve que ses décisions pourraient toujours être infirmées par l'Empereur, d'accord avec le Reichstag.
La Délégation provinciale avait été primitivement une simple Commission consultative formée de dix délégués des Conseils généraux des trois départements ou districts (Bezirke). entre lesquels était divisé le territoire de l'Alsace-Lorraine. Le nombre des membres du Landesausschnss fut, par la suite, porté à 58.
34 membres étaient élus par les Conseils généraux et 24 par les arrondissements ou cercles {Kreise) et les villes principales.
Les 34 députés nommés par les Conseils généraux étaient élus dans les conditions suivantes : 10 par le Conseil de l'Alsace supérieure (Haut-Rhin); 11 par le Conseil de la Lorraine (Moselle et Meurthe) ; i3 par le Conseil de la Basse-Alsace (Bas-Rhin). Ils étaient choisis par ces Assemblées au scrutin de liste et à la majorité absolue.
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Les 24 autres membres de la Délégation étaient élus dans les arrondissements ou cercles, au suffrage direct par les Conseils municipaux de Strasbourg, Colmar, Mulhouse et Metz, et au suffrage à deux degrés par les Conseils municipaux des arrondissements.
Les Conseils municipaux de Strasbourg, Colmar, Mulhouse et Metz élisaient chacun un député pris dans leur sein.
Les autres Conseils municipaux élisaient parmi leurs membres, un électeur (Wahlinann) dans les communes comptant moins de i.ooo habitants et un électeur supplémentaire par chaque millier d'habitants dans les communes dont la population dépassait mille âmes. Quatre semaines après cette désignation des délégués, ceux-ci, réunis au chef-lieu d'arrondissement, élisaient le député du Cercle.
Il suffisait d'être électeur municipal et domicilié dans le département ou district (Bezirk) pour être éligible à la Délégation.
L'élection des électeurs et celle des députés se faisait au scrutin secret. La durée du mandat des uns et des autres était de trois années. Les contestations auxquelles donnaient lieu les élections étaient jugées dans chaque département par le Conseil de Préfecture.
La Délégation était convoquée, ajournée et dissoute par l'Empereur. Aucune époqtie déterminée n'était fixée par la loi pour ses .sessions. Elle siégeait habituellement tmc fnispar an.Se.i membres recevaient une indemnité de voyage et de séjour, mais n'étaient protégés, dans rexcrcice <\o. leur tnandnt, par aucune iininui)ilé
parlementaire. On vit des fonctionnaires allemands menacer de poursuites judiciaires des députés qui avaient,en séance de la Délégation, critiqué leurs actes.
Les séances étaient publiques. Les débals ne pouvaient avoir lieu qu'en allemand.
La Délégation élisait son bureau, arrêtait son règlement intérieur et délibérait suivant les formes des Assemblées Législatives en présence et avec la collaboration des membres du Ministère. Elle avait, concurremment avec ceux-ci. ledroit d'initiative sous la condition que sept députés fussent d'accord pour déposer une motion ou proposition de loi ; elle possédait le droit d'amendement, mais elle n'avait pas le droit d'interpellation. Elle pouvait recevoir des pétitions et les renvoyer, avec son avis motivé, au Ministre compétent, sans que ce droit entraînât aucune sanction parlementaire quant à la responsabilité ministérielle.
Dans sa forme extérieure, le Landesausschass constituait un simulacre de Parlement, mais il lui manquait une prérogative essentielle, celle de pouvoir émettre des votes défmilifs. Au cas où les décisions votées, soit pour le budget local, soit pour la législation spéciale à l'Alsace-Lorraine.sur les questions qui dans tout l'Empire, sont de compétence locale, recevaient l'approbation du Bundesralh et de l'Empereur, elles étaient promulguées. Dans le cas contraire, la réformation de ces décisions était demandée au Bundesrath, Celui-ci était même saisi directement lorsque le désaccord était « à présumer ». C'est ainsi, notamment, qu'il fut procédé en i88t, pour supprimer au Landesausschass l'usage de la langue française.
La Délégation n'élaitqu'un pouvoir législalif de première instance. L'appel devant le Reichslag restait toujours réservé au Gouvernement. Le Reiclistag avait même le droit d'évocation directe et, lorsqu'il avait légiféré sur une malicrc déterminée, lui seul avait qualité pour revenir sur les mesures qu'il avait édictées (i).
Dès le lendemain de l'annexion, il s'était formé en Alsace- Lorraine un mouvement autonomiste.
L'idée en fut d'abord émise par des savants d'Oulre- Uhin, parmi lesquels l'historien Treitschke. A ses débuts, elle ne fut pas vue avec défaveur par Bismarck.
On était, en elTet, h l'époque « héroïque » de la protestation. Partout, l'Alsace-Lorraine élisait des députés protestataires; ceux-ci réclamaient le plébiscite pour permettre aux populations vaincues d'exprimer leur sentiment sur l'annexion el, n'ayant pu obtenir satisfaction, quittaient avec éclat le Heichstag. Les corps élus, par des démissions en masse, opposaient l'obstruction légale à l'administration allemande.
Le Chancelier, en faisant jeter comme un dissolvant l'idée de l'autonomie, espérait diviser le parti do la protestation et détacher peu à peu les Alsaciens-Lorrains do leur ancienne patrie. La conception première du mouvement autonomiste était tmc tonceplion antifrançaise. Aussi vint-elle se heurter ii l'énergique opposition de Kablé, de Lauth, de (jrad. des chefs les plus autorisés du parti attaché h In France. Parmi les
(l) V. Kndrù LiviiuM, A'/ik/cj sur IWHi'mnijne pùlitiijne.
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Alsaciens-Lorrains d'origine française, Jules Klein et Auguste Schneegans furent à peu près seuls à défendre la thèse de l'autonomie et se virent traités de renégats.
Pendant de longues années, les députés d'Alsace- Lorraine, avec le vénérable évoque de Meli, Dupont des Loges, avec son successeur Antoine, avec Lalance, représentant de Mulhouse, avec Lauth, Kuchly, Kablé ne connurent qu'une étiquette : « protestataire ». On se rappelle les élections triomphales de 1887 où, au moment de l'alTaire Schnœbelé, les candidats de la protestation réunirent 170.000 voix contre 20.000. Alors, les persécutions redoublèrent. Ce fut le régime des arrestations en masse et le régime des passeports faisant des deux provinces annexées, suivant l'expression d'Emile Hinzelin, « deux prisonnières au secret ». Il semblait que la malheureuse Alsace-Lorraine anémiée, épuisée, ruinée touchât au fond de l'abîme tandis que, devant de douloureuses désillusions, s'éloignait l'espérance pieusement entretenue de voir la France reconquérir promptement ses provinces perdues.
En attendant l'heure incertaine de la réunion à la France, ne convenait-il pas tout au moins de maintenir « l'Alsace alsacienne et la Lorraine lorraine » ? Ce fut la thèse que développa avec éloquence un jeune député de Colmar, M. Preiss, demandant à ses compatriotes de sortir m du silence de cimetière ». Il s'agissait pour l'Alsace-Lorraine de n'être ni colonisée ni germanisée et, avec le programme « l'Alsace-Lorraine aux Alsaciens-Lorrains », d'assurer aux provinces annexées le moyen de conserver « le dépôt sacré de la
culture française ». Tandis que l'autonomie, telle que l'avait imaginée Treitschke, n'avait été qu'un moyen détourné pour faire repousser la protestation, l'autonomie réclamée par MM. Preiss et Wetlerlé était une forme nouvelle de la protestation devant aboutir à l'abolition pour l'Alsace-Lorraine du régime d'exception, au droit pour elle de faire entendre sa voix aussi bien au Conseil fédéral qu'au Reichstag, d'avoir son administration indépendante et d'organiser sa vie intellectuelle et matérielle conformément à ses traditions et à ses aspirations librement formulées.
Suivant la spirituelle formule de l'abbé Wcltcrlé, l'Alsace-Lorraine réclamait le droit « d'aménager le mieux possible l'appartement qu'elle occupe malgré elle ».
Le succès grandissant de l'idée autonomiste, la force croissante du nationalisme Alsacien-Lorrain, l'opposition cbaque jour plus ardente du Landesatisschiiss devenant (( une révolte ouverte », ont amené le gouvernement impérial h clierclior le moyen de donner une satisfaction apparente à l'opinion publique.
« Il faut absolument faire qucbjue cbose », déclarait au Slaltlialler le Secrétaire d'Etat d'Alsace Lorraine, M. Zorn do Bulacli.
Ce (( quelque chose » a été la réforme constitutionnelle de igi 1.
Elle a substitué au Landesaussrluiss le Landtag d'Alsace-Lorraine, ayant la forme d'un véritable Parlement local.
Le Landtag se compose de dctjx tilliambres, la Première et la Seconde Chambre.
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La Première Chambre comprend troi» catégories de membres.
Cinq d'entre eux sont appelés à siéger à la Cbambre baute en vertu des fonctions qu'ils détiennent. Ce sont :
Les deux Evêques de Strasbourg et de Metz om, en cas de vacance de ces sièges épiscopaux, le plus ancien administrateur de chacun des deux diocèses ;
Le président du Consistoire supérieur de l'Eglise de la Confession d'Augsbourg ;
Le président du Comité synodal de l'Eglise réformée ;
Le président de VOberlandsgericht (Cour d'appel) de Colmar.
Quatorze membres de la Première Chambre sont élus par différentes corporations.
C'est ainsi que l'Assemblée plénière des professeurs de l'Université de Strasbourg e.st appelée à élire un membre de la Première Chambre, que les Consistoires israélites élisent deux membres, les Conseils Municipaux de Strasbourg, Metz, Colmar et Mulhouse, chacun un membre ; les Chambres de Commerce de Strasbourg, Metz, Colmar et Mulhouse, chacune un membre.
Deux membres sont élus par les Conseils d'agriculture des trois Bezirke de la Basse -Alsace, de l'Alsace supérieure et de la Lorraine, l'un des élus devant être obligatoirement choisi parmi les petits propriétaires ruraux.
Deux membres sont élus par la Chambre des artisans de Strasbourg.
Enfin, la Constitution stipule que trois membres devront être élus par « les classes ouvrières » dès qu'une loi d'Empire ou d'Alsace-Lorraine aura organisé leur représentation.
Le nombre des élus des « corporations » se trouverait ainsi porté à 17 au lieu de iZi.
Une troisième catégorie de membres, dont le chiffre total ne peut pas excéder celui des deux premières catégories, est choisie par l'Empereur sur la proposition du BundesraUi.
Tous les membres de la Première Chambre, à quelque catégorie qu'ils appartiennent, sont nommés pour cinq ans.
La Seconde Chambre est élue au suffrage universel direct et au scrutin secret.
Elle doit comprendre 60 membres. Une ()rdonnance impériale du 3 juillet 191 1, rendue avec l'assentiment du Bundesralh, a divisé le territoire de l'Alsace-Lorrainc en circonscriptions ( IVahlIireise), appelées à élire chacune un député.
Les règles concernant l'éleclorat, l'éligibilité et la procédure du vole sont h peu près identiques à celles que nous avons exposées pour l'élection au Heichstag.
Les contestations en matière d'élection au Landtag doivent être soumises à un tribunal nouveau, dit J'ribunal administratif supérieur (/>«/• Ohcrsl lennnliungsfjericht). En allcndant la création de cet organisme, la loi conslilutionncllc du [\i mai 191 1 a stipulé (ju'iV titre transitoire les contestations en manière électorale seraient soumises à une Cliambre spéciale de la Cour d'appel de Colmar {Oherlandsgertrhl). Les décisions
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ainsi rendues sont ensuite homologuées par le Landtag.
Comme au Reichstag, les fonctionnaires sont éligibles au Landtag d'Alsace-Lorraine.
Il est à remarquer que les membres du Landtag ne sont pas qualifiés représentants de l'Alsace-Lorraine, car il n'y à pas de nationalité alsacienne-lorraine, mais représentants de « tous les Allemands d'Alsace-Lorraine ».
Les deux Chambres du Landtag exercent, concurremment avec le Gouvernement, le droit d'initiative. Leurs décisions n'acquièrent force légale qu'à la condition d'obtenir la sanction de l'Empereur.
En principe, les deux Assemblées ont les mêmes attributions et les mêmes droits.
Toutefois, les lois concernant « l'état annuel», c'està-dire le budget, doivent être soumises en premier lieu à la Chambre issue du suffrage universel et la Chambre haute ne peut faire subir au budget aucune modification de détail. Elle ne peut que l'adopter ou le rejeter en bloc.
De son côté, la Seconde Chambre ne peut prendre l'initiative d'aucune dépense nouvelle. L'initiative, en matière de dépenses, est réservée au Gouvernement.
Ajoutons que les prérogatives financières du Landtag sont singulièrement limitées.
La Constitution de l'Alsace-Lorraine, en effet, réserve au ministère le droit de continuer la perception des impôts et de procéder aux paiements d'après l'exercice échu au cas où le Landtag se refuserait à voter le budget.
Le Ministère est, en outre, autorisé à émettre des II 37
bons du Trésor si les recettes nécessaires pour couvrir les dépenses incombant à la caisse locale n'ont pas été votées par le Landtag.
Le Landtag légiiérant en matière budgétaire n*est qu'un législateur à pouvoir limité. Il ne dépend pas de lui de s'affranchir des dépenses qui ont été qualifiées dépenses nécessaires, notweitdige Ausgaben. Elles sont présumées indispensables au fonctionnement régulier des institutions ; c'est son devoir de les maintenir. L'autorisation législative une fois donnée lie les décisions futures.
La Constitution de 191 1 a maintenu à TAlsace- Lorraine sa qualification de Terre d'Empire, i?«ic/islan(i. L'Alsace-Lorraine a acquis, à la vérité, le droit d'être représentée désormais au Bundesi^tth par trois plénipotentiaires, mais leurs attributions sont litmlées et restreintes. <( Elsass-Lothringen giUals Bundesiaal, l'Alsace- Lorraine joue le rôle d'un Etat Confédéré », déclare la Constitution nouvelle. La « Terre d'Empire » joue le rôle d'un Etat, mais elle n'est pas un Etat.
Les pouvoirs du StatlhaUer sont maintenus.
Il conserve sa double personnalité de représentant de l'Empereur et d'héritier des attributions du Chancelier en ce qui concerne l'administration de l'Alsace- Lorraine.
Les pouvoirs du Gouverneur impérial (KaiserlieA«r SiaUhaUer) sont ainsi en partie ceux d'un Souverain, en partie ceux d'un Ministro.
Il y a une distinction fondamentale à établir entre ce» deux catégories de pouvoirs.
Les pouvoirs de Chef d'Etat sont conférés personnel-
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lement à chaque Gouverneur ; leur étendue est déterminée par un décret de l'Empereur.
Les pouvoirs ministériels sont inhérents aux fonctions du Gouverneur. Ce sont ceux qui appartenaient primitivement au Chancelier ; mais le Slatihaller n'e»t pas seulement son représentant, son substitut, comme le sont les Secrétaires d'Etat des OfUces impériaux ; il remplace le Chancelier non comme délégué, mais comme successeur.
Lorsque le Sialthaller exerce les pouvoirs qu'il lient de la délégation de l'Empereur, il n'agit pas avec la responsabilité d'un fonctionnaire, mais avec la qualité juridique de Chef de l'Ëtat, exactement comme agirait un Régent, c'est-à-dire libre de toute responsabilité constitutionnelle. Aussi, en semblable occurence, estil indbpensable que les actes du Slaltlialler soient contresignés par le Secrétaire d'Etat, qui en assume ainsi la responsabilité.
En toutes autres circonstances, le Gouverneur a. pour ses actes, la même responsabilité que le Chancelier.
Le Slatihalter continue k gouverner avec l'assistance du Secrétaire d'Etat d'Alsace-Lorraine et par l'intermédiaire des Sous-Secrétaires d'Etat titulaires d'Offices ministériels ; mais, pas plus que les Ministres de l'Empire ne sont responsables devant le Reichstag.les Sous- Secrétaires d'Etat de l' Alsace-Lorraine ne sont responsables devant le Landtag.
Enfin, le Statlkaller a reçu de la loi statutaire de 191 1 une attribution nouveile, c^le de désigner les trois plénipotentiaires qui sont chargés de leprésen ter
l'Alsace-Lorraine au Conseil fédéral. Appelé à les nommer, il est maître de les révoquer et c'est de lui qu'ils tiennent les instructions auxquelles ils sont tenus de se conformer en votant « unitairement » au Bundesrath, Leurs droits, d'ailleurs, ne sont point identiques à ceux des autres membres du Conseil fédéral. Us ne prennent pas part à certains votes et n'ont pas entrée au Reichstag pour y exposer l'opinion de leur gouvernement.
Telle est, résumée dans les lignes essentielles, la loi statutaire du 3i mai 1911. Votée au Reichstag par le Centre et la Gauche après une interminable discussion, elle n'obtint pas l'adhésion des députés autonomistes Alsaciens-Lorrains et elle provoqua dans les Pays annexés une déception profonde.
La composition de la Chambre Haute, avec une majorité de fonctionnaires et de membres directement nommés par l'Empereur, annihilait à l'avance l'indépendance qu'aurait pu manifester la Chambre issue du suffrage universel, a La première Chambre, avait déclaré brutalement le chancelier de Bethmann- Hollweg, devra être, coûte que coûte, un rempart contre toute politique non allemande dans le Pays d'Empire. Ce ne sont pas là des revendications théoriques ; elles sont d'ordre national et politique. »
Le suffrage universel, au surplus, n'était établi qu'avec l'arrière pensée manifeste de faire dévier sur le terrain des revendications sociales la lutte que les Alsaciens-Lorrains, fidèles aux idées fraii\,nise5, s'offorçaicnl de niaiiilciiir sur le terrain national. La Sozial DeinokraUe était l'alliée fidèle sur laquelle
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l'Empire comptait pour germaniser l'Alsace-Lorraine.
C'est par ses candidats socialistes, devenus les véritables candidats officiels, que le Gouvernement impérial avait pris l'habitude de combattre et parfois d'écarter les candidats protestataires ou autonomistes.
L'Alsace-Lorraine avait réclamé pour elle la fin « d'un régime d'exception ». Puisque le traité de Francfort l'avait incorporée de force à l'Empire allemand, elle avait revendiqué tout au moins son droit d'être élevée au rang d'un Etat confédéré, de former une principauté indépendante ou, ce qui répondait mieux à ses aspirations démocratiques, une République libre comme Hambourg et les anciennes Villes Hanséatiques. On répondait à ses revendications en lui maintenant sa situation humiliée de « Terre d'Empire », en la traitant comme une colonie d'Europe. On transportait à l'Empereur les attributions législatives dont on affranchissait nominalement l'Âlsace-Lorraine vis-à-vis du Conseil fédéral et du Reichstag et, suivant l'expression de l'abbé Wetterlé, on faisait « du lieichsland le Kaiserland )).
On avait, en outre, ulcéré le cœur des Alsaciens- Lorrains en insérant dans la loi statutaire nouvelle l'article 26, qui proclamait l'allemand « langue officielle, scolaire et administrative du Reichsiand ».
Or, si dans la Basse-Alsace 7 0/0 à peine de la population et en Haute- Alsace 3 0/0 seulement parlent français, l'Alsace-Lorraine n'en attache pas moins une importance essentielle à la propagation de la langue française. En mai 1907, le Landesausscluiss avait voté avec enthousiasme la motion Kûbler et Back tendant
à rendre l'enseignement du français obligatoire dans toutes les écoles primaires « par tous les moyens possibles ». Aux yeux des classes cultivées, l'usage de la langue française apparaît pour l'Alsace-Lorraine comme l'affirmation de sa personnalité, refusant de se laisser absorber dans le flux germanique. « Le jour, répètent les Alsaciens, où nos esprits seraient fermés à la langue et aux idées françaises, nous ne serions plus qu'à demi Alsaciens. »
On s'explique, dans ces conditions, la froideur glaciale avec laquelle furent accueillies en Alsace-Lorraine les prétendues concessions de l'Empire allemand à l'idée de l'autonomie. Le peu de succès qu'elles rencontrèrent auprès des populations, les manifestations d'attachement à la France qui se multiplièrent à Metz, à Wissembourg, à Saverne, à Strasbourg, irritèrent profondément l'Empereur. Le i3 mai 191a, il adressait au Maire de Strasbourg ce» paroles menaçantes : « Ecoutez, jusqu'ici vous ne m'avez connu que du bon côté ; vous pourriei bien apprendre à me connaître de l'autre. Cela ne peut continuer ainsi. Si la situation dure, nous supprimerons tout simplement votre Constitution et nous vous annexerons à la Prusse ».
Trois jours plus lard, le 17 mai, le vice-président socialiste du Ueichslag, M. Scheidemann répliquait à Guillaume 11 :
« Nous saluons les paroles impériales comme l'aveu plein de poids cl venu d'une source compétente que l'annexion à la Prusse est la punition la plus lourde dont on ptjisse menacer un peuple pour sa résistance
contre rAllemagne. C'est une punition pareille aux travaux forcés avec perte des droits civiques ».
Au point de vue administratif. l'Allemagne a laissé subsister en Alsace-Lorraine, sous des dénominalions germanisées, l'organisation française telle qu'elle existait en 1871.
Les trois départements, sous le nom de districts (Bezirke), ont été baptisés Basse-Alsace, Alsace supérieure et Lorraine.
La Basse-Alsace comprend l'ancien département français du Bas-Rhin et les parties annexées des cantons de Schirmek et de Saales du déparlement des Vosges. L'Alsace supérieure comprend notre ancien département du Haut- Rhin sauf Belfort et sa banlieue non annexée. La Lorraine comprend les parties annexées de nos anciens départements de la Moselle et de la Meurthe.
Dans le district remplaçant notre département, le Préfet est devenu le Président (Pri'uident) ; le Conseil de préfecture a pris le nom de Conseil de district (Bezirksralh) .
Le Cercle (Kreis) a été substitué à l'arrondissement et le Directeur du cercle (Kreisdirektor) a remplacé le Sous-préfet.
Les Conseils généraux et d'arrondissement s'appellent Diète de district et Diète de cercle {Betirkstag et Kreislag.)
Les attributions du Conseil général restent régies en principe par les anciennes lois françaises du 10 mai i838 et du 19 juillet 1866. Elles sont moins
étendues que celles de nos Conseils généraux depuis la loi du 10 août 187 1. Cependant, les pouvoirs des Diètes de Cercle ont été sensiblement élargis au cours de ces dernières années. C'est ainsi qu'à défaut de la création d'une commission permanente, comme notre Commission départementale, on a autorisé les grandes commissions à se réunir dans l'intervalle des sessions et que la règle de la publicité des séances a été consacrée.
La vie municipale a toujours été très développée en Alsace-Lorraine. On se rappelle la résistance qu'opposèrent à la Monarchie française, sous l'ancien régime, les « Villes des bourgeois et des légistes » et les (( Communautés rurales autonomes ».
L'Allemagne était tenue de respecter de vieilles traditions. La loi du 6 juin 1895 cependant a établi la mainmise de l'Etat sur les municipalités.
Dans les villes de 26.000 âmes et au-dessus et dans les chefs-lieux de Cercle, si le Conseil municipal réclame leur assimilation aux villes de aS.ooo habitants, les Maires et Adjoints sont nommés par le Slatlhalter, sur la proposition de l'Assemblée conununale. Au cas où le candidat proposé par le Conseil municipal n'est pas agréé, il est procédé à un second vole. A défaut d'entente entre le Conseil et le Couvcrnemenl, celuici a le droit de nommer pour un an un Administrateur provisoire dont les pouvoirs peuvent être indéfiniment renouvelés.
Dans les communes rurales, les Maires et Adjoints sont nommés par le Président du district (préfet), qui doit, en principe, les choisir dans le sein du Conseil,
mais est maître cependant de les désigner, à titre exceptionnel, en dehors du Conseil et même en dehors delà commune.
Le Maire est à la fois le représentant de la commune et l'agent du pouvoir central. Il est chargé, en cette dernière qualité, de la police locale, sauf à Strasbourg, Metz, Colmar et Mulhouse, où la police est conûée à un fonctionnaire spécial. Directeur de police ou Directeur de Cercle.
Les membres du Conseil municipal sont élus au scrutin de liste, par tous les citoyens âgés de a5 ans, de nationalité allemande, domiciliés dans la commune depuis un an au moins, ou y possédant une maison, y exerçant une profession, y remplissant des fonctions politiques.
Au lendemain de l'annexion, le Cardinal Antonelli avait adressé à l'Evéque de Strasbourg, au nom du Pape Pie IX, une lettre où il était dit: «Le Concordat a perdu toute autorité en Alsace du jour où celle-ci est devenue partie intégrante de l'Empire allemand ». Ayant eu connaissance de ce document, Bismarck s'empressa de donner acte au Saint-Siège de ce qu'il appela « la dénonciation du Concordat ». En vain, la Cour de Rome chercha à prolester contre cette interprétation et à proposer un accord. Le Gouvernement impérial ne voulut rien entendre. Il se garda cependant de proclamer la séparation des Eglises et de l'Etat. Il maintint l'Eglise catholique sous le régime des articles organiques de 1800, se réservant de le modifier le jour où il le jugerait convenable. C'est
ainsi que les lois fédérales du Kullurkampf ont été étendues à l'Alsace-Lorraine. Lorsque l'Empire allemand voulut apaiser les dissentiments qui s'étaient élevés entre lui et le Saint-Siège, il améliora sensiblement la situation des ministres du Culte dont les traitements furent augmentés dans des proportions considérables. La même augmentation, par rapport aux chiffres admis avant l'annexion, fut étendue aux ministres du culte protestant et du culte israélite. Les dilférents cultes sont largement subventionnés par l'Empire en Alsace-Lorraine.
Les paroisses catholiques sont réparties entre les diocèses de Strasbourg et de Metz, qui ont été détachés de la Province ecclésiastique de Besançon et soumis à la juridiction directe du Saint-Siège.
Dès le i8 avril 1871, un Ordre du Gouverneur général militaire avait, devançant notre législation française, proclamé le principe do l'instruction primaire obligatoire. Les représentants légaux d'un enfant sont tenus de l'envoyer (\ l'école à partir de 6 ans jusqu'à i3 ans, s'il s'agit d'une fille, et jusqu'à i4 ans, s'il s'agit d'un garçon, à moins qu'il ne soit justifié que l'enfant reçoit dans sa famille une instruction équivalente à celle donnée dans les écoles publiques. L'obligation pour les parents d'assurer à leurs enfants l'instruction primaire est sanctionnée par une amende dont le maximum est de dix francs et, ((BU cas de récidive habituelle», par une peine privative de liberté pouvant s'élever h huit jours d'arrèta.
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Si la législation impériale a consacré en Alsace- Lorraine le principe de l'instruction obligatoire, elle a résolument écarté l'idée de l'instruction laïque.
Pour tous les établissements d'enseignement public, qu'il s'agisse des écoles primaires, des écoles normales d'instituteurs ou d'institutrices, des lycées ou des collèges, l'instruction religieuse occupe une place d'honneur dans les programmes d'enseignement. Lorsque les élèves appartiennent à des Confessions différentes, des maîtres attitrés d'instruction religieuse pour les différents cultes sont appelés à professer des cours réguliers.
En Alsace-Lorraine, comme dans tout l'Empire allemand, les sacriûces les plus larges sont consentis pour le développement de l'instruction publique à tous ses degrés. L'Université de Strasbourg, en particulier, a été très richement dotée.
Le système fiscal de l'Alsace-Lorraine a été, en 1890, l'objet d'une refonte méthodique et complète qu'a réalisée le Sous-Secrétaire d'Etat aux Finances de Schraut.
A nos vieux impôts de répartition ont été substitués des impôts de quotité ; à nos quatre contributions directes l'impôt cédulaire sur les revenus, heureuse transaction entre le système français fondé sur l'impôt réel et le système prussien fondé sur l'impôt personnel avec déclaration contrôlée.
D'après la nouvelle législation fiscale introduite en Alsace-Lorraine, chaque revenu doit être saisi à sa source même, 'avant qu'il se soit fondu dans l'en-
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semble des ressources du contribuable pour constituer le revenu global.
Il y a ainsi cinq cédules :
Les revenus de la terre (Grundsteuer) ;
Les revenus des bâtiments {Gebaiidesteuer) ;
Les revenus du commerce, de l'industrie et des professions libérales {Gewerbesleaer) ;
Les revenus des capitaux mobiliers {Kapitalsteaer) ;
Les rémunérations du travail, salaires et traitements (^Lx)hn-und- Besoldungsteuer).
L'impôt sur le revenu de la terre a été fixé à 3,5o o/o du revenu cadastral. La loi du 3i mars i884 avait prescrit la révision du cadastre. Cette opération a été efiectuée dans des conditions remarquables. La péréquation n'a pas été faite seulement comme chez nous entre contribuables d'une même commune, mais entre les communes et entre chacun des trois districts ou départements.
La nouvelle législation fiscale a sensiblement dégrevé l'agriculture. Antérieurement à la réforme, en elTet, l'impôt foncier prélevait, en moyenne, 5 o/o du revenu net.
L'impôt sur la propriété bâtie représente 5,5o o/o de la valeur locative des immeubles, fixée par les baux ou, à défaut, par des Commissions d'évaluation composées avec de sérieuses garanties pour les contribuables.
Le taux de l'impôt sur les revenus du commerce, de l'industrie et des professions libérales est de i ,900/0. Il est fondé sur la <( productivité, l'irtvotjsjivh'ujkeit ». On entend par (i productivité » pour une industrie,
un commerce, ou une profession le chiffre qui, dans des circonstances normales et avec une exploitation normale, peut, après déduction des frais^d'exploitation, être considéré par expérience comme revenu net et moyen.
Pour évaluer la productivité, lestaxateurs n'ont nia demander au contribuable le moulant de ses bénéfice!", ni k le rechercher par des procédés inquisitoriaux. N'ayant pas à fixer les bénéfices réels du contribuable, ils doivent se borner h établir la production moyenne, c'est-à-dire celle qui se réalise pendant une année normale, sous déduction des frais généraux. Afin de faciliter la tâche des taxateurs. la loi détermine un certain nombre déclasses dans lesquelles les contribuables doivent être rangés.
Notre système français des patentes consistait à taxer les revenus commerciaux ou industriels suivant certains signes extérieurs, plus ou moins sensibles, plus ou moins spécialisés, mais toujours plus ou moins arbitraires. Il avait le mérite d'être exempt de tout caractère inquisitofial, mais le défaut de frapper suivant des présomptions imprécises.
Le système prussien, d'autre part, consistait à exiger du contribuable qu'il fit connaître le revenu net de sa profession et à contrôler sa déclaration. II permettait une application plus exacte de l'impôt, mais au prix d'une inquisition vexatoire et souvent intolérable, parce que destructive, en fait, du crédit commercial.
La législation fiscale de l'Alsace Lorraine a maintenu le syslcinc des présomptions sur lesquelles reposait notre impôt des patentes, mais elle a sensiblement
élargi le cadre et la valeur des indices. Les professions ne sont plus, d'après des indices limités, classées, cataloguées, renfermées dans des tableaux constituant entre elles comme des cloisons étancbes ; pour chaque « espèce », tous les indices de nature à favoriser une appréciation aussi exacte que possible de la productivité de l'industrie ou du commerce sont, dans leurenserable. appelés à servir de base à l'imposition.
Comparant Tancienne patente au nouveau Gexuerbesteuer, on a dit avec raison : « Le droit de patente était un impôt sur la production industrielle présumée in abstraclo ; le Gewerbesteuer est établi sur de» présomptions appréciées in concreto (i) ».
Le taux de l'impôt sur les revenus des capitaux mobiliers est de 3,5o o/o en ce qui concerne les revenu» dépassant 5.ooo marks. Au-dessous de ce chiffre, le tarif plein s'abaisse, i)ar une échelle de dégression, de â>5oà i,4o o/o.
Enfin, le taux de l'impôt sur les traitements et salaires dépassant 2.000 marks a élélixé à i,()0 0/0. Les contribuables dont la cote imposable de ce chef, jointe au produit total d'autre» sourcesde revenus, ne représente pas im ensemble de revenus dépassant 3. 000 marks peuvent être taxés à un degré inférieur. La loi procède suivant le système dit des u abattements u en ne faisant jouer le tarif que sur de» sommes excédant un chiiîrc déterminé par échelon».
(1) V. lo rapport du M. Laiigolau Laiulesausschau et l'étudo liai'liciiliôroiiiuiit (locittiK-iili'o do M. Fornand Momnieja sur le ■^Hti^iiio liscal d'Alîtiico-l'Orraiiiu.
L'impôt sur les revenus des capitaux mobiliers {Kapilalsteuer et l'impôt sur les trailemenls et salaires Lohn und Besoldungsteuer sont perçus « sur une déclaration à faire en âme et conscience par le contribuable ou son représentant légal ».
« La déclaration faite par lo contribuable, spécifie la loi, formera la base principale de la fixation du taux, mais elle devra être aidée par un examen, b En d'autres termes, la déclaration sera contrôlée. Ce soin est réservé à des Commissions de première instance et d'appel composées de représentants de l'Administration des Contributions et de membres élus par les Assemblées locales. Dans la pratique, le contrôle semble peu exigeant, mais des pénalilés fiscales très sévères répriment les dissimulations. L'amende peut être portée au sextuple de la somme dissimulée.
On voit que. très judicieusement, le législateur a fixé à des taux dillérents l'impôt sur les revenus du capital, sur les revenus mixtes du capital et du travail et sur les revenus exclusif» du travail.
D'autre part, soucieux de ménager les petits contribuables, il a voulu que l'impôt fût non plus strictctement, rigoureusement proportionnel, mais dégressif. La loi a fixé d'une façon absolue un taux maximum devant s'appliquer proportionnellement aux contribuables des classes supérieures à celle à laquelle ce tarif correspond, et dégressivemenl aux contribuables des classes inférieures.
Enfin, il a fait entrer en compte les charges de famille.
Celle refonte du système fiscal de l'AIsace-LorrainCi
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scientifiquement coordonnée, a été poursuivie avec patience et méthode.
Une première opération a consisté à reconnaître la matière imposable, à fixer en quelque sorte son état civil,
La matière imposable étant évaluée, il a été procédé à la recherche des taux qu'il convenait d'assigner au nouvel impôt de quotité pour obtenir un rendement égal à celui de l'ancien impôt de répartition.
Puis, en suivant le rendement du nouveau régime, en constatant qu'il n'entraînait pas de moins-values par rapport à l'ancien, on est arrivé à abaisser les taux qui pouvaient être abaissés sans danger, de manière à dégrever les petits contribuables.
Dix années ont été nécessaires pour parfaire la réforme, mais elle s'est accomplie sans iieurts et sans protestations sérieuses. La fortune de chacun s'évalue de plus en plus exactement, les fuites de capitaux s'atténuent d'année en année. La réforme a passé dans les mœurs et elle se traduit par des plus-values régulières pour le Trésor.
A l'organisation fiscale spéciale de l'Alsace- Lorraine viennent, naturellement, se superposer les impôts d'Empire dont nous avons précédemment exposé l'économie.
D'heureuses simplifications ont été introduites dans l'organisation judiciaire des Pa}'s annexés. Les Tribunaux de bailliage ont remplacé, avec une compétence beaucoup plus étendue, nos anciennes justices de j)aix, mais le nombre des juges de bailliage est sensiblement
inférieiA" à ce qu'était le nombre des juges de paix. Six tribunaux régionaux, à Strasbourg, Saverne, Colmar, Mulhouse, Sarreguemines et Metz ont remplacé nos onze tribunaux de première instance. Il n'y a qu'un seul Tribunal supérieur, remplaçant la Cour d'appel de Colmar. Le Tribunal d'Empire de Leipzig remplit le rôle de Cour de Cassation. Les règles qui président au fonctionnement de la justice civile et criminelle, au recrutement et à l'avancement des magistrats sont celles que nous avons exposées pour l'Empire allemand au chapitre IV. Le rachat des offices ministériels, inspiré peut être par le désir d'éliminer des auxiliaires de la justice que l'on pouvait suspecter d'hostilité ou de tiédeur vis-à-vis de l'Allemagne, a permis de réduire les frais de procédure et d'épargner aux justiciables la coûteuse obligation d'une double rémunération à l'avocat et à l'avoué' La postulation et la plaidoirie sont aujourd'hui réunies entre les mêmes mains.
Des codes nouveaux ont mis la législation en harmonie avec les transformations économiques qui se sont produites au cours du dernier siècle ; une loi nouvelle sur les mines, très ingénieusement conçue, a puissamment contribué à la mise en valeur des immenses richesses minières. D'autre part, l'organisation d'un service spécial pour les améliorations agricoles a imprimé un vigoureux essor à l'agriculture, tandis que l'incorporation des Pays annexés dans l'Union douanière allemande assurait à leur commerce et à leur industrie de précieux débouchés.
Mais, en dépit des incontestables progrès que l'Alle- 11 a8
magne a su réaliser dans l'ordre matériel, elle n*a pu parvenir à germaniser l'Alsace-Lorraine. Dans une lettre qu'il adressait le 21 juin 1913 au professeur Lamprecht, le Chancelier de Bethmann-HoUweg laissait échapper cet aveu : < Nous avons trop de foi dans la force ; nous ne savons pas encore que la force seule ne suffit pas à conserver ce que la force a conquis ».
Ce n'est pas, en effet, sur les abus de la force que l'on fonde la conquête morale d'un peuple. Brutalement annexée à l'Allemagne et traitée par elle en sujette asservie, l'Alsace-Lorraine ne s'est point détachée de sa vraie Patrie. Avec une inlassable fidélité, elle confirme en toutes circonstances la solennelle et douloureuse promesse que ses députés à l'Assemblée nationale firent, en 1871, au.\ représentants de la France vaincue et démembrée :
« Vos frères d'Alsace et de Lorraine, séparés de la famille commune, conserveront à la France, absente de leur foyer, une affection filiale jusqu'au jour où elle viendra y reprendre sa place ».
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Empire Allemand.
Annales de rEmi)ire allemand, Annalen des deutivhen Heiclics, publiOos depuis i88i par llirth et Seydel, conlinualion des Annalen des Norddeutschen Bandes und de' Zollvereins.
Annuaire do législation étrangère, Allemagne.
Baudim (Piehre). — L'empire allemand et l'Empereur.
n.vzi!» (G). — L'Allemagne calholique au xix" siècle, Windthorst, ses alliés et ses adversaires, Paris, 1896.
Chaules Behoist. — Suffrage universel.
Blomdel. — Das deutsche Reich zur seit Bismarck.
BouHDON. — L'énigme allemande.
Bllow ('Prince de). — L'Allemagne éternelle.
CiiAKBONHiER. — Organisation électorale et représentative de tous les pays civilisés, Paris, i883.
GiiERBULiEz (Victor). — La Confédération de l'Allemagne du Nord.
CoMERT (Pierre). — La Prusse et l'Empire. — Lettres d'Allemagne publiées par le journfti Le Temps, janvier 1914.
Daguin. — Etude sur les règlements du Reichstag allemand, Bulletin delà Société do Législation comparée, 1876.
Dabeste. — Les Constitutions modernes, 3* édition, Paris,
Demombynes. — Les Constitutions européennes, ae édition, Paris, i883.
DiDOH (R. P.). — Les Allemands.
Ixko
DuBARLE. — Code de V organisation jadiciaire de l'Empire allemand.
DuTHoiT (Eugène). -- Le droit constitutionnel de l'Empire allemand, Paris, 1897.
FocHiER (Emmanuel). — L'exploitation des chemins de fer par l'Etat en Allemagne, Paris, 1901.
FuziER (Hermann). — Répertoire ûlphabétiquc du droit Jrançais, v<* Allemagne.
Gerber. — Gnmdziige cincs Systems des deiitschen Slaatsrechts, 3" édition, Leipzig, 1880.
Ghad (Charles). — Le peuple allemand, Paris, 1888.
Grotefewd. — Das dentsche Slaalsrecht der Gegenwart, Berlin, 1869.
Hacser. — Colonies allemandes impériales et spontanées, Paris, 1900.
IIcenel. — Studien ::iim deutschen Slaalsrechte, Leipzig,
IlenviEU. — Les Ministres, leur rôle et leurs attributions dans les différents Etals organisés, Paris, 1893.
IIiMLY. — Histoire de la Jonnalion territoriale des Etals de l'Europe centrale, Paris, 189/1.
IIipPEAU. — V instruction publique en Allemagne.
lIoi.TZEîiDORF et l^EzoLD. — Malcrialcn der deulschen Reichsvrrfassung, Hcrlin, 1873, 3 vol.
lluRET (Jules). — En Allemagne, Paris, 1907.
JtzGLE. — Pensées ei souvenirs du prince de BismarcI:, Paris,
Jastuow, — Geschichie des deutsrhen Einheitslrammen,
Kammeher. — La fonction publique en Allemagne, Var'i^, 1899. Kohi. — Die politischen Heden des Filrsten liismarclt, 9 vol.,
Laiia!*!). - l>as Slaalsrecht des deutshen Re'iches — Lo tiroi
public do i'Ernpiro allemand, Irndiiclion lioucanl cl }v./.c,
PartH, 19U0.
Lahoubsr, — Grand Dictionnaire universel, v° Allomogno. Lavissb ol Rauiiaud. — Histoire générale, tomos X ol XI,
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